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Texte du discours prononcé
S. E. Gazi Mcustafa Kémal

Président de la République Turque, à la séance de clôture 
de la IIe Conférence Balkanique

Mesdames et Messieurs,
Je ressens un grand plaisir de nie trou­

ver en présence d’éminents délégués qui 
préparent l’union des peuples Balkaniques 
et de les saluer cordialement.

Les peuples des Balkans constituent ac­
tuellement des formations indépendantes tel­
les que l’Albanie, la Bulgarie, la Grèce, la 
Roumanie, la Yougoslavie et la Turquie. Les 
peuples souverains dans ces Etats ont vécu 
ensemble durant des siècles. On peut dire 
que les Etats balkaniques actuels, y compris 
la Turquie, qui se sont constitués au cours 
des derniers siècles, doivent leur naissance 
à l’évènement historique de la dislocation 
graduelle de l’Empire Ottoman, finalement 
enterré au sein de l’Histoire C’est pourquoi 
les nations Balkaniques possèdent une his­
toire commune se rapportant à plusieurs 
siècles. Si cette histoire présente des côtés 
pénibles et douloureux, tous les Balkaniques 
y possèdent leur part, tandis que celle re­
venant à la Turquie n’a pas été la moins dure.

Voilà que vous, honorables délégués, vous 
allez vous ériger sur les sentiments et sur 
les comptes embrouillés du passé, pour je­
ter les fondements solides de fraternité et 
pour ouvrir les horizons vastes de l’Union ; 
vous allez ainsi exhiber les grandes vérités 
négligées et méconnues jusqu’ici.

Honorables représentants des Nations !
Malgré leur aspect so'.al et politique, il 

ne faut pas oublier que les peuples balka­
niques ont des ancêtres communs de même 
sang et de race proche venus tous de l’Asie 
Centrale.

Les masses humaines qui se sont, pen­
dant des milliers d’années, succédées comme 
des vagues de mer pour venir, par les rou­
tes longeant le nord et le sud de la Mer 
Noire, s’établir dans les Balkans ont porté 
des noms différents, mais ces masses sont en 
réalité des peuples frères issus du même ber­
ceau et le même sang coule dans leurs veines.

Vous voyez que les nations balkaniques 
peuvent très bien se rattacher les unes aux 
autres par les anneaux d’acier imbrisables 
du passé lointain et profond mieux encore 
que par ceux d’un passé plus rapproché.

Nous sommes entrés dans la nouvelle 
période humaine où il est nécessaire et utile 
de renouer les liens véritables, relâchés et 
même faits oubliés dans les temps écoulés, 
par mille et mille passions, par des dissen­
timents religieux et par des traces pénibles 
de certains évènements historiques.

Si nous renonçons même pour un ins­
tant à nous souvenir de ce passé lointain, 
nous pouvons constater la grande utilité 
qu’il y a à l’union à conception large des 
peuples balkaniques, sous l’égide des con­
ditions toutes nouvelles dont le respect est 
imposé par les conditions nouvelles de Te- 
xistence.
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. Puisque le fondement et le but de l’U­
nion balkanique est de collaborer dans la 
voie économique et dans le domaine de la 
culture et de la civilisation en respectant 
attentivement l’indépendance mutuelle,il n’est 
pas douteux qu’une telle œuvre soit accueillie 
favorablement par toute l’humanité civilisée.

Ne vaut-il pas la peine d’étudier jusqu’à 
quel point peuvent inspirer confiance les 
résultats obtenus par les moyens employés 
depuis des siècles et des siècles pour ren­
dre heureuse cette pauvre humanité?

Dorénavant la conception de l’humanité 
est élevée au point de purifier nos consci­
ences et de rehausser nos sentiments.

Si nous constatons et étudions les situa­
tions et les nécessités qui en découlent avec 
l'esprit de l’homme civilisé et avec la con­
ception d’une lumineuse conscience nous 
aboutirons aux résultats suivants :

Pousser les hommes à s’entr’égorger 
sous le prétexte de les rendre heureux est 
un système inhumain et au plus haut point 
indigne.

Le seul moyen capable de rendre les hom­

mes heureux, c’est l’action énergique qui 
tend à les rapprocher, les faire aimer les 
uns des autres et à assurer mutuellement 
leurs besoins matériels et moraux

Dans la paix du Monde le véritable bon­
heur de l’Humanité ne pourra être assuré 
qu’en augmentant le nombre de ces idéa­
listes élevés et en leur assurant le succès.

Je vous souhaite dans cette voie haute- 
'ment humanitaire dans laquelle vous vous 
êtes engagés, un travail exemplaire, sérieux 
et constant et le couronnement de ce travail 
du plus éclatant succès. Je forme également 
des vœux pour le bonheur et la large pros­
périté des nations balkaniques que vous 
représentez et pour le bonheur et la santé 
des éminents Chefs des Etats balkaniques.

Je suis persuadé que votre initiative ten­
dant à faciliter l’entente générale engendrera 
un élément éminemment humanitaire et ser­
vant la paix mondiale.

Apportez à vos compatriotes ma chaleu­
reuse affection et ma sincère amitié.

Je vous salue encore une fois et je salue 
en vous vos nobles nations.

le succès de la Deuxième Conférence Balkanique
Seize opinions autorisées

Le directeur de notre revue, qui a suivi 
les travaux de la 2e Conférence Balka­
nique, a recueilli les déclarations suivantes 
de plusieurs personnalités ayant été inti­
mement liées aux travaux de cette Confé­
rence. Nos lecteurs seront heureux de con­
stater que ces déclarations sont unanimes 
à reconnaître le succès de la deuxième 
Conférence Balkanique.
S. E. Ismet Pacha, Président du Conseil de 

Turquie.

« On peut attendre de la Conférence 
Balkanique des résultats essentiels et cer­
tains. J’ai remarqué que chaque contact 

confirme davantage l’instinct de la néces­
sité de s’entendre. Le domaine le plus dif­
ficile pour l’entente c’est ce qui est dans 
les esprits. Or il est manifeste que les 
esprits se concilient de plus en plus à 
chaque réunion. La volonté ferme d’aboutir 
et d’obtenir des résultats une fois acquise, 
la sagesse humaine ne manquera pas de 
trouver les solutions de détail».
S. E. Tevfik Ruchdi bey. Ministre des Affaires 

étrangères de Turquie.

«La deuxième Conférence Balkanique a 
été impressionnante, je ne trouve pas d’au­
tre mot. J’étais du reste entièrement persuadé 
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de son succès, parce que ceux qui ont eu 
l’initiative de ce mouvement et ceux qui y 
consacrent leurs efforts sont des personna­
lités dignes de tout honneur et dont la par­
ticipation constituait une garantie de succès.

Il est hors de doute que l’idée de l’U­
nion Balkanique correspond aux sentiments 
profonds non seulement des classes éclai­
rées, qui apprécient la communauté d’inté­
rêts de leurs peuples, mais aussi de ces 
peuples eux-mêmes, qui, désormais, ressen­
tent de plus en plus leurs liens. Les peu­
ples balkaniques forment en effet une large 
famille ethnique, fondée sur la communauté 
d’origine et de sang.

Je suis persuadé que les Conférences Bal­
kaniques poursuivies méthodiquement, ne 
manqueront pas d’aboutir à la réalisation de 
l’idéal élevé qu’elles se sont proposé d’at­
teindre».
S. E. Hassan bey, Vice-président de la Grande 

Assemblée Nationale de Turquie, Président 
de la 2”"“ Conférence Balkanique.

«Je tiens pour incontestable le succès 
de la Conférence si l’on prend en considé­
ration que l’année qui s’est écoulée entre 
la Ire et la IInie Conférence n’a pas été 
propice à la réalisation de notre dessein. 
Les relations, entre plusieurs Etats Balka­
niques, n’ont pas été empreintes, dans le 
courant de cette année, de cet esprit d’en- 
lente qui aurait beaucoup contribué à 
déblayer le terrain et à préparer la solu­
tion des problèmes. Néanmoins—et c’est là 
que je vois le succès réel de la Conférence 
— nous avons réussi à collaborer dans un 
esprit de parfaite entente, tout comme si 
le terrain avait été entièrement préparé, 
et nous avons même définitivement résolu 
un certain nombre de questions (Union 
Postale, Chambre de Commerce Interbal­
kanique) dont la portée pratique et morale 
n’échappe à personne. C’est pourquoi j’ai la 
conviction que la II‘”e Conférence Balkani­
que a justifié les espoirs qu’on avait fondés 
sur elle et qu'elle a entièrement réussi».

S. E. Mehmet bey Konitsa, ancien Ministre des 
Affaires étrangères, Président de la Délé­
gation albanaise.

«Vous savez que je suis pessimiste de 
nature et cela présente un grand avantage 
parce que les désillusions ne me touchent 
pas. Mon pessimisme cependant ne m’em­
pêche pas de travailler. Lorsque nous 
sommes arrivés ici, je n’avais pas un grand 
espoir d’aboutir à une conclusion satisfai­
sante en ce qui concerne la question des 
minorités. J’ai noté que certains membres 
des délégations balkaniques ont été quelque 
peu désappointés des travaux de la Confé­
rence, mais je crois qu’ils ne sont pas allés 
au fond des choses. Le fait que nous ayons 
décidé la formation d’une commission pour 
élaborer un rapport définitif sur le régle­
ment de la question des minorités et des 
autres empêchements à la détente morale, 
ainsi que sur la Pacte Balkanique, est un 
fait positif et constitue un pas en avant. 
Lorsque, dans trois mois, cette commission 
se réunira on sera obligé de trouver une 
solution aux points indiqués plus haut, de 
sorte qu’il sera impossible de reculer. Si 
cette commission ne tombe pas d’accord, 
—chose à laquelle il me répugne de pen­
ser—, ce sera la faillite de la Conférence, 
ce que personne ne désire.

Pour ce qui regarde la reconnaissance 
par le Président de la République turque 
du régime actuel en Albanie, survenue 
aussi à l’occasion de la Conférence Balka­
nique, c’est un fait important qui facili­
tera beaucoup les travaux de l’entente 
balkanique et qui a contenté non seule­
ment les albanais mais toutes les déléga­
tions que l’Union Balkanique tient à cœur, 
et spécialement la Délégation hellénique». 
S. E. M. Yanko Sakizoff, député au Sobranie,

Président de la Délégation Bulgare.

«Dans les circonstances actuelles on ne 
pouvait pas s’attendre à de plus grands 
résultats. Nous sommes donc très satisfaits 
des résultats de la ‘21I1C Conférence Balka­
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nique et j’estime que toutes les Délégations 
doivent être également satisfaites. Nous 
avons réellement marqué un pas en avant 
dans l’examen des questions politiques, 
puisque, tout en confirmant la nécessité 
d’un Pacte interbalkanique, qui comprenne 
aussi le réglement d^s questions relatives 
aux minorités, nous sommes tombés d’ac­
cord pour recommander à nos gouverne­
ments la conclusion d’un Pacte multila­
téral d’arbitrage et pour que les groupes 
nationaux entrent en contact, pour s’en­
tendre sur les questions qui les divisent. 
La voie s’ouvre de plus en plus large vers ' 
l’union et nous pouvons nous féliciter d’a­
voir, par la deuxième Conférence, marqué 
un pas de progrès dans cette voie».
S. E. M. A. Papanastasiou, ancien président du 

Conseil et ministre des Affaires étrangères 
de Grèce, Président de la Délégation Hel­
lénique.

La IIme Conférence Balkanique a marqué 
un grand pas en avant. Celui-ci consiste:

1) Dans un esprit plus conciliant et plus 
mûr pour une entente, dont toutes les' dé­
légations étaient animées.

2) Dans une composition plus parfaite 
des délégations, qui comprenaient, entre 
autres un certain nombre de chefs ou de 
représentants des services publics.

3) Dans les résolutions positives adop­
tées qui, comparées à celles de la Ire Con­
férence, constituent un progrès manifeste. 
Ainsi, par exemple, on doit considérer 
comme- un fait certain la constitution de 
l’Union Postale Balkanique, puisque la con­
vention y relative, simplifiée par la IIme 
Conférence, a été signée par les représen­
tants des Directions Postales des Etats 
Balkaniques et qu’il est certain qu’elle 
sera très bientôt mise en vigueur, attendu 
que la seule ratification de deux Etats 
participants est suffisante. En outre, l’adop­
tion des statuts de la Chambre de Com­
merce Balkanique équivaut à la constitu­
tion de cette Chambre. Les résolutions 

relatives au rapprochement économique, 
telles que celles concernant la protection 
du tabac et des céréales, la fondation d’une 
Chambre agricole, l’élaboration d’un avant- 
projet préparatoire d’union douanière par­
tielle et la constitution d’une sous-com- 
mission spéciale pour les questions coopé­
ratives, sont du domaine pratique et con­
stituent un point de départ heureux pour 
le rapprochement économique des peuples 
balkaniques. La résolution pour l’unifica­
tion du droit est plus concrète que la ré­
solution analogue de la Ire Conférence et 
détermine le mode de préparation pour ce 
travail. On peut en dire autant de la col­
laboration des services sanitaires. Le vœu 
pour la fondation d’un Institut Balkanique 
de recherches historiques, est pratique, fa­
cilement applicable et destiné à développer 
le rapprochement intellectuel des peu­
ples balkaniques. Le vœu pour - que la 
femme mariée conserve sa nationalité et 
les autres décisions relatives à la politique 
sociale, ont témoigné d’une concordance 
d’idées progressistes et humanitaires, qui 
facilite la collaboration future. Le vœu 
pour l’abolition immédiate du visa des 
passeports est quelque chose de positif 
que n’affecte aucunement le renvoi à une 
commission spéciale du projet de conven­
tion concernant la liberté de circulation, 
d’établissement et de travail des ressor­
tissants des Etats Balkaniques ; ce renvoi 
était en effet opportun pour permettre à 
toutes les Délégations une étude plus cir­
constanciée des dispositions du projet, et 
de plus il n’a pas été décidé, sans que la 
Conférence reconnût de nouveau entiè­
rement la nécessité des principes, sur 
lesquels repose ce projet.

A plus forte raison doit-on en dire au­
tant des résolutions relatives au rappro­
chement politique. Un 'voeu a été émis en 
faveur de la conclusion immédiate d'un 
Pacte Balkanique d’amitié et d’arbitrage. 
Ceci constitue un progrès essentiel qu’il 
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■convient de relever, en comparaison des 
résolutions analogues de l’année passée. 
La recommandation pour que les groupes 
nationaux des Etats intéressés s’entendent 
directement pour des questions de rap­
prochement politique, proposée, presque 
sous la même forme, par deux Délégations 
naguère divergentes, la Délégation Bul­
gare et la Délégation Yougoslave, consti­
tue elle aussi un progrès. Le voeu pour 
la réunion des ministres des affaires étran­
gères a été exprimé cette fois-ci d’une 
manière plus claire et plus pratique, de 
sorte quion peut tenir pour certain qu’il 
sera réalisé à brève échéance.

En regard de tout ce qui précède et 
qui constitue un progrès incontestable de 
l’idée du rapprochement politique, il ne 
faudrait pas considérer comme un recul 
le fait que le projet de Pacte Balkanique, 
comprenant aussi la sécurité des Etats, 
ait été renvoyé à une commission spéciale 
pour être étudié plus à fond. Car, d’une part, 
la Conférence a constaté une fois encore, 
la nécessité des principes de non-agres­
sion, d’arbitrage et de sécurité et, d’autre 
part, elle a clairement déterminé le mode 
d’étude du projet, de façon à écarter tout 
danger d’obstruction à l’avenir; de plus 
il a été décidé que l’étude de ce projet 
sera combinée avec l’examen des proposi­
tions qui tendent à faire déterminer le 
mode d’assurer la protection des minori­
tés. Le projet gagnera ainsi en ampleur et, 
de plus, la question des minorités entre 
dans une voie de solution pratique.

4) En outre, ce qui a prêté à la Confé­
rence d’Istanbul une importance parti­
culière, en contribuant au progrès général 
de la cause, ce fut le vif intérêt qu’a té­
moigné le Gouvernement Turc. Il est cer­
tain que tous les Gouvernements Balkani­
ques se sont intéressés, cette année-ci, da­
vantage aux travaux de la Conférence, 
mais le. Gouvernement Turc a saisi l’oc­
casion de la réunion de la Conférence à 

Istanbul et Ankara, pour manifester un 
intérêt tout à fait particulier. Outre l’in­
comparable organisation de la Conférence 
et l’hospitalité cordiale et splendide, en­
couragée manifestement par le Gouverne­
ment, le ministre des Affaires étrangères 
a suivi de près les travaux de la Confé­
rence et son intervention amicale a faci­
lité, en des moments critiques, les solutions 
conciliantes auxquelles nous avons abouti. 
De plus, la présence du Président du Con­
seil, au cours de la séance d’inauguration, 
et son discours on ne peut plus clair et 
encourageant, et enfin la présence du Prési­
dent même de la République, pendant 
toute la séance de clôture, et son discours 
lapidaire, nourri de concepts généreux et 
de belles promesses d’avenir,—sans parler' 
des entretiens privés, où se répandait la 
sincérité et la sympathie envers l’oeuvre 
de la Conférence—ont manifesté, de la fa­
çon la plus éclatante, les dispositions bien­
veillantes du Gouvernement Turc et sa 
ferme volonté d’assumer certaines initatives 
pour la réalisation des résolutions prises 
et des voeux émis. Il est hors de doute 
que les autres Gouvernements Balkaniques 
se feront aussi les émules du Gouverne­
ment Turc pour seconder de plus en plus 
positivement le travail accompli sous de 
si heureux auspices à Athènes, à Delphes, 
à Salonique, à Istanbul et à Ankara.

Voilà pourquoi je ne crois pas avoir exa­
géré quand j’ai dit à Ankara que, déjà, on 
voit poindre, à l’horizon de la vie des peu­
ples Balkaniques, leur Union.

S. E. M. Ciceo Pop, Président de la Délégation 
Roumaine.

«Bien que deux années à peine se soient 
écoulées depuis que l’idée de l’Union a com­
mencé à prendre corps, elle s’est cependant 
rapidement répandue dans l’opinion publi­
que. Les masses populaires se sont famili­
arisées avec cette idée, et les résultats de 
cette deuxième Conférence montrent que 
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nous avançons dans la voie de la réalisa­
tion. Certes la route sera longue et semée 
d’obstacles mais tout nous dicte la foi la 
plus entière au succès final».
M. 1e Professeur V. Yonitch, Président de la 

Délégation Yougoslave.

«Je considère que cette IIme Conférence 
marque un pas en avant, un progrès dans 
la voie de l’Union. On a discuté les pro­
blèmes dans une atmosphère amicale. Les 
divergences politiques qui existent encore, 
espérons quelles seront encore moins ai­
guës à la prochaine Conférence. Comme 
toujours, je tiens beaucoup au progrès 
économique et à la collaboration interbal­
kanique. Aussi je pense que nos Gouver­
nements respectifs doivent prendre en con­
sidération les résultats et les résolutions 
de la Conférence pour les mettre en appli­
cation; parce que je crains que la Confé­
rence, en n’émettant que des vœux, ne dé­
génère.

C'est une- grande chose que ce contact 
de nos peuples Balkaniques et il faut tra­
vailler de toutes nos forces pour que cela 
devienne un,mouvement des larges masses 
populaires. Cette tendance vers le progrès, * 
nous la voyons se manifester dans le monde 
entier. Quel bonheur pour les peuples des 
Balkans de la réaliser- les’premiers!»
M. 1e Dr. Earle Babcock, Directeur-adjoint de 

1a Dotation Carnegie pour la Paix Inter­
nationale.

' Je trouve qu’il y a eu à la 2e Confé­
rence Balkanique un progrès théorique et 
un progrès pratiqué incontestables. L’ac­
cord intervenu sur les questions politiques 
est très satisfaisant. Evidemment il reste 
des points à élucider, mais le fait que les 
représentants des six pays se réunissent en 
commun pour tâcher de résoudre leurs 
questions est extrêmement encourageant. 
Du côté des réalisations pratiques la Con­
férence a abouti à des conclusions défini­
tives sur la Création d’une Chambre de 

Commerce Interbalkanique, de l’Union Pos­
tale et de l’Office pour la protection du 
tabac. A condition qu’on travaille dans 
l’intervalle, sans discontinuer, on peut être 
certain que la prochaine Conférence réa­
lisera un nouveau pas en avant».

M. Léonida Natchi, délégué albanais.

«L’idée balkanique avance à pas de 
géant. Notre délégation peut marquer avec 
fierté deux succès. La .déclaration de la 
majorité de la Délégation Yougoslave, re­
connaissant les droits des minorités et en 
général les conclusions y relatives de la 
Conférence, qui accorde la prépondérance 
à l’entente politique sur l’entente écono­
mique. Ensuite le fait que notre arrivée 
à Ankara ait donné l’occasion au Gouver­
nement turc d’entrer en contact avec no­
tre Gouvernement, événement extrêmement 
joyeux, dû en partie à la Conférence. Je 
réitère qu’à mon sens le succès de la Con­
férence est de tout premier ordre’.
S. E. M. André Tocheff, ancien ministre pléni­

potentiaire, délégué bulgare.

“Je désire ardemment que le but que la 
Conférence se propose réussisse et j'y 
tiens. D’une manière générale on peut dire 
que cette deuxième Conférence a certai­
nement marqué un pas en avant. Mais il 
ne faut pas nous dissimuler que pour ar­
river au but final nous avons besoin de 
déployer une bonne volonté et une loyauté 
de plus en plus croissantes,car les olwtacles 
qu'il nous reste à surmonter sont encore 
nombreux et considérables, surtout en ce 
qui concerne toujours la question des mi­
norités, intéressant d’une façon spéciale 
notre pays>.
S. E. M. A. Mylonas, sénateur, ancien ministre, 

délégué hellène.

«Il ne faut pas perdre de vue que dee 
Conférences telles que la nôtre ne peuvent 
avoir des résultats immédiats, engageant 
les Etats. Elles formulent des voeux et 
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contribuent à les faire adopter par leurs 
Etats. La Conférence Balkanique n’a pas 
de caractère officiel. Néanmoins elle est 
constituée de personnes qui représentent 
une grande partie de l’opinion publique, 
à divers titres, de leurs pays, et qui, du 
moins en partie, sont en contact étroit 
avec leurs gouvernements. En conséquence 
la réunion de telles personnes exerce une in­
fluence incontestable, aussi bien sur l’opi­
nion publique que sur les Gouvernements 
balkaniques.

Le résultat principal de la Conférence 
consiste, croyons-nous, dans le fait d’avoir 
élargi le'cercle des personnes qui ont adopté 
la noble idée de l’entente et de la vie en- 
commun pacifique, à l’avantage de tous 
les peuples des Balkans. Car les discus­
sions, les voeux et les résolutions, les dis­
cours en faveur de cette idée, les com­
mentaires de la presse, sont propagés au 
moyen de la presse jusqu’à la dernière 
cabane des pays balkaniques et créent 
l’atmosphère favorable à cette idée Dans 
cette atmosphère qui, au fur et à mesure 
que les conférences balkaniques se répè­
tent, deviendra de plus en plus claire, se­
ront entraînés peu à peu les chauvinis- 
tes, les sceptiques, les indécis. Mais outre 
cet effet bienfaisant général de la Confé­
rence, notamment de la dernière, des résul­
tats plus positifs ont été acquis sur cer­
tains points, comme par exemple la dé­
cision détaillée sur la création d'une Cham­
bre de Commerce interbalkanique, l’éta­
blissement de l’Union postale balkanique, 
de l’Office balkanique pour la protection 
de tabac. La Conférence a aussi préparé la 
maturité de l’idée du Pacte Balkanique, qui 
posera les fondements de l’entente politi­
que des Etats.

La crise économique qui s’est abattue 
aussi sur les pays balkaniques, a cepen­
dant son bon côté. C’est qu’elle pousse 
les Gouvernements à une entente et à une 
solidarité, unique moyen de faire sérieuse- 

mente face à la crise. En conséquence 
c'est l’intérêt économique qui constitue le 
principal ressort de rapprochement des 
Etats Balkaniques. Et lorsqu’une plus vaste 
région d’intérêts économiques aura été 
constituée, au delà des frontières de chaque 
Etat, fatalement le conflit dérivant de la 
question des minorités en sera aplani dans 
les cadres de ces frontières plus vastes*.
M. V. Pella, professeur à l’Université de Bu­

carest, Président suppléant de la Déléga­
tion Roumaine.

«Les Pays du Sud-Est de l’Europe ont 
enfin compris que c’est dans l'union , de1 
leurs' forces qu’ils doivent chercher leur sa­
lut. Certes il est encore trop tôt pour dres­
ser l’inventaire des Conférences d’Athènes 
et d’Istanbul mais on doit reconnaître, d’o­
res et déjà, les efforts accomplis dans la 
voie de la réalisation, en matière politique, 
économique et intellectuelle. Dominée par 
un esprit de solidarité non seulement euro­
péenne mais universelle, c. à. d. par l’esprit 
de la Société des Nations, notre Conférence 
contribuera à l’instauration du seul droit 
qui doive régir la vie collective des peuples: 
le droit de la paix».
M.Z. Topalovitch,Secrétaire Général des Cham­

bres de Travail Yougoslaves, délégué You­
goslave.

«La IIme Conférence Balkanique se di­
stingue de la Ire parce qu’après la théorie 
générale et la description du but le plus 
éloigné à atteindre, la machine commence 
à travailler sur les problèmes pratiques. 
Sur le terrain économique aussi bien que 
sur le terrain social et politique, de véri­
tables difficultés à surmonter se dressent. 
On a discuté la protection des tabacs et 
des céréales, la liberté de circulation et 
d’établissement, le moyen d’apaisement des 
esprits, le Pacte, et partout on a vu que 
des généralités ne suffisent pas, qu’il faut 
faire une besogne pratique et que pour 
cela il faut restreindre le terrain d’acti- 
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vite;'que partout il faut trouver ce qui 
est réalisable tout de suite et qui, par con­
séquent, ne peut pas être très étendu. Mais 
ce qui reste grand dans toute cette affaire 
Balkanique, c’est la volonté croissante de 
vaincre les difficultés, c’est la décision 
ferme de trouver la méthode et le chemin 
qui mène vers l’unité. Cette Conférence de 
Stamboul a cherché les moyens d’un tra­
vail pratique commun, expression de notre 
ferme décision de faire notre besogne d’une 
manière tout à fait sérieuse. Par consé­
quent nous avons déjà dépassé la période 
de simples déclarations et de propagande; 
nous passons à l’œuvre. Et c’est justement 
cela qui est réjouissant pour des gens qui 
veulent faire quelque chose de grand dans 
les affaires internationales. Voyons par ex. 
la nouvelle situation créée par les déci­
sions de la Conférence sur le terrain le 
plus épineux des relations politiques. Pre­
nons même la question la plus délicate; 
celle des minorités. L’année passée on nous 
prédisait que la Conférence échouerait 
si elle touchait d’une manière quelconque 
à cette question. Mais on en a parlé tout 
de même et dans les lignes les plus gé­
nérales. Ce n’est pas alors une affaire 
qu’on pourrait appeler «noli me tangere». 
Cette année-ci nous avons senti le besoin 

’ de sortir des généralités et de la notion
bien vague de «minorités». Nous allons 
voir ce qui s’appelle, dans notre réalité 
balkanique et dans chacun de nos pays : 
minorités nationales. Nous allons discuter 
entre les parties intéressées et tâcher de 
voir de près ce dont il s’agit. Cette mé­
thode nous facilite notre tâche dans l’a­
venir.

Tout d’abord il y aura bien des illusions 
à s’évaporer. Par exemple, on soutient 
qu’il y a en Yougoslavie 1 million 200.000 
albanais. C’est tout simplement une plai­
santerie. Que nos amis albanais vien­
nent compter eux-mêmes ; ils constateront 
que sur l’ensemble des territoires de 

notre pays, où il se trouve des al­
banais, le nombre total des habitants en 
général n’atteint pas ce chiffre. Et je ne 
crois pas qu’on arriverait à ce nombre, 
même si on comptait, parmi les habitants 
en général, tous les êtres vivants jusqu’aux 
chèvres de nos montagnes. Et puis il faut 
voir encore une réalité: quels sont les véri­
tables désirs et quel est l’état d’âme de la 
population intéressée qu’on appelle «mino­
rités nationales». Tant que l’on mène la 
soi-disant politique minoritaire du dehors 
et que l’on suppose que le désir plus ou 
moins politique qui se formule dans un 
pays voisin constitue de véritables revendi­
cations de la population intéressée, on 
est en dehors des réalités et on se fait de 
grandes illusions. Nous ne sortirons de 
cette impasse qu’en nous engageant de fa­
çon que la politique minoritaire soit menée 
par les minorités elles-mêmes. C’est la 
seule possibilité que la question minori­
taire perde son aspect politique et même 
militaire et reçoive son aspect pacifique 
de culture en général, le seul qui soit en 
concordance avec les traités de paix et 
avec les tendances pacifistes, qui sont 
à la *^base de notre œuvre interbalka­
nique

Même sur ce terrain le plus épineux, la 
2e Conférence Balkanique a fait preuve 
d’un esprit réaliste en nous conseillant de 
voir d’abord bien la réalité avant de for­
muler des revendications. La même mé­
thode fut appliquée pour la question du 
Pacte, pour celle de la protection du tabac 
et des céréales et en général dans toutes 
les questions.

Pour faire plaisir à nos déléguées fémi­
nines et pour montrer qu’en esprit nous 
sommes démocrates en même temps que 
pacifistes, nous nous sommes prononcés,sous 
la forme la plus générale, en faveur de l’é­
galité des sexes en matière de nationalité de 
la femme mariée. Et là aussi je crois que 
nous avons été sagement inspirés».
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M. le Dr VI. Bensis, professeur de clinique 
médicale à l’Université d’Athènes, délégué 
hellène.

«Indépendamment des résolutions prises, 
l'atmosphère créée par la deuxième Con­
férence a été des plus favorables et l’uti­
lité de la Conférence Balkanique me pa­
rait absolument démontrée. Tout particu­
lièrement le Bureau d’informations sani­
taires, dont la création vient d’être déci­
dée, contribuera, à mon sens, largement, 
à resserrer d’avantage le contact entre 
les pays balkaniques, et favorisera de 
beaucoup le tourisme interbalkanique.

Le contact avec mes collègues de la 
Faculté’ de Médecine de Stamboul m’a per­
mis de me rendre compte du grand ef­
fort scientifique, fruit lui-même de l’élan 
de grande civilisation, infusé aux nouvel­
les générations de la Turquie, par l’esprit 
de son grand réformateur.

L’échange de professeurs interbalkani­
ques, à l’instar de l’échange déjà pratiqué 
avec les Universités occidentales, permet­
tra le développement, à côté de la menta­
lité propre à chaque peuple, d’une menta­
lité interbalkanique, qui puise ses racines 
dans notre passé commun. A ce point de 
vue j’estime que le raprochement 'scienti­
fique servira la cause de la paix inter- 

, balkanique, presqu’au même titre que les 
accords et que les traités».

M. A. Svolos, professeur de Droit Constitu. 
tionnel à l’Université d’Athènes, délégué 
hellène.

«A l’occasion dé la participation à la 
Conférence j’ai eu le plaisir de.faire une 
connaissance plus proche de l’Université 
de Stamboul et surtout de la Faculté de 
Droit. Comme ancien élève de cette Uni­
versité je prenais un intérêt tout naturel 
aux progrès réalisés depuis vingt ans que je 
n’avais revu Stamboul. Et en effet j’ai 
constaté, avec le plus grand plaisir, que le 
souffle de rénovation qui anime toute la 

vie de la nouvelle Turquie a passé aussi 
sur l’Université. Ce fut un vrai bonheur 
poui’ moi d’avoir fait la connaissance de 
collègues très distingués de la Faculté de 
Droit, du Recteur de l’Université prof. 
Muamer Réchid bey, du Doyen Tahir bey> 
du professeur du Droit constitutionnel Mi- 
that bey, du professeur du Droit adminis­
tratif Adil bey, du professeur du Droit 
International Ahmed Réchid bey et d’au­
tres distingués collègues.

J’ai aussi admiré le nombre de jeunes fil­
les étudiantes en droit, la camaraderie qui 
existe entre les étudiants des deux sexes 
et l’intérêt très vif que les étudiants en 
général portent à la science du Droit et 
à la science politique. J’ai même fait un 
cours à la Faculté de Droit, sur la Cons- . 
titution hellénique, que j’ai comparée à la i 
Constitution turque. Une énorme foule 
d’étudiants des deux sexes comblait le vaste 
amphithéâtre et quoique j’aie parlé en 
français je crois avoir constaté que la 
grande moyenne de mes auditeurs a pu 
facilement suivre le cours.

Comme j’ai soutenu dans mon discours 
à la réception faite aux délégués balka­
niques par l’Université, il me semble que 
le rapprochement irrtellectuel entre les 
peuples balkaniques doit comprendre en 
tout premier lieu, la formation d’une con­
science commune de la jeunesse universi­
taire des pays balkaniques. A cet effet 
l’échange de professeurs, organisé systé­
matiquement, et les relations suivies entre 
les étudiants des différents pays balka­
niques seraient des moyens tout à fait 
efficaces qui, d’ailleurs, auraient l’avan­
tage de ne pas avoir besoin de trop de 
dépenses pour s’organiser. Je n’ai pas 
manqué d’ailleurs, en m’adressant aux étu­
diants turcs, comme si j’avais, devant moi, 
les étudiants de tous les pays balkaniques, 
de relever le rôle qu’ils auront à jouer 
dans la grande arène de fraternisation des 
peuples et de création d’une patrie plus 
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vaste. Je crois avoir parlé au coeur des 
étudiants et il m’a paru qu’en cultivant 
la tendance humanitaire dans les consci­

ences pures de la jeunesse universitaire 
je ne risquais pas de travailler dans le 
vide-.

■s . . ■ :■ — —.— - a □ a a □ c ■ —

La Conférence et l’union Balkanique1 >
Je suis profondément touché de l’hon­

neur. qui in’a été accordé de parler dans cet 
institut scientifique sur une question qui 
m’est tellement chère, ainsi que de votre ac­
cueil si cordial et des paroles bienveillantes 
de mon ancien ami et camarade M Raducanu.

Après vous avoir remercié de tout mon 
cœur pour votre amabilité, permettez moi de 
vous exprimer la profonde joie quej’éprouve 
à me trouver parmi vous, dans votre ville.

Si je vous disais qu’ici, à Bucarest, j’ai 
le sentiment de me trouver dans mon 
propre pays, vous n’en seriez certes pas 
surpris après les sentiments si hospita­
liers que vous- avez eu l’obligeance de té­
moigner envers tous vos hôtes, (2) et en par­
ticulier, m’a-t-il semblé, envers nous, les 
Hellènes. Mais si j’ajoutais — ce «pii est la 
pure vérité—qu’avant même de venir en 
Roumanie, j’avais cette impression qu’il ne 
s’agissait pas pour moi de venir dans un 
pays étranger, peut-être d’aucuns trouve­
raient-ils cela exagéré; c’est qu’ils ignore­
raient ce que la Roumanie et les Roumains 
représentent pour nous, Hellènes. Ce n’est 
point parce (pie nos deux peuples ne se 
sont jamais dressés l’un contre l’autre, ni 
parce que chacun d’eux ne nourrit des vues 
quelconques sur les territoires de l’autre et 
qu’au contraire une ' cordialité absolue 
caractérise les rélations roumano-grecques. 
Mais c’est que, en dehors de l’influence de

C) Conférence faite par M. A. Papanastasiou, 
le 6/10/31, à l’Institut Social Roumain. La confé­
rence a été précédée par une courte allocution 
de M. G. Raducanu, ancien ministre, qui a intro­
duit M. Papanastasiou.

(2) Cette conférence a eu lieu pendant la ses­
sion de la 27e Conférence Interparlementaire, 
tenue à Bucarest du 1 au 7,10 31. 

l’ancienne civilisation hellénique et de celle, 
plus considérable, de la civilisation byzan­
tine, l’hellénisme, après la chute de Byzance, 
a trouvé refuge en Roumanie, au point que 
les principautés roumaines étaient pour 
ainsi dire considérées comme successeurs 
de l’Etat byzantin; c’est que, durant des 
siècles, les Lettres grecques ont été culti­
vées ici, en même temps que se distin­
guaient des hommes d’Etat grecs; c’est 
qu’ici a vécu Rigas Ferraios, le barde de 
la liberté grecque, ici qu’ont mûri en son 
esprit ses projets et ses pensées libéra­
trices; c’est qu’ici en. Roumanie Ypsi- 
lanti a commencé la lutte qui visait au 
début à la libération de tous les peuples 
des Balkans; c’est que nous avons subi des 
aventures communes et connu des destins 
pareils; c’est qu’enfin des communautés 
grecques florissantes existent ici, comme 
il en existe de roumaines en Grèce, que le 
sang grec coule abondant dans vos veines 
comme le sang roumain dans les nôtres. 
Jusqu’à un tel point qu'il serait difficile 
de trouver beaucoup de familles dans cer­
taines villes de Roumanie, par ex. à Buca­
rest, Constantza, Galatz, Brada, qui n’aient 
pas une parenté proche avec des familles 
grecques ou qui n’auraient pas conservé le 
souvenir d’une telle parenté; que par exem­
ple notre président de la république a des 
parents proches en Roumanie et votre pré­
sident du conseil est à moitié grec, puisque1 
sa mère était d’origine grecque. Tous ces 
faits contribuent à faire naître en nous le 
sentiment qu’une étroite parenté nationale 
nous unit,que nous sommes desnationssœurs-

Mais ce n’est pas de cela qu’il s’agit au­
jourd’hui. Nous pourrons une autre fois, si 
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vous le voulez, parler des événements qui 
nous rapprochent si étroitement, si indis­
solublement. Au surplus, des personnalités 
plus compétentes l’ont déjà fait, avec une 
incontestable autorité.

Aujourd’hui il ne s’agit que de causer 
au sujet de la Conférence et de l’Union 
Balkaniques.

Tout d’abord il est indispensable de 
dire quelques mots à propos de ce terme 
«•Balkanique».

Un des plus profonds connaisseurs de 
l’histoire des peuples de l’Europe du Sud- 
Est, qui a plus qu’aucun autre travaillé à 
faire connaître ces peuples entre eux et qui 
allie à une haute conscience une grande 
finesse politique, j’entends Son Excellence 
le Président du Conseil roumain, pour qui 
j’éprouve la plus profonde estime, a for­
mulé l’objection que nous ne sommes pas 
tous des peuples Balkaniques et qu’une 
autre dénomination eût été en l’espèce 
plus appropriée. Je suis obligé de m’expli­
quer à ce sujet, car je suis peut-être le 
plus responsable du nom que porte notre 
organisation. Je vous avoue maintenant 
que pour le choix de ce terme ou d’un 
autre je me suis fort peu préoccupé. Je 
l’ai trouvé déjà en usage, ainsi que d’autres, 
mais celui-là plus communément employé. 
On parlait et l’on parle de peuples balka­
niques, de pays balkaniques, de guerres 
balkaniques, où se mêlèrent directement 
tous les peuples que nous avons compris 
dans notre Conférence, et rien que ces 
peuples. Il est vrai que ni l’Asie Mineure, 
ni les territoires actuels du Nord-Ouest 
de la Yougoslavie et de la Roumanie 
n'étaient considérés comme faisant partie 
des contrées balkaniques proprement dites. 
On pourrait en dire autant de certains 
territoires de la Grèce insulaire. Mais il 
est hors de doute que la Turquie, la Rou­
manie, la Yougoslavie étaient dénommées 
Etats balkaniques, tout comme la Grèce, 
l’Albanie et la Bulgarie et que leurs peuples 

étaient également Balkaniques. Alors, et du 
moment que ces Etats et leurs peuples nous 
intéressent, il n’y avait aucune raison pour 
ne pas employer ce terme qui précise assez 
clairement les choses. Il va sans dire que 
nous n’allons jamais disputer autour de 
mots ; ça n’en vaut d’ailleurs pas la peine. 
Les êtres humains portent, le nom qu’ils 
tiennent de leurs parrains. Les personnes 
morales se donnent elles-mêmes la déno­
mination qui paraît convenir le mieux à ' 
leurs buts. Lorsque nous constituâmes la 
Conférence balkanique, ce titre lui fut 
donné du consentement unanime de tous 
les délégués des peuples balkaniques. Au­
cune objection ' ne fut de nulle part sou­
levée. Celles qui émanent d’une sommité 
comme M. Jorga et dont je ne désire nul­
lement contester le bien fondé, ont été for­
mulées un peu tard. Quand se sera consti­
tuée l’association, l’union ou la fédération 
—appeliez - la comme vous voudrez—des 
Etats balkaniques, alors on trouvera peut- 
être à lui donner un nom qui lui convi­
enne d'avantage. De notre part, de la part 
de la Grèce, il n’y aura pas d’objection. 
Il est d’ailleurs évident que, dans la pré­
férence de la dénomination dont il s’agit, 
des pensées nationalistes n’ont joué aucun 
rôle.

Mais laissons de côté les titres pour 
aborder le fond de la question. Peu im- 
porte le nom à donner aux peuples que 
nous avons, à tort ou à raison, appelés bal­
kaniques, ce qui importe c’est de savoir 
s’ils ont quelque chose de commun entre 
eux, s’ils peuvent et doivent se grouper, 
identifier leurs destinées. Or ces peuples 
ont chacun une langue (pii lui est propre. 
Deux seulement parmi ces six langues 
ont entre elles une étroite parenté, les 
autres, bien qu’ayant 'subi une influence 
mutuelle et qu’il existe chez chacune d’el­
les plusieurs éléments des autres langues 
(mots pareils ou racines de mots, élé­
ments de grammaire, tels que terminai­
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sons et déclinaisons de mots ainsi que 
modes identiques de rédaction, régies de 
syntaxe) elles n’en constituent pas moins 
des langues tout à fait à part, à telle en­
seigne que celui qui parle l’une de ces 
langues ne peut de ce fait seul compren­
dre aucune des autres. Ces peuples con­
stituent six nations à part, c’est-à-dire des 
peuples ayant un sentiment particulier 
d’une conscience nationale et d’une soli- 

’darité propres, qui ont jusqu’ici visé à 
une existence séparée et se sont pour la 
plupart mêlés très souvent dans de san­
glants conflits entre eux. Sur quoi s’ap­
puiera l’effort tendant à les grouper plus 
étroitement ? Sur le fait de leur voisi­
nage qui a partout et toujours créé des 
divergences et de l’hostilité ? Assurément, 
rien que cé fait seul, qui, s’il provoque 
des différends n’en crée pas moins des 
liens favorisant l’assimilation, ne peut 
qu’être pris en considération dans l’étude 
de la question dont il s’agit. Mais il est 
d’autres raisons qui militent fort en fa­
veur du groupement de ces peuples.

Nous avons dit que les peuples balka­
niques constituent six nations à part. Si, 
de plus, l’on tient compte de la différence 
raciale des peuples ayant donné leur nom 
aux nations balkaniques, il eût fallu s’at­
tendre à trouver chez celles-ci des diffé­
rences sensibles, même du point de vue 
anthropologique. Aujourd’hui pourtant on 
ne constate pas des différences de ce genre. 
L’examen anthropologique de ces peuples, 
si imparfait qu’il soit, révèle l’existence 
chez chacun d’eux de divers types, lesquels 
se répètent chez tous ces peuples, bien que 
dans une proportion différente, jusqu’à tel 
point que s’il était possible de procéder à 
une plus large, enquête anthropologique 
dans chaque pays balkanique et de calculer 
des types moyens par rapport à la taille 
et à l’index du crâne, ces types ne se diffé­
rencieraient que fort peu entre eux. Cette 
variété de types d’une part et, d’autre part, 

la grande similitude dans la conformation 
anthropologique des nations balkaniques 
ne sont certes pas dues à l’ambiance géo­
graphique, à la variété climatologique qui 
existe dans chaque pays, du fait de l’exis­
tence dans chacun des Etats balkaniques 
de nombreuses et hautes montagnes, de 
plateaux, de plaines basses, d’étendues bai­
gnées par la mer, avec une température con­
venable et une humidité presque identique. 
Si grande que soit l’influence de l’ambiance 
naturelle, elle agit très lentement et c’est 
pourquoi elle n’est guère apparente après 
la formation de types anthropologiques 
purs et connus, pour laquelle on ne sait 
combien il a fallu de temps. La parenté 
anthropologique est due à l’entremêlement 
des peuples des Balkans, anciens et nou­
veaux; elle constitue l’indéniable confirma­
tion de ce fait. Aucune des nations balka­
niques n’est, au point de vue anthropolo­
gique, pure, aucune n’est restée étrangère 
à _ce mélange de races, en particulier avec 
les autres peuples de la péninsule. En 
Grèce, par exemple, après l’époque clas­
sique, en outre du mélange avec des peu­
ples de l’Europe occidentale, Francs, Véni­
tiens, etc., de l’historique peuple grec, qui 
s’était lui aussi au début entremêlé avec 
les anciens habitants du pays et plus tard 
avec les autres peuples ayant envahi la 
Grèce, comme les Romains—et qui ne semble 
pas avoir constitué un type anthropologique 
pur — nous avons les mélanges intenses 
avec des races slaves, des Albanais, des 
Turcs, des Roumains. En Albanie, aux an­
ciens habitants, les Illyriens, se mêlèrent les 
Grecs, les Slaves, les Roumains, les Turcs. 
En Serbie, les Slaves qui s’y établirent au 
Vile siècle, se mêlèrent avec les plus an­
ciens habitants, aussi avec des Grecs, des 
tribus germaniques, des Hongrois, des Al­
banais, des Turcs. En Bulgarie, les Bul­
gares se mêlèrent à des Slaves, dont ils 
tiennent leur langue et qui s’étaient jadis, 
eux aussi, mêlés aux anciens habitants de 
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la Thrace. Il y eut également mélange avec 
des Grecs, des Turcs, des Roumains. En 
Roumanie, les légionnaires de Trajan se 
mêlèrent aux anciens habitants de Dacia, 
déjà mêlés eux aussi avec d’autres, puis à 
des Grecs, à des Slaves, à des tribus ger­
maniques, à des Hongrois, des Turcs. Ceux- 
ci enfin présentent également des croise­
ments non moins importants. En Asie Mi­
neure ce fut le croisement avec les races 
nombreuses qui étaient ou sont établies là, 
provenant elles-mêmes de mélanges anté­
rieurs, c’est-à-dire avec les Grecs, les Armé­
niens, les Kurdes, les Syriens, les Chites et 
autres pèuples d’une importance moindre, 
comme les Yourouks, les Turcomans, les 
Juifs, etc.

La péninsule balkanique, à laquelle se 
relie indissolublement l’Asie Mineure occi­
dentale, constitue un carrefour entre l’Eu­
rope et l’Asie et a révélé de bonne heure 
une civilisation supérieure. Ces deux rai­
sons ont contribué à faire subir aux Bal­
kans et à l’Asie Mineure Occidentale les 

‘ invasions des peuples ayant passé d’Asie 
en Europe et vice-versa. On peut dire que 
cette région a été le théâtre des plus nom­
breuses et des plus sanglantes invasions, 
comme des plus abondants croisements de 
races. Il est cependant hors de doute que 
ces croisements n’ont pas eu, au point de 
vue antropologique, des résultats juste­
ment proportionnés au grand nombre des 
individus de chacune des races ainsi 
croisées.

D’autres conditions, qui sont basées, dans 
une certaine mesure, sur la plus ou moins 
grande capacité d’adaptation de chaque 
race à l’ambiance naturelle de chaque pays, 
déterminent le degré de prédominance de 
l’une ou l’autre des races ayant donné lieu 
à des croisements. Cela apparaît de toute 
évidence en Amérique où le type améri­
cain actuel tend à rappeler celui des an­
ciens habitants, les Indiens.

Mais la ressemblance anthropologique 

n’a pas, au surplus, grande importance. 
Le contenu du crâne, comme disent les 
anthropologues est indépendant de sa 
conformation externe. Ce qui est impor­
tant, ce sont les facultés internes et psy­
chiques des hommes. Or, de ce point de vue, 
l’assimilation entre les peuples balkani­
ques est bien plus complète que celle dé­
coulant des apparences extérieures. Les 
coutumes de la population, les façons de 
penser et d’agir sont identiques. L’art po­
pulaire présente une ressemblance frap­
pante. L’étude comparée de la poésie et de 
la musique populaires l’atteste. Une exposi­
tion d’art populaire des peuples balkani­
ques, organisée l’année dernière à Athènes,, 
à l’occasion de la lre Conférence Balka­
nique, a démontré leur similitude frap­
pante. Mr Jorga, dans une étude vraiment 
très intéressante (’), a montré la parenté 
de certaines institutions déterminées chez 
les peuples balkaniques comme, par exem­
ple, celle de la famille. Un jeune écrivain 
grec a poursuivi cette recherche avec suc­
cès sur le domaine des formes économiques 
et sociales (2t. Cette communuauté de 
tant d’éléments de civilisation, cette pa­
renté de l’esprit national est due sans 
doute, en dehors de leurs croisements, aussi 
au fait que l’organisation sociale est la 
même chez les uns et les autres et que les 
conditions économiques et géographiques 
sont également pareilles. Les six Etats bal­
kaniques sont tous agricoles ; la grande 
majorité de leur population, variant, se­
lon les états, des deux tiers aux quatre 
cinquièmes du total, vit de l’agricul­
ture. La production agricole dépasse en 
importance la totalité de la production des 
autres branches de l’économie nationale 
de ces pays. La façon de cultiver la terre

(') Le caractère commun des institutions du 
Sud-Est de l’Europe. Paris 1929.

(2) K. A. KagaPiSa «’Aygoruax». "Egeuva Éav rà? 
olxovojuxfjg xai xoivan'ixçg fiogcpoloylaç êv 'E?A«ôi 
xal taïç yÊirovixaïç al.ai ixaîç x^gaig- ’ A Drivai 1931. 
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est à peu près la même dans tous les pays 
balkaniques, lesquels, il faut en convenir, 
forment un ensemble géographique com­
pact, sans en exclure l’Asie Mineure Occi­
dentale ; cela résulte de sa configuration 
géologique, si pareille à celle de la Pénin­
sule avec laquelle elle constituait jadis un 
même continent, aussi bien que de l’histoire 
des peuples d’Asie Mineure et des Balkans, 
qui représente un flux et reflux des popu­
lations d'un continent à l’autre.

Toutefois la parenté de leurs civilisa­
tions est due aussi, en grande partie, au 
fait que ces peuples ont eu de communes 
aventures, subi l'influence des mêmes civi­
lisations et vécu ensemble, durant des siè­
cles, au sein d’un même organisme étatique.

Sans parler de l’influence de l’antiquité 
hellénique et romaine, les peuples balka­
niques ont subi, jusqu’à un degré diffé­
rent, celle de la civilisation byzantine, soit 
qu'ils aient été englobés, dans l’Etat By­
zantin, soit qu’ils aient été en rivalité avec 
celui-ci, la rivalité exerçant aussi une in­
fluence assimilatrice. Les Roumains, les 
Serbes, les Bulgares et en partie les Alba­
nais, à l’exception des habitants des ré­
gions occidentales de la Yougoslavie et de 
la Roumanie, se sont convertis au Christia­
nisme par Byzance, dont l’influence a fa­
çonné leur vie intellectuelle et modelé la 
formation de leur organisation politique. 
Les grands Etats que ces peuples ont créés 
n’ont jamais eu le caractère national qui 
distingue les Etats d’aujourd’hui. Leurs rois, 
comme Simeon de Bulgarie et Douchan de 
Serbie, s’appelaient rois ou czars des Ser­
bes ou des Bulgares et des Romains, nom 
sous lequel les Grecs étaient connus alors- 
Quelques uns d’entre eux avaient épousé 
des princesses ou avaient reçu la culture 
de Byzance et s’efforçaient de copier celle- 
ci dans leur existence quotidienne. D’ail­
leurs l'Empire Byzantin n’avait pas non 
plus le caractère d’un Etat national tel 
qu’on l’entend de nos jours. Les souve­

rains de Byzance provenaient parfois de 
nations autres que la nation grecque, sans 
que cela provoquât de soulèvement ni 
créât d'impression fâcheuse. Sous le ré­
gime de l’empire absolutiste toutes les na­
tions bénéficiaient de l’égalité.

Les Turcs subirent aussi, profondément, 
l’influence de la civilisation byzantine, 
malgré les différences de religion et de 
langue qui représentaient de sérieux ob­
stacles. Par ailleurs, eux aussi exercèrent 
une influence assimilatrice sur tous les 
peuples balkaniques. Et cela non seulement 
parce qu’ils leur communiquèrent des élé­
ments de leur propre civilisation,mais parce 
qu’ils contribuèrent, en subjuguant la plu­
part d’entre eux, à les rapprocher plus 
étroitement les uns des autres, à faire naî­
tre en eux, du fait de leur opposition au 
régime de l’Empire ottoman, une commu­
nauté de sentiments et à provoquer de 
communes aventures.

Sous la domination turque, le rappro­
chement des peuples chrétiens fut tel que 
ces peuples en arrivèrent à sentir comme 
une même nation, dont les membres étaient 
unis par une religion commune, de com­
munes traditions, un désir commun de li- 
bératioh.

Les Turcs, c’est là un point qu’il faut 
reconnaître, ont laissé les nationalités Qu’ils 
avaient conquises continuer leur vie ethni­
que. Que cela ait été dû à des calculs éco­
nomiques, peu importe. Ils étaient assuré­
ment un peuple conquérant, ayant comme 
tel usé aussi de violences et cherché à ac­
croître leurs forces par un prosélytisme 
forcé. Mais cela a été exceptionnel. Il y a 
encore le fait que par leur complète, ayant 
étouffé l’ancienne civilisation des peuples 
conquis, sans produire, par une synthèse 
des civilisations des tous ces peuples, une 
nouvelle civilisation, commune à tous, ils 
ont longtemps 'maintenu ces ‘peuples dans 
un état de stagnation. Mais cela c’est une 
autre question.
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Peu à peu, les conditions de coexistence 
des peuples chrétiens avec les Turcs se dé­
veloppèrent normalement au point, qu’il 
leur fut même possible de participer à la 
vie publique et d'occuper des emplois de 
fonctionnaires, même très élevés. La 
grande animosité contre les Turcs com­
mença à se manifester à partir du XVIIIe 
siècle, non sans avoir été encouragée de 
l’Etranger. Elle s’intensifia au cours du 
•siècle dernier pour, peu à peu, aboutir,après 
des révolutions et des guerres, à la constitu­
tion des nouveaux états chrétiens de laPénin- 
sule.De l’autre côté, de profondes dissensions 
entre peuples chrétiens apparurent pendant 
le XIXe siècle, après que se fussent consti­
tués ces nouveaux Etats chrétiens. Cette 
évolution dans les relations entre ces peu­
ples n’a rien de surprenant. Elle coïncide 
avec l’éclosion du nationalisme en Eu­
rope et dans le monde entier, car le 
nationalisme, dans sa forme actuelle, est 
un produit des temps modernes. Cette 
tendance1 à une identification totale de 
l’Etat et de la Nation ne se retrouve en 
effet ni dans l’antiquité, ni au Moyen Age, 
ni plus tard. La cause en est non seule­
ment dans la lenteur avec laquelle les 
nations actuelles prennent naissance, mais 
aussi dans le développement, avec; les temps 
modernes, des moyens permettant aux mem­
bres d’une même nation de prendre con­
tact entre eux, comme aussi dans l’exten­
sion des fonctions de l’Etat.

C’est à partir de la révolution française 
surtout que prend essor l’esprit de la li­
berté nationale, du nationalisme, lequel 
s’est épanoui aussi chez d’autres peuples, 
entrés plus tard dans le giron de la civi­
lisation européenne, ou venant à peine d'y 
entrer.

Dans les Balkans, cet esprit nationaliste 
a fait naître les plus grands dissentiments, 
étant donné que chaque nation n’est pas 
géographiquement délimitée, du fait de la 
cohabitation mixte des nationalités dans 

certaines régions. Il en est depuis résulté 
une lutte d’extermination, menée par les 
moyens les plus barbares et visant à la 
prédominance de l’une de ces nations au 
détriment et, pour la ruine des autres. 
C’est de cette lutte et à la suite des der­
nières guerres qu’est sorti le régime terri- 
torial actuel des Balkans, caractérise en 
tout cas par une homogénéité nationale 
bien plus grande qu’auparavanf.

La disjonction des nations a, d’elle-même, 
ravivé le sentiment de la nécessité de se 
coaliser. Je dis «raviver» parce que ce sen­
timent existait déjà du temps de la domi­
nation turque, incarné intensément en Ri- 
gas Férraios, qui fut en même temps le' 
précurseur de la fraternisation des peuples 
balkaniques, y compris la Turquie, incarné 
encore en Pasvanoglou, Rakofski et autres. 
Même à l’époqne des pires divergences, 
des hommes éclairés et qui avaient une 
vue profonde des événements, signalaient 
le besoin d’union. Presque à la veille de la 
première guerre balkanique un diplomate 
hellène, J. Dragoumis, avec un officier grec, 
M. Souliotis Nicolaïdes et quelques autres 
collaborateurs, fondèrent à Constantinople 
une organisation visant à reconcilier les 
nationalités qui vivaient en Turquie, en 
vue d’aboutir par ce résultat au rappro­
chement et à la coalition de tous les Etats. 
balkaniques, la Turquie y comprise. Les né­
gociations avec les autres nationalités, ainsi 
qu’avec le groupe turc de l’Entente libé­
rale, marquèrent des progrès tels qu’il fut 
possible de fixer jusqu'au nombre de siè­
ges de députés à attribuer à chacune des 
nationalités dans chaque circonscription. 
Les fondateurs de cette organisation ne 
dissimulèrent pas leur désappointement 
lorsqu’éclatèrent les guerres balkaniques, 
événement qu’ils accueillirent comme un 
malheur.

Depuis l’année dernière, un vif mouve­
ment unioniste se fait jour chez tous les 
peuples des Balkans. Ce mouvement, dont 

sule.De
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la Conférence Balkanique a entrepris l’or­
ganisation systématique, ne présente, tout 
comme l’agitation nationaliste qui le pré­
céda, rien d’exceptionnel. Il suit une route 
parallèle aux tendances unionistes que l’on 
constate un peu partout dans le monde.

De même qu’une facilité plus grande de 
contact entre les peuples et l’accroissement 
des fonctions de l’Etat ont contribué à la 
genèse du courant nationaliste, de même le 
développement plus considérable encore 
des moyens de communication, l’extension 
des fonctions de l’Etal, l’essor des rela­
tions économiques et de l’interdépendance 
des peuples, joints d’autre part aux extra­
ordinaires perfectionnements des moyens 
de destruction et engins de guerre, en con­
nexité avec la terrible expérience que les 
peuples ont tirée de la Guerre Mondiale, 
où ils furent en contact direct, soit comme 
alliés, soit comme adversaires, ont contri­
bué à renforcer, au fond de l’âme humaine, 
la conviction que l’entente et la coalition 
des peuples constituent une nécessité.

Aucun peuple, fût-il le plus puissant, ne 
saurait être sûr de l’issue d’une nouvelle 
guerre. Une seule chose est pourtant cer­
taine : c’est qu’une telle calamité serait un 
désastre inimaginable pour les vaincus 
aussi bien que pour les vainqueurs L'idée 
de la prédominance ou de l’hégémonie d’un 
peuple sur les autres, soit dans les Balkans, 
soit en Europe, soit à plus forte raison 
dans le monde, s’est déjà affirmée comme 
une pure folie. Le peuple qui s’aviserait 
d’émettre de telles prétentions en aurait 
tiré une sanglante et douloureuse expé­
rience, il serait vite et sûrement anéanti. 
L’histoire de l’Europe depuis Napoléon le 
Grand jusqu’à nos jours l’atteste claire­
ment. L’époque où de Grands Empires se 
créaient par la conquête de peuples étran­
gers est à jamais révolue, au moins en 
Europe. Le développement de la conscience 
nationale, du sentiment de la liberté chez 
tous les peuples, les possibilités d’entente et 

de collaboration entre les Etats, même les 
plus éloignés, font que ces temps ne sau­
raient plus revenir. Par ailleurs, aucun 
peuple ne peut vivre une vie isolée et tota­
lement indépendante. Le développement 
économique de l’un est lié au développe­
ment économique de l’autre et, de jour en 
jour, l’interdépendance économique des 
peuples devient plus grande, ainsi que le 
démontre l’évolution de la situation éco­
nomique d’après-guerre. La crise univer­
selle que nous subissons, comme aussi la 
dernière crise allemande et plus récem­
ment la crise anglaise, ont révélé combien 
les intérêts économiques revêtent un cara­
ctère international et combien la politique 
économique, basée sur le principe de natio­
nalisme, c. a. d. de la nation visant à se suf­
fire à elle-même, et qui a été suivie par les 
Etats après la guerre, est en opposition 
avec ce caractère, en même temps que con­
traire aux nécessités des circonstances et 
au bien-être des peuples.

Ce besoin de coalition, en vue de la con­
solidation de la paix et de la collabora­
tion des peuples, a donné naissance à la 
Société des Nations.

Mais puisque la S. I).N. existe, à quoi 
rime le groupe de tels ou tels Etats ? Ce­
lui-ci ne constituerait-il pas un obstacle à 
l’œuvre et au développement de laS.D. N.?

Il est hors de doute que la S. D. N. re­
présente à nos yeux l’organisme suprême 
dont la mission est de garantir la pqix au 
monde entier et d’unir toutes les nations 
dans une harmonieuse collaboration. Pour 
que ce but soit atteint, il faut que les 
nations aient entre elles un contact plus 
étroit, que leur existence acquière une 
unité organique plus marquée, que la S.D.N. 
dispose de pouvoirs plus étendus et des 
moyens de faire respecter ses décisions. 
Mais en raison justement du grand nom­
bre des pays que groupe la S. D. N., du 
caractère mondial de celle-ci, cette unité 
organique, cette identification des intérêts 
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de tant de nations ne peuvent être rapi­
dement réalisées. Le caractère mondial 
que la S. D.N. veut avoir, constitue pour 
elle un avantage en même temps que sa 
faiblesse. On a dit des réunions populaires 
que plus le nombre de leurs membres est 
grand, plus est bas leur niveau intellec­
tuel. On pourrait de même dire des Etats 
que plus est grand le nombre de ceux qui 
font partie d’une Entente, moins leur ac­
cord est parfait et moins ferme leur grou­
pement. La S. D. N. a cherché à résoudre 
le problème de la coalition des Etats par 
la méthode pour ainsi dire déductive ; 
l’expérience a démontré la nécessité d’en­
courager cette tentative de l’autre côté 
aussi, par l’application de la méthode in­
ductive. Telle est la raison qui impose 
l’union des peuples européens. Et pourtant 
nous voyons à quelles insurmontables dif­
ficultés se heurte l’effort si noble en réa­
lité de Mr Briand, bien qu’il ait été dé­
montré d’une manière incontestable que 
le développement économique de l’Europe 
exige la création d’un grand marché eu­
ropéen, d’une union économique, qui est 
irréalisable sans l’union politique, vers 
laquelle l’Europe a périodiquement mani­
festé ses tendances.

Ces difficultés démontrent donc la néces­
sité de poursuivre cet effort dans un cer­
cle encore plus restreint d’Etats, par ré­
gions géographiques.En conséquence l’Union 
balkanique n’est pas appelée à affaiblir la 
S.D.N.,ou à entraver les efforts en faveur de 
l’Union Européenne, mais au contraire à les 
appuyer en limitant les problèmes, qui sont 
ou seront à résoudre, et en rendant plus 
aisée une entente plus générale des Etats 
et une plus étroite liaison entre eux.

Par l’union que nous evisageons, nous 
voulons garantir chez nous la paix de ma­
nière stable, ce qui ne saurait s’obtenir sans 
la création d’une âme commune chez ces peu­
ples, d’intérêts et de buts communs, sans 
des efforts combinés; nous voulons encore 

rendre impossibles les attaques de tiers 
contre nous. Nous voulons à notre tour de­
venir forts —naturellement pas au moyen 
d’armements— afin de rendre nos droits 
respectables.. Nous désirons que cessent 
les interventions , d’Etats étrangers dans 
nos affaires intérieures. Nous voulons étouf­
fer le sentiment d’égoisme étroit des diver­
ses nations balkaniques, la rivalité stérile 
qui pousse chaque peuple à voir à travers 
un verre grossissant ses propres vertus et 
les faiblesses des autres. Il nous paraît 
indispensable que cet égoisme national 
fasse place à l’émulation et à une coopé- 
pération harmonieuse. La devise «les Bal­
kans aux peuples Balkaniques» a ce sens 
que les peuples Balkaniques puissent seuls 
résoudre leurs différends et organiser leurs 
collaborations, de sorte qu’une intervention 
des Puissances étrangères dans leurs affai­
res deviendra superflue et impossible, en 
d’autres termes cette devise a un sens dé­
fensif et pas offensif.

Cependant, une certaine catégorie de 
personnes arriérées qui refusent de mar­
cher avec leur temps —comme il n’en man­
que pas dans tous les pays — objectent que 
ce mouvement risque d’étouffer les senti­
ments nationaux, l’idéal national chez 
chaque peuple et en particulier chez la 
jeunesse, d’atténuer leur partiotisme au 
point de laisser le champ libre à l’épa­
nouissement du plus bas matérialisme, des 
plus vils instincts de l’homme.

Je ne crois pas qu’il soit nécessaire de 
vous imposer une longue réfutation des 
critiques que formulent ces personnes, dé­
sireuses de jouer le rôle de tristes épi­
gones des créateurs de la conscience natio­
nale particulière'à chaque peuple, et qui 
ne conçoivent l’idée de patrie que sous son 
ancienne manifestation, sans s’apercevoir 
que cette idée-là aussi, en tant que créa­
tion sociale, subit les lois de l’évolution. 
Us ne peuvent comprendre, ces hommes, 
qu’avec notre mouvement nous voulons 
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simplement arracher à la signification du 
nationalisme, de la patrie, la pointe acérée 
qu’elle comportait autrefois, obtenir qu’elle 
ne soit plus la négation des autres patries, 
la rendre plus pure, plus noble, plus large-

La coalition des Etats n’a nullement pour 
but d’étouffer ou de confondre les natio­
nalités existantes. Celles-ci constituent des 
situations de fait, basées sur l’histoire et les 
traditions particulières de chaque peuple, 
sur une conscience commune, sur l’idée d’une 
commune origine, sur des sentiments de 
solidarité plus étroite. Tout peuple et tout 
homme peuvent créer et s’affirmer mieux 
dans le cadre de leur nationalisme propre. 
La variété nationale n’est pas une entrave 
à la coalition, alors que, d’autre part, elle 
implique une richesse du point de vue de 
la civilisation. Pourquoi être contre les 
nombreuses nationalités ? S’il est néces­
saire d’adopter une langue commune pour 
s’entendre plus aisément, cela peut s’obte­
nir sans qu’il faille réduire au silence les 
langues particulières des peuples. N’est-il 
pas en outre sot de prétendre que les 
peuples qui n’ont pas des buts de conquête 
peuvent être aisément conquis par d’autres, 
ou qu’ils ne sauraient trouver sur le ter­
rain des luttes scientifiques; philanthropi­
ques ou sociales, un vaste champ propice au 

. développement des plus nobles vertus hu­
maines, de l’esprit de sacrifice, de l’altru­
isme, du mépris du danger ? Les Suisses, 
les Norvégiens, les Danois auraient-ils par 
hasard le sens national moins intégral, le 
sentiment de la liberté plus restreint ? 
Sont-ils inférieurs dans la manifestation 
de ces vertus, lorsqu’il s’agit de mater les 
forces de la nature ou de parfaire l’orga­
nisation sociale dans un sens plus huma­
nitaire ?

Et maintenant, examinons le point de 
vue économique de la question. Il n’est 
pas nécessaire d’être partisan du matéria­
lisme économique pour en reconnaître la 
grande importance. A première vue les 

conditions économiques ne semblent pas 
favorables pour la coalition. Les transac­
tions économiques entre peuples balkani­
ques sont relativement a l'heure actuelle 
minimes. Le commerce intrabalkanique 
comprend seulement presque les 9% de 
la totalité, du commerce extérieur de ces 
divers Etats.

L’Albanie et la Yougoslavie sont les pays 
dont le chiffre d’exportations dans les au­
tres pays balkaniques est le plus considé­
rable, atteignant les 22 4 °/0 de toutes les 
exportations de l’Albanie et les 21,85 % 
de la Yougoslavie, et la Grèce celui qui 
exporte le moins dans les autres pays Bal­
kaniques c.a.d. 2,5 1 du total de ses ex­
portations

Par contre la Grèce vient en première 
ligne sur le terrain des importations des 
pays balkaniques avec pourcentage de 17,1 u/n 
sur la totalité de ses importations. En der­
nière ligne vient la Roumanie, dont les im­
portations des autres pays balkaniques re­
présentent 1,9 u/o du total de ses importa­
tions.

11 est non moins exact que les six Etats 
balkaniques sont des pays agricoles, du fait 
de la masse de leur population d’agricul 
teurs, aussi bien que de la production agri­
cole, en comparaison avec la production in­
dustrielle.

Encore que la Grèce constitue un Etat 
où l’industrie, le commerce, la marine 
jouent un rôle bien plus grand que dans 
les autres pays balkaniques, on ne saurait 
en déduire qu’elle doive être rangée parmi 
les Etats industriels.

Sur l’ensemble du commerce d’exporta­
tion de ces pays, les produits agricoles et 
forestiers représentent environ les

70 % pour l’Albanie
75 % pour la Bulgarie
80 °/o pour la Grèce
7O°/o pour la Roumanie
75 "/o pour la Turquie

■ 80 °/o pour la Yougoslavie
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Dans le domaine des importations ce 
sont les produits idustriels qui viennent en 
tête; sauf pour la Grèce, ou l’on importe 
davantage des produits agricoles, parce que 
la production agricole de ce pays consiste 
en articles de qualité, comme le tabac, le 
raisin sec, dont l’étranger absorbe des quan­
tités considérables, et qu’en outre ce pays 
ne produit pas en quantité suffisante les 
céréales nécessaires à la consomation inté­
rieure dont on importe annuellement de 
quatre à six cent mille tonnes environ. De 
ce fait, l’économie hellénique présente un 
aspect spécial et dévient plus sensible aux 
fluctuations des marchés de l’étranger. Il en 
résulte aussi que le commerce extérieur 
grec—importation et exportation - par rap­
port au chiffre de la population est relati­
vement plus élévé que dans les autres pays 
balkaniques.

Un autre résultat de cette différence, c’est 
que le commerce d’exportation de la Grèce 
avec l’Amérique est très important, couvrant 
les 16% de l’ensemble de ses exportations, 
alors que pour les autres pays balkaniques 
le commerce avec l’Amérique joue un rôle 
secondaire.

Le fait que les Etats balkaniques ont une 
écononomie sociale presque pareille a per­
mis de soutenir que leur union est impos­
sible comme ne présentant pas des avan­
tages économiques. C’est là un point de vue 
érroné. Le caractère agricole de ces Etats, 
l’égalité de niveau où atteint leur mode de 
culture de la terre, le développement limité 
de l’industrie, au lieu de constituer des ob­
stacles créent des conditions favorables à 
leur union. En premier lieu ceci et cela ren­
dent facile l’entente entre les peuples, en 
second lieu ils excluent que les avantages 
résultant de l’Union profitent outre mesure 
aux uns au détriment des autres. On sait 
avec quelle ardeur les classes industrielles et 
agricoles sont combattues dans les Etats 
occidentaux et aux Etats-Unis. Il n’est cer­
tes pas possible que le développement de 

l’économie agricole des Etats balkaniques 
tende seulement à une mutuelle consomma­
tion de leurs produits, mais aussi à une prote­
ction en commun de ceux-ci. Le problème 
agricole dans ces pays consiste à trouver 
un marché de consommation. Mais les Etats 
balkaniques, tous ensemble, ont déjà un 
important déficit du commerce extérieur qui 
s’élève à 9 milliards de drachmes, soit en­
viron 25 millions de livres anglaises or. 
Par l’Union ils réussiront sûrement à s’im­
poser sur le marché étranger, bien plus que 
s’ils agissaient isolement. A cet effet ce qui 
s’impose c’est une même orientation de leur 
politique commerciale extérieure, la création 
d’un front unique. Mais il n’est pas non plus 
absolument juste de prétendre — comme on 
l’a dit — que la consommation mutuelle des 
produits entre les l’Etats balkaniques ne peut 
être réalisée Voici par exemple la Grèce qui 
importe de pays non balkaniques 4 à 600.000 
tonnes de céréales. Cette quantité en aurait 
pu être fournie par les Etats balkaniques. 
En revanche la Grèce pourrait exporter du 
raisin sec, du tabac, de l’huile et en déve­
loppant les cultures y afférentes, du coton et 
d’autres produits. En outre une plus grande 
spécialisation dans la production agricole 
contribuerait à une exploitation meilleure 
du sol.

De plus l’Union économique de ce$ pays 
favoriserait exceptionnellemen le développe­
ment de l’industrie. Si l’on considère leur 
situation privilégiée du point de vue com­
munication maritimes, le réseau ferroviaire 
assez étendu dont ils disposent, leur richesse 
en matières, telles que pétrole, houille, fer 
etc. on peut se faire une idée du degré de 
développement auquel l’industrie atteindrait, 
le jour où se créerait par l’Union Balkanique 
un grand marché unique d’une- étendue 
de 2 millions de km'-’, englobant une po­
pulation de 55 millions d’âmes environ.

Mais comment est-il possible de poursui­
vre la création d’un tel marché, de quelle 
manière c.à.d. y parvenir, alors que l’on ne 
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peut envisager immédiatement une union 
douanière absolue, en raison des troubles 
qu’elle provoquerait dans la production de 
ces Etats, vu la différence, si petite soit-elle, 
qui existe dans les conditions régissant cer­
tains produits déterminés?

L'a question, déjà examinée à la lre Con­
férence balkanique, le sera, une fois encore 
à la 2me Conférence à Constantinople. A 
mon point de vue, qui est aussi celui de 
notre groupe, il serait possible, au début, de 
chercher à réaliser 1° une même orientation 
de la politique commerciale extérieure des 
Etats Balkaniques par la conclusion en com­
mun de leurs conventions commerciales, vi­
sant une protection commune de leurs pro­
duits, 2° la consécration d’un tarif différen­
tiel pour le commerce interbalkanique sous 
la double restriction suivante:

1) L’obligation pour chacun des autres 
Etats Balkaniques d’importer de chacun des 
autres Etats une quantité de marchandises 
en rapport raisonnable avec celle qu’il y 
exporte.

2) Le droit pour chacum des Etats par­
ticipants de se procurer directement, dans 
des Etats non balkaniques, et abstraction 
faite du tarif préférentiel, des marchandises 
d’une valeur suffisante pour protéger son 
exportation dans ces Etats, pour le cas où 
l’Union économique des Balkans n’assure­
rait pas cette protection.

Ces restrictions sont indispensables car 
sans elles, étant donné l’inégalité de leur 
commerce interbalkanique, les Etats balka­
niques seraient disposés à adhérer à cette 
Union économique partielle et parce que celle- 
ci, seule, ne serait pas en mesure de pro­
téger l’exportation de tous les Etats balka­
niques dans des pays non balkaniques, vu 
que cette exportation comporte ces directi­
ves différentes. En outre, en sus des réser­
ves ci-dessus, il serait indispensable que le 
rapprochement politique comprît la clause de 
la liberté de déplacements, d’établissement, 
d’exercice de leur profession, pour tous les 

ressortissants des Etats balkaniques dans 
chacun de ces Etats Et cela parce qu’on 
ne peut, à l’avance, savoir d’une façon pré­
cise quels résultats aura le rapprochement 
économique pour l’un ou l’autre de ces Etats, 
lesquels, pour être favorables à l’Union éco­
nomique, doivent avoir la certitude que leurs 
nationaux, au cas où ils éprouveraient des 
difficultés à trouver chez eux du travail, 
pourraient en chercher dans les autres pays 
balkaniques.

Cette réglementation se trouve évidem­
ment facilitée par le fait du voisinage et par 
les autres liens unissant les peuples balka­
niques et que j’ai déjà exposés, liens qui 
imposent l’Union même politique de ces 
peuples. Au surplus, et même à défaut de 
ces liens disons moraux, le voisinage seul 
eût suffi au point de vue juridique, et aussi 
économique, à supposer remplies les di­
verses conditions ci-dessus, à faire adopter 
l’Union économique partielle dont il s’agit. 
J’ai dit juridique, puisque comme vous 
savez, d’après une coutume internationale, 
aucune objection ne peut être soulevée par 
d’autres Etats en ce qui concerne l’adoption 
des tarifs préférentiels par des Etats limi­
trophes.

Une autre objection a été soulévée de la 
part également de l’éminent Président du 
Conseil Roumain, dont on ne saurait con­
tester les sentiments de précieuse sympathie 
pour l’idée de l’Union balkanique, comme 
en témoigne, entre autres, la fondation de 
l’Institut pour l’étude de l’Europe Sud- 
Orientale. Mr. Jorga estime qu’une fédéra­
tion balkanique ne serait pas facilement 
réalisable, qu’elle manquerait en tout cas 
de stabilité, si les Etats balkaniques n’étaient 
préalablement parvenus à un état de con­
naissance et de compréhension mutuelles 
en s’attachant à cultiver leur amitié, si le 
rapprochement visé n’était précédé par la 
création d’une atmosphère morale, d’une 
union psychique, ce qui peut être obtenu 
par des traductions, des échanges intellec- 
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fuels, l’étude mutuelle de l’histoire et des 
progrès communs des nations balkaniques.

Il y a là une observation profonde et in­
discutable Le rapprochement moral s’im­
pose absolument. L’Union des peuples ne 
peut être obtenue machinalement, n faite 
par ordre supérieur. Il faut que les haines 
soient à jamais enterrées, qu’elles fassent 
place à des sentiments communs de con­
fiance et d’amitié. La collaboration intellec­
tuelle est à la base de ces efforts. C’est 
justement ce à quoi nous visons.

Si l’on voulait se donner la peine de lire 
les résolutions de la l’e. Conférence balka­
nique, on verrait que celle-ci a tracé un 
programme d’action détaillé au sujet de a 
coopération intellectuelle. Certes, ce pro­
gramme n’a pu encore être exécuté que 
dans une infime partie.

D’ailleurs, est-ce que ces réunions de la 
Conférence balkanique ne sont-elles pas 
elles-mêmes une excellente occasion pour se 
connaître mutuellement et créer une atmos­
phère de confiance réciproque propice à 
la fraternisation des peuples? La preuve a 
été donnée par la lre Conférence Balkani­
que. C’était la première fois que les représen­
tants de tous les peuples balkaniques se 
sont réunis de leur propre volonté. Ils étaient 
venus, presque tous, armés avec des argu­
ments et des documents qu’ils avaient pré­
parés pour les utiliser contre les opinions 
des représentants des autres pays balkani­
ques. Mais après le premier contact les 
arguments tombèrent, les esprits furent 
désarmés et accord fut réalisé sur toutes 
les quest ons, même les plus épineuses.

Il ne faut pas d’autre part sous-estimer 
les nombreux éléments de civilisation exis­
tants déjà et communs aux Etats balkani­
ques, les progrès faits dans la voie d’une meil­
leure compréhension réciproque, les besoins 
actuels enfin qui poussent vers l’Union iné­
vitable. L’exemple gréco-turc est instructif- 
Aucun conflit entre peuples n’a eu l’acuité 
de celui qui divisa Turcs et Grecs, aucun 

n’a comporté tant de luttes d’extermination. 
Et pourtant ces deux peuples ont mis de 
côté les idées étroites, concernant leurs inté­
rêts financiers particuliers, les sentiments 
d’égoisme national, et ont abouti à un ac­
cord sans conserver la moindre rancune et 
sans arrière pensée, en dépit de leur san­
glante histoire.

Est-ce qu’il y a quelqu’un qui puisse sé­
rieusement soutenir l’impossibilité absolue 
d’en faire autant avec les autres Etats bal­
kaniques ?

Un autre point de l’activité déployée par 
la Conférence balkanique et qui a donné 
lieu à critique concerne le but que celle-ci 
se propose, à savoir l’Union des Etats bal­
kaniques. Nos critiques ont tout d’abord mal 
interprété la façon dont ce but a été fixé, en 
supposant que nous pouvions croire qu’il 
fût réalisable du coup et surtout par la Con­
férence qui n’avait pas de caractère officiel, 
tandis que ce but, n’ayant rien de blâmable 
en somme, s’imposait et pour des raisons de 
sincérité et parce qu’il facilite la compréhen­
sion mutuelle,l’activité en général et permet 
d’éviter des malentendus. Peut-être eût-il été 
possible de dire plus modestement que nous 
avons simplement en vue le rapprochement 
des peuples balkaniques. Mais il faut avouer 
que dans ce cas notre tâche eût provoqué un 
intérêt moins vif et les résultats, du point 
de vue du seul rapprochement, eussent été 
moindres.

Ces mêmes critiques ont ensuite mal in­
terprété le terme «Union8' qu’ils ont con­
fondu avec celui de «Fédération» des di­
vers types connus. Nous savons que les 
différences de caractère national entre les 
peuples balkaniques, malgré les points de 
ressemblance et les liens de ceux-ci, ne sont 
pas favorables, pour le moment du moins, 
à la création d’une fédération du type amé­
ricain par exemple, ou suisse, ou allemand. 
11 va falloir que l’organisation des Etats 
balkaniques revête une forme intermédiaire 
entre la forme fédérative connue et celle de 
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la S. D. N., de façon qu’elle assure la paix 
aux Etats participants par la réglementation 
d’une solution à l’amiable de leurs diffé­
rends et par sa garantie mutuelle quant à 
leur sécurité, au cas d’agréssion dirigée 
contre l’un d’entre eux, de façon encore 
qu’elle facilite le développement combiné de 
l’économie de ces pays et la protection en 
commun de leurs produits, de façon enfin 
qu’elle organise une intervention commune 
de leur activité' dans des questions d’un 
intérêt commun, comme les P. T. T., les Che­
mins de fer, les Services Sanitaires, le droit 
pénal et civil, la politique sociale, les grands 
travaux publics, questions qui seraient à 
fixer d’un commun accord entre tous les 
Etats participants.

Il est évident qu’une pareille organisation 
ne constitue pas plus une fusion d’Etats 
qu’elle ne les enchaine, comme les fédéra­
tions connues Elle laissera à chacun d’eux 
une liberté d’action assez grande, surtout le 
droit de se retirer de l’Union quand il ju­
gera que ses intérêts s’opposent, et le 
droit de conclure des accords avec des pays 
non balkaniques, sous la réserve que ces 
accords n’auront pas tin caractère militaire 
et ne seront pas en contradiction avec les 
engagements déjà pris envers l’Union.

Il va sans dire que cette organisation im­
posera à ses membres des obligations res­
treignant l’action de tel et tel Etat qui vou­
drait agir de son propre mouvement dans 
certaines questions déterminées. D’ailleurs, 
de nos jours du moins, une liberté effective 
absolue dans l’action étatique est chose peu 
concevable. Même sans une clause formelle 
d’engagement spécial à ce sujet, l’organisa­
tion des relations internationales, l’interdé­
pendance économique des nations, la ré­
partition de leurs forces sont telles que l’ini­
tiative absolue en matière d’action politique 
ne peut qu’être limitée.

Le sens de la souveraineté nationale est 
relatif aujourd’hui pour tous les Etats sans 
exception. De plus, et indépendamment de 

la consolidation de la paix, la nécessité de 
poursuivre certains buts précis, économi­
ques, civilisateurs, rend indispensable, comme 
je l’ai déjà dit, la collaboration immédiate, 
la coalition des Etats. Le besoin de cette 
coalition devient de jour en jour plus sen­
sible. Avant guerre, la collaboration inter­
nationale en vue de sauvegarder la paix, 
ou dans un but de guerre, s’affirmait 
par la conclusion d’alliances; dans le do­
maine des oeuvres civilisatrices par la con­
clusion de conventions spéciales internatio­
nales.

Après la guerre, mondiale et l’institution 
de la S.d.N. on constate, d’une' part, une ten­
dance d’abolir le système de la conclusion 
d’alliances, d’autre part, s’agissant de la con­
solidation de la paix, et aussi d’œuvres ci­
vilisatrices, une coopération organisée sur 
la base de principes fédératifs.

C’est sur ces principes et par la libre 
volonté des peuples que l’on s’efforce de 
former aujourd’hui la coalition d’Etats, dont 
on poursuivait autrefois la réalisation par 
la violence, comme ce fut le cas d’une fa­
çon permanente dans certains endroits, et, 
d’une façon seulement passagère, dans un 
cadre plus étendu englobant plusieurs na­
tions. Nul n’est prophète pour prédire avec 
certitude le succès de ces efforts en Europe. 
Ce qui est sûr, c’est que de, ce succès dé­
pend non seulement la prospérité des peu­
ples européens mais aussi le salut de la 
civilisation mondiale.

L’idée de l’Urion balkanique se trouve 
parmi ces tentatives. Sa réalisation consti­
tuera un grand pas vers le progrès d’une 
coalition plus générale des Etats de l’Eu­
rope et du monde entier. Nous savons ce­
pendant qu’il n’est pas possible d’atteindre 
du coup au succès, à la formation de l’U­
nion. Nous savons que celle-ci ne surgira 
pas tout armée, comme Minerve de la tête 
de Jupiter. Un travail méthodique sera né­
cessaire. Elle se développera graduellement 



LES BALKANS 23

par une série d’institutions propres à encou­
rager le rapprochement et à réglementer la 
collaboration des peuples balkaniques sur 
des questions d’intérêt commun. C’est dans 
ce but qu’a été organisée la Conférence 
balkanique, laquelle s’efforce de faire mieux 
connaître ces peuples entre eux, de les ame­
ner à un contact plus direct et de contri­
buer à l’aplanissement des malentendus qui 
les séparent.

Pour ceux qui n’ont pas eu l’occasion de 
prendre connaissance de la création et de 
l’activité de la Conférence Balkanique, je 
voudrais ajouter deux mots: La lre Confé­
rence Balkanique a été convoquée par le 
Bureau International de la Paix, à la suite 
d’une décision prise au 27e Congrès Uni­
versel de la Paix, tenu à Athènes en 1927, 
et sur la proposition d’une commission bal­
kanique spécialement formée au sein du 
Congrès. Cette Ir« Conférence Balkanique, 
tenue à Athènes l’année passée, a créé une 
organisation permanente interbalkanique, qui 
a aussi pris le nom de «Conférence Balka­
nique». Quoique basée sur des groupes na­
tionaux, composés d’hommes politiques, ou 
de représentants d’organisations pacifistes, 
des Universités et des organisations profes­
sionnelles, et quoique ses décisions n’enga­
gent pas les Gouvernements, cette organi­
sation a néanmoins un caractère officieux, 
non seulement parce que les Gouverne­
ments des six pays appuient le fonctionne­
ment des groupes nationaux, mais aussi par­
ce que, chaque fois, les délégations de cha­
que pays à la Conférence sont composées 
à la suite d’une entente avec chaque Gou­
vernement et que ces Gouvernements se font 
représenter, à chaque Conférence, par leurs 
représentants diplomatiques au pays où siège 
la Conférence, dont ils suivent les travaux 
à titre d’observateurs. En outre chaque dé­
légation comprend un certain nombre de 
fonctionnaires d’état. Chaque groupe a un 
nombre de voix égal, aussi bien à l’Assem­
blée que dans les six commissions et au 

conseil. La Conférence n’a pas un siège per­
manent. Elle se tient à tour de rôle dans 
tous lès pays balkaniques. Le chef de la dé­
légation du pays où siégé la Conférence fait 
toujours fonction de président de la Confé­
rence et les chefs des autres délégations 
font fonction de vice-présidents, composant 
ensemble le Présidium de la Conférence.

Je considère que toute cette organisation 
systématique doit avoir pour base l’entente 
directe entre pays balkaniques, pour un rè­
glement à l’amiable de leurs différends et pour 
une coopération qui leur garantisse une paix 
réciproque. Il a été à cet effet proposé qu’à 
des dates régulières se rencontrent les Minis­
tres des Aff. Etrangères des pays en question 
et qu’un pacte d’amitié, d’arbitrage et de sé­
curité soit conclu entre eux. Il y a bien au­
jourd’hui des Pactes bipartites d’amitié et 
d’arbitrage entre quelques-uns de ces pays, 
mais ils n’ont pas l’importance qu’aurait 
eu un pacte multipartite, consacrant une 
procédure d’entente amicale pour le règle­
ment des divers différends, imposant finale­
ment ceux-ci, qu’ils soient d’ordre politique ou 
juridique, à l’arbitrage de la Cour Permanente 
de Justice internationale et impliquant de 
plus l’obligation de porter secours à l’Etat 
qui subirait une agression de la part d’un 
des autres Etats participants. Il est clair que 
la conclusion d’un tel pacte entre les pays 
de la Péninsule balkanique dissiperait la 
méfiance qui subsiste éventuellement encore 
dans leurs relations et hâterait la solution 
de tous les litiges pendants. Elle formera 
la première cellule de l’Union balkanique. 
La question de la protection des Minorités 
trouvera sans conteste une solution satis­
faisante plus facile, lorsque se sera créée de 
cette manière une athmosphère de confiance 
et d’entente amicale.

Pour vous donner une idée plus précise 
des buts que poursuit la Conférence Balka­
nique, je vous donnerai lecture de la pre­
mière résolution adoptée par la Ire Confé­
rence d’Athènes. En voici le texte:
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'la première Conférence Balkanique ayant 
en vue la décision du 27e Congrès universel 
de la Paix, selon laquelle, en vue de la con­
solidation de la paix, du renforcement de 
l’œuvre de la S. d. N., du progrès des inté­
rêts civilisateurs et économiques des peuples 
balkaniques, leur Union s’impose absolument.

Interprétant les vœux de ces peuples et 
ayant en vue leur volonté de maintenir leur 
existence nationale et leur indépendance po­
litique.

Approuve chaleureusement l’idée de l’U­
nion Balkanique, grâce à laquelle seront po­
sées les bases sûres pour la prospérité des 
peuples balkaniques, et

Déclare que leur Union doit avoir le 
caractère d’un groupement de nationalités 
indépendantes, ne pas porter atteinte à la 
souveraineté des Etats participants, ne pas 
tendre à étouffer les entités ethniques exis­
tantes, mais consolider seulement la paix 
entre eux, et par un contact libre et plus 
suivi, par une entente plus directe, une colla­
boration plus systématique, multiplier leurs 
éléments communs de civilisation et harmo­
niser leurs forces pour le bien de tous sans 
exception; que, de plus', elle doit se consti­
tuer dans le cadre et l’esprit de la S.d.N.

«En vue du succès de ce noble but, si bien­
faisant pour les peuples balkaniques, elle 
fait appel à ceux-ci, et tout particulièrement 
à leurs dirigeants, pour jeter dans l’oubli 
les anciens différends et pour que, s’inspi­
rant de sentiments humanitaires et de soli­
darité, ils travaillent systématiquement à leur 
Union, qui constituera une étape importante 
de leur histoire et le point de départ d’un 
état de choses tout nouveau dans les Bal­
kans, augurant bien de l’avenir».

En dehors de cette résolution générale, 
on a pris à la Ire Conférence une série d’au­
tres résolutions, concernant, outre le rap­
prochement politique, la collaboration éco­
nomique, le rapprochement intellectuel, le 
développement des communications, la col­
laboration dans le domaine de la législation 

sociale, etc. L’examen de toutes ces ques­
tions, à la lre Conférence, n’a été abordé 
qu’en principe. La IIe Conférence aura à 
procéder à un examen plus détaillé de toutes 
ces questions. Elle va aussi examiner quelles 
sont les entraves qui s’opposent au rappro­
chement politique des Etats Balkaniques. 
Je suis persuadé que le travail qui sera fait 
à Constantinople sera couronné de succès 
et fera avancer de beaucoup l’idée de l’U­
nion Balkanique.

Voilà comment nous travaillons à la Con­
férence balkanique, voilà l’idéal que nous 
avons en vue.

La Roumanie est appelée à y jouer un 
rôle exceptionnel non seulement en raison 
de son étendue et de son autorité morale, 
mais aussi en raison des liens particuliers 
qui l’unissent à certains Etats balkaniques- 
J’espère ne pas être mal interprété si, en 
achevant cet exposé, je souligne, comme 
je l’ai fait en commençant—cela est si natu­
rel—l’importance des liens étroits qui unis­
sent la Roumanie et la Grèce et qu’un pacte 
d’amitié et d’arbitrage a scellés depuis quel­
ques années déjà.

La minorité grecque en Roumanie et la 
minorité Koutsovalaque en Grèce étaient 
assurées de la protection nécessaire bien 
avant que fût consacrée la protection des 
Minorités par les derniers traités de Paix et 
l’institution de la S. d. N. Ces minorités con­
tribuent aujourd’hui à entretenir les relations 
les plus cordiales entre les deux peuples, à 
accroître leurs mutuelles transactions com­
merciales. La Conférence balkanique étend 
le champ de la collaboration des deux peu­
ples dans leur propre intérêt comme dans 
l’intérêt de tous les peuples des Balkans.

Nous n’ignorons pas que la restauration 
nationale de la Roumanie qui a étendu les 
frontières de l’Etat au Nord et à l’Ouest a 
créé des intérêts roumains dans l’Europe 
centrale et amené la Roumanie à se lier 
avec certains Etats de cette région. 11 n’est 
pas dans l’esprit de la Conférence balkani­
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que de nuire en aucune façon à ces inté­
rêts, mais au contraire de favoriser tout ce 
qui tend à les satisfaire, sans se mêler 
des attaches de cette Puissance avec des 
pays de l’Europe centrale, attaches que la 
Roumanie sera toujours libre de maintenir 
sans se séparer des autres Etats balkaniques, 
avec lesquels elle forme une plus large fa­
mille nationale.

Sa participation à la Conférence balkani­
que et l’intérêt qu’elle témoigne à l’œuvre 
de celle-ci sont déjà une garantie sérieuse 
pour le succès de cette noble entreprise.

La cordialité et la sincérité des rapports 
qui ont marqué l’entente générale au cours 
de la l'e Conférence d’Athènes et qui s’af­

firmeront plus puissamment dans quelques 
jours, à la 2me Conférence de Constantino­
ple, attestent une ère nouvelle qui s’est ou­
verte dans les Balkans. Jusqu’à ce jour ce 
mot était synonyme de trouble, de lutte bar­
bare d’extermination et aussi en quelque 
sorte synonyme de civilisation arriérée, par 
rapport.à la civilisation des pays occidentaux.

Par notre rapprochement, par la fin de 
nos petits égoismes étroits, par la consoli­
dation de la paix, par notre coopération 
intime nous donnerons un exemple édifiant 
aux peuples d’Occident, contribuant à mo­
difier la signification du terme «balkanique» 
dans un sens plus humanitaire et civilisa­
teur à la fois. A. PAPANASTASIOU

— —— -    □□□□□□ ' " ' -------------

La base et la raison d'une Confédération Balkanique
Une carte géographique élémentaire suf­

fit pour démontrer l’étroite connexité qui 
existe entre les deux péninsules de la Mé- 
diterrannée orientale, la péninsule balka­
nique et celle de l’Asie Mineure. Il est 
d’ailleurs connu que celles-ci se sont sépa­
rées à la suite de submergements qui eurent 
lieu pendant l’époque géologique la plus 
récente. Les longues presqu’îles que les 
Balkans, d’un côté de l’Egée, et l’Asie Mi­
neure de l’autre, se tendent comme deux 
bras, se touchant presque à l’Hellespont 
et au Bosphore, ainsi que les nombreuses 
îles égéennes, ne sont que les crêtes et les 
sommets de l’ancienne Egéïde, qui sont 
restés au-dessus des eaux. Son littoral sur 
la grande nier ouverte vers le sud est 
dessiné à présent par l’arc des îles, dont 
la plus grande est la Crête, arc qui se 
porte des montagnes péloponeséennes de 
la Laconie jusqu’aux montagnes micrasia- 
tiques de la Lycie.

Les Balkans ainsi que l’Asie Mineure 
sont tous les deux des pays montagneux, 
prolongeant vers la mer Egée, l’un le 

massif central de l’Europe, l’autre celui 
de l’Asie. La conformation de ces deux 
péninsules est telle que, tandis que tous 
leurs autres rivages sont presque inabor­
dables, seuls leurs rivages sur la mer Egée 
présentent des golfes nombreux et pro­
fonds. Les fleuves qui prennent leur source 
dans la péninsule balkanique ainsi que 
ceux de l’Asie Mineure sont relativement 
peu importants. Souvent même torren­
tueux. Seul le Danube au Nord des Balkans 
est semblable aux grands fleuves continen­
taux, et les plaines qu’il arrose sont les seu­
les vraiment vastes et riches dans les deux 
péninsules. La plus grande part des eaux 
coulant sur la surface de ces deux pénin­
sules se jettent dans la mer Egée, ou bien> 
par le Danube et quelques rivières de l’A­
sie Mineure, dans le Pont-Euxin, la mer, 
qui, elle aussi, s’écoule continuellement 
vers celle de l’Egée, par l’Hellespont et le 
Bosphore.

Les Balkans et l’Asie Mineure cons­
tituent une unité géographique. Notre 
Orient.
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On ignore quels étaient les premiers 
habitants de notre Orient. Il est à présu- 
que ceux des parties montagneuses de 1’11- 
lyrie et de l’Arménie ne différaient pas 
beaucoup des habitants d'aujourd’hui. Il 
semble aussi qu’autour de la mer Egée habi­
taient des hommes de la race dite insu­
laire, dolichocéphales, petits de taille et 
très bruns. Voyons plutôt quel fut le mou­
vement des peuples dans les deux pénin­
sules de notre Orient, en rapport même 
aux migrations générales.

De tout temps les peuples qui émigraient 
de l’Asie centrale vers l’Ouest suivaient la 
route qui passe au Nord de la mer Cas­
pienne, ou celle qui se dirige au Sud de cette 
mer. Les premiers, après avoir longé le 
littoral de la mer Noire se heurtaient aux 
bouches marécageuses du Danube et aux 
Carpathes. Peuples nomades, habitués aux 
horizons déployés, ils contournaient l’ob­
stacle et poursuivaient leur route à tra­
vers l’Europe centrale. Pourtant quelques 
peuplades descendaient vers le Sud, péné­
trant ainsi dans la Péninsule Balkanique. 
Obligés de franchir les Carpathes et de 
traverser le Danube ils y entraient par 
des détachements peu nombreux. Séparés 
des masses dont ils provenaient, ils se ré­
pandaient dans les plaines de la péninsule, 
se mêlant aux habitants autochtones. Ils 
s effilaient par les étroites vallées des mon­
tagnes. Us arrivaient au littoral de la mer 
Egée et de Marmara. Il en était de même 
en Asie Mineure. Les peuples émigrant de 
l’Asie Centrale qui suivaient la route con­
duisant du Sud de la mer Caspienne, après 
avoir franchi le passage iranien, descen­
daient vers la Mésopotamie. Marchant à 
travers la Syrie et la Palestine ils attei­
gnaient l’Egypte et continuaient leur route 
vers l’Ouest par les régions Nord de l’A­
frique. Mais, parmi eux, quelques peuplades 
aussi pénétrant dans le labyrinthe monta­
gneux de l'Arménie, gagnaient le plateau 
central de l’Asie Mineure, d’où, tôt ou tard, 

elles descendaient aux rivages orientaux de 
la mer Egée. C’est dans cette mer qu’ar­
rivaient aussi les migrations maritimes. 
Mais le Bosphore et les Dardanelles ne 
sont que des fleuves et la mer Egée, depuis 
les premières années de la navigation, 
unit plutôt qu’elle ne sépare les péninsules 
qu’elle baigne. Ceux qui atteignaient le 
littoral balkanique passaient toujours en 
Asie Mineure comme ceux qui arrivaient 
aux rivages anatoliens passaient toujours 
à la côte opposée.

Chacun peut conclure d’après ce qui 
précède quel mélange de races présentent 
actuellement les deux péninsules de la Mé­
diterranée orientale. Mais il suffit de con­
naître un peu de près les différentes na­
tions qui y habitent, pour se rendre com­
pte combien fréquentes sont les parentés 
de sang, entre familles appartenant au­
jourd’hui à ces différentes nations, com­
bien de noms de famille dénoncent la na­
tionalité originelle de ceux qui les portent, 
combien souvent, et parfois de façon éton­
nante, des hommes appartenant à diffé­
rentes nations de notre Orient se ressem­
blent entre eux, combien facilement d'au­
tre part, on peut distinguer d’eux un euro­
péen ou un asiatique, même arien. Les 
études anthropologiques relatives sont 
jusqu’ici bien peu avancées mais elles aussi 
témoignent que, de quelque façon que l’on 
divise les habitants de notre Orient, que 
ce soit en états, ou selon la religion ou 
selon la langue, ceux qui appartiendront 
à n’importe lequel de ces groupes seront 
mélangés, mais pris tous ensemble ils sont 
différents des peuples habitant en dehors 
de cette contrée.

Les habitants de notre Orient consti­
tuent un ensemble anthropologique à part.

Les peuples habitant la Péninsule Balka­
nique et l’Asie Mineure parlent des langues 
différentes et sont en partie musulmans. 
Pourtant, il existe une civilisation oui nous 
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est commune à tous et qui constitue une 
espèce particulière de la civilisation univer­
selle. Ce n’est que naturel pour des peu­
ples habitant depuis tant de générations la 
même unité géographique, se mêlant de la 
façon dont il a é é question plus haut et 
qui ont successivement subi, pendant des 
siècles, les mêmes régimes et vécu—en chré­
tiens ou musulmans—dans les cadres d’une 
même civilisation, fût-elle décadente: la ci­
vilisation byzantine.

Il n’est évidemment pas possible de faire 
tenir dans cet article une étude complète 
de la civilisation du Proche-Orient. Qu’il 
suffise d’en signaler un certain nombre de 
points. Les limites continentales et en partie 
maritimes de l’unité géographique, formée 
par ces deux péninsules de la Méditerrannée 
Orientale, sont en même temps des limites 
linguistiques ou religieuses, ou les deux à 
la fois. Or, voici ce qu’on peut observer 
en deçà de ces limites : partout on rencontre 
des minorités parmi des majorités de langue 
ou de religion différentes ; il est même des 
populations qui, en matière de langue ou 
même de religion, ne conservent pas de 
caractère propre.

Les diverses langues parlées possèdent 
bien des mots en commun et une similitude 
de syntaxe bien plus étendue qu’on ne se­
rait porté à le croire. Un grand nombre de 
mœurs et coutumes quasi-ieligieuses sont 
communes aux chrétiens et aux musulmans, 
de même que plusieurs préjugés et super- 
stitutions, et l’on n’est pas sans savoir que 
tout ceci constitue une partie de la conscience 
religieuse dans le Proche-Orient. L’architec­
ture des églises, la musique sacréé ou pro­
fane et tout autre art populaire sont à tel 
point pareils, dans le Proche-Orient, que 
toute subdivision par Nations ou par Etats 
serait arbitraire et extrêmement obscure. 
Plus insaisissable que tout cela mais aussi 
plus convaincant: regard, jeux de physio­
nomie, attitude, tout ce qu’on peut appeler 
air de famille, rend évident que les différents 

peuples co-habitant les deux péninsules de 
la Méditerrannée orientale ont la même ma­
nière de sentir et de penser et partant le 
même genre de civilisation : la civilisation 
de notre Orient.

Et ne pourrait-on pas en voir une preu­
ve. dans la familiarité sans réserve qui ca­
ractérise foute rencontre, privée ou officielle, 
de personnes appartenant à ces différentes 
nations ?

La preuve incontestable de la prospérité 
d’un peuple se trouve dans le progrès du 
genre de civilisation qui lui est propre. 
Voyons donc dans quel état se trouve 
actuellement la civilisation qui est com­
mune à tous les peuples habitant la même 
unité géographique, si croisés entre eux et 
ayant la même manière de sentir et de pen­
ser. La chose n'est pas trop difficile. Dans 
tous les états balkaniques la civilisation de 
notre Orient est typiquement pareille. Elle 
se trouve en pleine déroute devant l’inva­
sion de la civilisation occidentale. Elle fuit 
littéralement, coutumes et choses, vers les 
coins les plus reculés du pays, elle se ca­
che, idées et sentiments, au plus profond 
des âmes et y dépérit résignée.

Il est vrai qu’il y a partout ceux d’en­
tre nous qui s’efforcent de défendre la 
civilisation indigène en faisant appel à sa 
gloire d’antan, en tâchant de la relever 
par une renaissance de son art ancien, qui 
se meut encore aujourd’hui dans les arts 
populaires. Mais tous ces efforts ressem­
blent toujours à des épisodes héroïques 
dans une guerre malheureuse. La doctrine 
officielle dans tous les états balkaniques 
professe que nous devons choisir parmi 
les dons que l’Occident nous offre ; rejeter 
ce que nous ne jugeons pas bon pour nous 
et assimiler dans notre civilisation ce que 
nous croyons nécessaire et utile. La doc­
trine est sage, pourtant sa pratique, diffi­
cile, même pour les peuples qui sont le.s 
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maîtres chez eux, devient tout à fait illu­
soire quand il s’agit de nous. Nous sommes 
de petites nations depuis longtemps s’af­
faiblissant par les luttes interminables 
entre nous et laissant dépérir notre genre 
de civilisation. Ainsi l’exploitation de notre 
Orient est maintenant bien facile et bien 
tentante pour les puissances capitalistes et 
industrielles. En même temps cette contrée 
renferme un carrefour mondial, convoité 
avec acharnement par les plus grandes 
nations. A cause de tout cela nous vivons 
constamment sous une pression accablante. 
L’habitude, la lutte entre nous, nous le 
font oublier en temps ordinaire. Mais le 
moment vient toujours où les grandes 
puissances, se croyant lésées dans leurs 
intérêts, même les plus minimes, par une 
résistance quelconque de notre part, se 
hâtent de nous montrer que leur force est 
écrasante et paralysante pour nous. Notre 
génération a plus d’une fois vécu des mo-_ 
inents pareils. Dans ces conditions qu’est-ce 
que nous pouvons rejeter ou accepter de 
leur civilisation au profit de la nôtre ? 
Comment pouvons-nous nous ressaisir pour 
l’enrichir et la faire évoluer selon notre 
manière de sentir et de penser ?

Humiliés, confus, éblouis devant la force 
des grandes nations qui nous pressent, 
notre civilisation vaincuej dépérissante, de­
puis longtemps ne produisant plus rien, 
nous tâchons de vivre par des choses et 
des règles de la civilisation florissante et 
victorieuse. Nous parvenons à subsister 
malgré cela, parce que tous les genre de 
civilisations ont naturellement un fond 
pareil. Mais chaque produit d’une civilisa­
tion porte en même temps l’empreinte spé­
ciale de la nation qui l’a créé. Vivant par 
des choses et des règles qui ne sont pas 
faites par nous, nous n’y sommes jamais à 
notre aise, nous devenons ainsi inférieurs 
à nous mêmes, tristes et mécontents.

Notre Orient est privé de la joie pleine 
et profonde de vivre et de créer selon sa 

propre manière de sentir et de penser.
De tout, ce qui précède il est-évident 

que seule une union fraternelle peut amé­
liorer le sort de nous tous, les peuples des 
Balkans et de l’Asie Mineure. Notre union 
saura bien vite se mettre sur un pied 
d’égalité avec les autre puissances. Elle 
sera, dès sa naissance, assez forte par le , 
nombre de sa population. Elle deviendra, 
par notre collaboration, économiquement ' 
suffisante à elle-même, grâce à la riche 
diversité de la production du pays et sa 
place commerciale privilégiée. Elle ne sera 
hostile à aucune autre puissance. Dans une 
union générale des nations elle serait une 
subdivision des plus naturelles. Elle ren­
forcera le mouvement actuel pour la paix 
parce que, grâce à elle, une partie du' 
monde des plus convoitées cessera d’être 
la cause e^ le champ de conflits interna­
tionaux. Et qui sait si notre confédération 
ne fera pas un jour jaillir une fois encore 
de notre Orient, de ce pays où trois mondes 
se rencontrent, la lumière qui éclairera une 
ère nouvelle de l’humanité, de l’Occident 
même, qui présente déjà tant de signes 
de décadence!

Nous avons voulu dire, par l’exposé som­
maire ci-dessus, quelle est la base et quelle 
est la raison d’une Confédération des Na­
tions des Balkans et de l’Asie Mineure. La 
base est solide et la raison juste et noble 
mais comment écarter les difficultés qui 
empêchent jusqu’à présent la réalisation 
de notre confédération ? Quel est le moyen 
le plus pratique pour y arriver? Ceux qui 
avec un zèle admirable, travaillent aujour­
d’hui à la tête du mouvement qui a pour 
but l’union balkanique peuvent certes s’a­
dresser aux gouvernements intéressés, afin 
de les décider, dès maintenant, à des actes 
officiels en faveur de cette union. Mais on 
ne doit pas pourtant, préoccupé par de 
tels efforts, ou bien déçu par les résultats 
médiocres de ceux-ci,négliger ce qui est pour 
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le présent la besogne la plus positive et 
partant capitale. Il faut selon nous s’a­
dresser directement aux peuples mêmes, 
par une propagande systématique et in­
tense, et luttant énergiquement contre toute 
insinuation contraire, insister, jusqu’à 
l’heure où dans tous les états et nations 
des Balkans et de l’Asie Mineure, l’âme 
populaire émue et éclairée sera réveillée 
au désir de notre union fraternelle. Cette 
heure commencera le jour de la réalisa­

tion. Nos différends actuels qui l’entravent 
seront alors dissipés comme des ombres. 
Tout gouvernement, tout régime politique 
balkanique récalcitrant sera écarté. Et 
c’est alors que nous verrons clairement, 
sans être troublés par l'imitation des in­
stitutions semblables, faites pour des pays 
et des peuoles différents, ce qui devr^être 
le statut de la Confédération de notre 
Orient.

A. SOULIOTIS -NICOLAÏDIS
.. .... □□□□□□ ~ ....... - irr. -

Les Déléguées Féminines à la Deuxième Conférence Balkanique
La réunion féminine des Balkans qui a 

eu lieu à Belgrade le 20 Mai 1931 a eu 
comme résultat que les associations fémi 
nines des Balkans ont été largement repré­
sentées à la Conférence d’Istanbul.

A Belgrade, rejetant la proposition de for­
mer un comité féminin dans la Conférence, 
on avait décidé que les femmes collabore­
raient avec les hommes au sein des com­
missions. Cependant dans les couloirs du 
Palais de Yildiz, dans les intervalles entre 
les assemblées, on voyait se former des 
groupes féminins que rapprochait la com­
munauté de vues et de sentiments. Appre­
nant ainsi à se connaître mutuellement, et 
la plupart d'entre elles pour la première fois, 
elles réalisaient combien les femmes, comme 
compagnes, comme éducatrices, gagneraient 
à combiner leurs efforts pour exercer une 
heureuse influence dans le service de la 
paix, car cet idéal, qui a toujours été le plus 
cher à leur cœur, aujourd’hui seulement el­
les sont à même de le défendre d’une façon 

‘ méthodique et efficace. Le thé donné par 
l’Union des Femmes Turques a été une heu­
reuse occasion de souligner cette entente 
qui peut être si féconde, ainsi que l’ont fait 
remarquer les déléguées des différents pays 
qui ont successivement pris la parole à cette 
réunion.

Dans les assemblées de la Conférence les 
femmes ont pris une part active aux débats. 
Dans la question de rapprochement intel­
lectuel elles ont vu un domaine ou le tact 
et la sensibilité féminines peuvent beaucoup. 
Aussi ont-elles émis plusieurs vœux sim­
ples et pratiques, dont la réalisation ne se 
heurterait à aucune difficulté sérieuse d’or­
dre économique, mais qui pourrait beaucoup 
pour rapprocher les esprits : traductions lit­
téraires, échanges de conférenciers, échanges 
de collégiens pendant les vacances, etc. Dans 
cet ordre idées on a fait remarquer combien 
il serait facile d’assurer dans chaque capitale 
des Balkans, dans une librairie au moins, 
la présence des ouvrages parus en français 
ou dans une autre langue occidentale, ' sur 
les autres pays balkaniques, documentation 
qui actuellement est difficile à trouver. Et la 
Princesse Cantacuzène a donné un noble 
exemple en offrant spontanément une bour­
se pour une lycéenne turque dans l’Ecole 
Commerciale de Bucarest.

Une question qui a particulièrement pas­
sionné les femmes, c’est la nationalité de la 
femme mariée.. Madame Thiakakis a pré­
senté à l’assemblée générale un rapport à 
ce sujet où elle a fait preuve d’une docu- 
m ntation très fournie et d’un esprit très 
méthodique. Après des discussions assez 
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vives, portant sur la forme plutôt que sur 
le fond, le rapport a été adopté à la pres­
que unanimité.

Enfin la visite à Ankara a été pour les 

femmes des Balkans l’occasion de témoigner 
leur enthousiasme pour le Réformateur qui 
a tout fait pour assurer à la femme turque 
la position qu’exige la vie moderne.

SENIHA SAMI
11 - - ---- 1 nnnnnn^n—_

Lettre de Stamboul

Impressions de la Conférence Balkanique. — Démenti aux sceptiques. — Le 
Budget turc. — Finances de crise. — Le centenaire du journalisme turc. — Une 
exposition curieuse.

Je ne làsserai pas les lecteurs de la Revue 
«Les Balkans» en revenant encore sur les 
débats du palais de Yildiz, sur la question 
irritante des Minorités, et sur le bilan de 
ces contacts et de ces réunions.

Il importe de relever un fait indiscutable 
qui émerge de toutes ces assises.

Une atmosphère de cordialité a entouré 
tous les échanges d’opinions depuis la séan­
ce inaugurale de Dolma-Bagtché jusqu’à la 
séance de clôture au Parlement d’Ankara-

Il est oiseux de chercher dans les résolu­
tions votées un résultat matériel palpable* 
C’est la méthode des sceptiques qui veulent 
prouver que rien de positif n’a été obtenu. 
Ceux qui s’attachent à cette méthode ou­
blient que la Conférence Balkanique, n’était 
pas un congrès où les Etats délèguent les 
plénipotentiaires autorisés à signer des trai­
tés. Les contacts des Balkaniques à Athè­
nes et à Stamboul sont dépourvus de ce 
caractère officiel. C’est en cela que réside 
d’ailleurs leur valeur morale et leur puissance 
de rayonnement.

Aux sceptiques, qui sont — soulignons- 
le avec satisfaction—un tout petit nombre, 
on peut opposer la reprise des relations 
diplomatiques entre la Turquie et l’Albanie. 
En effet, le beau geste du Gazi, qui a en­
voyé des télégrammes de félicitations à tous 
les chefs des Etats Balkaniques, y compris 
le roi Zogou, a renoué le lien entre ce jeune 

Souverain et le Président de la République 
turque.

L’ancien chargé d’affaires D’Albanie à An­
kara, Assaf bey, a été appelé à Tirana, pour 
préparer de concert avec son gouvernement, 
tout un programme de coopération fruc­
tueuse dans le domaine économique. Cela 
cadre admirablement avec les vues de la 
Conférence Balkanique, qui veut arriver à 
la Fédération, en multipliant les échanges, 
en resserant les liens commerciaux entre 
les peuples des Balkans.

* * *
Le Budget turc vient d’être déposé sur le 

Bureau de la Chambre. Il s’équilibre par 
186 millions de livres turques sans déficit 
et sans exédent. Tout le monde s’attendait 
à ce que le budget de l’exercice 931 — 932, 
réalisât des économies de 10 à 15 millions 
de livres sur le budget précédent. Le Gou­
vernement a-t-il renoncé à ces compressions 
rendues nécessaires par la crise économique?

Nullement. Ces économies seront réali­
sées. Mais on a estimé qu’il valait mieux en 
laisser l’initiative à la Commission des fi­
nances. L’année financière turque ne com­
mence que le 1er Juin. Nous sommes éloi­
gnés de sept mois de cette date. Les prévi­
sions contenues dans les projets de lois éla­
borés ne tablent que sur une gestion de 
trois mois et ont par conséquent une valeur 
très relative. Le Gouvernement, se propose 
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d'ailleurs de demander à la Chambre de 
modifier la loi constitutionnelle, de manière 
à permettre le dépôt du budget trois mois 
avant le commencement de l’exercice.

D’après les résultats connus de l’année 
financière en cours, les recettes sont en di­
minution d’environ 4 7o sur l’année précé­
dente. Les revenus les plus atteints, sont les 
rentrées du Monopole des tabacs, et les 
droits d’importation des douanes. Le ralen­
tissement dans les transactions s’est réper­
cuté sur l’impôt sur le revenu et sur celui 
du chiffre d’affaires.

Le Gouvernement sera obligé de faire des 
réductions dans divers chapîtres de dépenses 
pour compenser l’effritement de ces res­
sources. Car personne ne croit ici que l’an­
née prochaine apportera une amélioration 
dans la situation économique du monde. 
L’ébranlement a été trop violent pour espé­
rer une convalescence rapide.

Dans quels chapîtres le Gouvernement 
fera des élagations? On ne le sait pas en­
core au juste. Mais on croit généralement 
que les fonctionnaires publics auront à su­
bir des réductions de traitement. Celles-ci 
seraient supportables jusqu’à la proportion 
de 10 7c, car le coût de la vie en Turquie 
a diminué d’environ 10 7o au cours des 
douze derniers mois.

* * *

La Presse turque a célébré le 1er Novem­
bre son centenaire. La gazette officielle tur­
que, qui fut fondée par un Firman du Sul­

tan Mahmoud, fit publier son premier nu­
méro, le 1er Novembre, un journal sans at­
taches gouvernementales, le Djeridéï Ahval.

La Presse turque est plus jeune d’un siè­
cle que sa soeur d’occident. Malgré les res­
trictions que le régime du sultanat fit pe­
ser sur elle, elle a rendu de grands services 
au pays

Tous les grands écrivains turcs ont été 
des journalistes. Namik Kémal, Ebuzzia ont 
écrit des articles de journaux qui sont des 
modèles de style, et qui figurent aujourd’hui 
dans toutes les anthologies turques. D’au­
tre part, c’est aux journaux que le peuple 
turc doit sa concience nationale.

L’association de la Presse turque a, à l’oc­
casion du centenaire du journalisme, orga­
nisé une exposition curieuse autant qu’in­
structive. On y voit dans différentes sections, 
les journaux turcs parus au cours d’un siè­
cle dans la capitale, ceux publiés-à l’étranger 
pour lutter contre l’absolutisme des sultans, 
et ceux qui paraissent aujourd’hui en ca­
ractères latins.

On a exposé aussi, à titre de document, 
un journal qui paraissait à Stamboul en 
1796, et qui donnait aux citoyens français 
résidant en Turquie des nouvelles de la 
révolution française.

Rien n’est plus édifiant et plus émouvant 
que d’embrasser d’un coup sur ces feuilles 
épaisses, jaunies par le temps, la transfor­
mation profonde qu’a subie la société tur­
que pendant la dernière décade.

ZIA MATLA EDDIN
' """ -□□□□□□ - ■ —  ------------

L'hospitalité turque et l’organisation de la Conférence
L’hospitalité turque a de vieilles traditions 

de noblesse; il n’était donc pas surprenant 
que tous ceux qui se rendaient à Stamboul 
pour participer à la Ilnie Conférence Balka­
nique, s’attendissent à un accueil particu­
lièrement chaleureux de la part des amis 
turcs. Néanmoins la réalité a dépassé toute 

attente et les délégués des cinq pays balka­
niques ont été, en Turquie, l’objet d’un ac­
cueil, dont la cordialité et la splendeur 
resteront dans toutes les mémoires.

Cette Conférence avait réuni à Stamboul, 
à côté des membres de la Délégation Turque, 
les délégués, experts et secrétaires des cinq 
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Délégations nationales, les observateurs des 
Gouvernements, les représentants de nom­
breuses institutions internationales, les jour­
nalistes étrangers et les groupes des jour­
nalistes bulgares et grecs, hôtes de l’asso- 
c;ation de la Presse turque. On a évalué, 
approximativement, à 300 le nombre des 
personnes ayant participé, à quelque titre 
que ce fût, à la Conférence de Stamboul. 
On voit que, dans ces conditions, la tâche 
des organisateurs était loin d’être facile. Le 
comité d’organisation, présidé par Hassan 
bey, président du Groupe turc, assisté de 
Ruchen Echref bey, Secrétaire Général, a 
cependant réussi à vaincre toutes les diffi­
cultés. L’organisation de la Conférence a été 
si parfaite, tout était si impeccablement con­
duit qu’il fallait un acte d’imagination pour 
reconstituer l’énorme effort qu’a dû coûter 
cette admirable réussite.

Une première surprise attendait les mem­
bres de la Conférence dès leur arrivée: une 
documentation complète, ordre du jour, mé­
moires soumis à la Conférence, résolutions 
antérieures, tout le matériel indispensable 
était réuni dans un élégant dossier marqué 
au nom et mis à la disposition de chaque 
délégué. 11 n’y manquait même pas le pro­
gramme de la semaine, publié dans une 
ravissante brochure, abondamment illustée. 
Un secrétariat admirablement outillé, sous 
la direction de Réchad Nouri bey, était 
gracieusement mis à la disposition des déléga­
tions. Un bureau spécial de Postes et Télé­
graphes apportait tous les matins aux con­
gressistes le bulletin spécial publié par l’A­
gence d’Anatolie, dirigée avec une rare com­
pétence par Mouvafak bey. L’excellent quo­
tidien de Stamboul, «Le Journal d’Orient , 
que dirige notre collaborateur Zia-Matla- 
Eddin bey, avait été chargé de publier tous 
les jours, en annexe, le compte-rendu des 
travaux. Enfin, joignant l’utile à l’agréable, 
le comité d’organisation avait gracieusement 
mis un excellent buffet à la disposition des 
congressistes. Les commissions tenaient 

leurs séances dans les vastes salles du Pa­
lais de Yildiz, spécialement aménagées.

Le Palais de Yildiz avait été, en effet, 
entièrement affecté à la Conférence et ceux 
qui évoquaient l’histoire de cet édifice, con­
struit sur l’ordre du Sultan Abdul Hamid, 
en l’honneur et à l’usage de l’Empereur 
Guillaume, cédé plus tard à une entreprise 
de jeux de hasard et enfin affecté à cette 
Conférence historique de six nations na­
guère assujetties au maître terrible de ces 
lieux, ne pouvaient s’empêcher de se lais­
ser aller à une de ces rêveries fécondes sur 
la vanité des empires et sur la force créa­
trice des peuples conscients de leurs desti­
nées. Par une modestie qu’on a peine'à saisir 
tout d’abord, ce palais ne porte que le nom 
de «Kiosk». Si ce n’est là qu’un kiosque, se 
dit-on, qu’est-ce donc qu’un palais? On 
n’a pas été long à se fixer sur le sens qu'on 
donne en Turquie au terme «palais?, car 
l’ouverture solennelle des travaux a eu lieu 
dans la grande salle de Dolma-Bagtché, le 
palais du dernier Sultan et Commandeur des 
croyants. L’immensité de la salle, la splen­
deur des ors et des lustres, la hauteur de la 
coupole, le faste étalé dans l’enfilade d’in­
nombrables salons, étonnent et ravissent 
toute faculté d’appréciation objective. On de­
meure sous l’empire de cette écrasante ma­
jesté. Au seul aspect de cette salle, on a 
co i me une vision de tout ce que repré­
sentait de faste et de puissance le nom seul 
de Sa Majesté Impériale le Sultan.

A Beylerbey—car toutes les portes s’ou. 
vraient devant les congressistes, comme par 
enchantement -une nouvelle merveille s’of­
frait aux regards. Elevé en l’honneur de 
l’impératrice Eugénie, ce bijou du Bosphore 
avait été affecté au Sultan Abdul Hamid, 
après sa déposition. Depuis l’enfilade des 
pièces lambrissées, jusqu’au plafond, de pa­
lissandre, à travers le grand salon soutenu 
par des colonnes d’un marbre bleu, jusqu’à 
cette extraordinaire salle du bassin, dont les 
jets d’eau retombent dans une vasque de
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marbre c’est une enchantement des tous les 
instants.

Mais ce ne fut pas seulement le comité 
d’organisation qui accueillit si aimablement 
les hôtes de Stamboul. La ville entière a 
tenu à manifester ses sentiments de sym­
pathie aux congressistes balkaniques. Un 
grand banquet offert par la Préfecture de la 
ville a ouvert la série des réceptions qui se 
sont succédées dans la semaine: thé offert 
par l’Union des Femmes turques, thé offert 
par l’Université, grand bal donné par la 
Ville dans la grande salle des Cérémonies 
du palais de Dolma-Bagtché, thé offert par 
la Chambre de Commerce et d’Industrie au 
Yacht-Club de Prinkipo, croisière sur le 
Bosphore, croisière sur la Marmara, sans 
parler des réunions en plus petit comité 
ménagées par les universitaires, les médecins, 
et les journalistes en l’honneur de leurs col­
lègues balkaniques, tel fut le bilan mondain 
de cette semaine féerique sur les rives du 
Bosphore.

Cet inoubliable accueil a été couronné 
par les réceptions d’Ankara, où les déléga­
tions balkaniques se sont rendues par trains 
spéciaux. Après avoir participé à un grand 
déjeuner offert par le Ministre des Affaires 
Etrangères, les délégations ont eu l’insigne 
honneur d’être reçues par S. E. le Président 
de la République, d’abord dans la salle de 
la Grande Assemblée Nationale et, plus tard, 
au kiosque de Marmara. On sait que le 
Président de la République a organisé aux 
environs d’Ankara une ferme modèle, dont 

les produits constituaient, ce jour là, un 
buffet aussi original que savoureux. La 
journée a pris fin sur un concert admi­
rable, donné dans la belle salle de Halk Ev, 
par l’orchestre de la Présidence, dirigé par 
le professeur Zéki bey. On y a entendu, 
entre autres, le concert pour violon de Max 
Bruch, impeccablement rendu par Ekrem 
Zéki bey, une jeune virtuose qui honore 
l’art de son pays.

La visite de la ville, également organisée 
par les soins inlassables du comité d’orga­
nisation, a produit une profonde impréssion. 
Ceux qui avaient eu l’occasion de voir 
Ankara au début de ses nouvelles destinées, 
il y a moins de dix ans, avaient peine à 
saisir qu’il s’agissait de la même ville. An­
kara compte aujourd’hui un certain nombre 
de constructions qui feraient honneur aux 
plus belles capitales du monde. C’est An­
kara qu’il faut voir pour saisir la portée in­
calculable du mouvement rénovateur turc, 
dans toutes ses manifestations. C’est là 
qu’on peut apprécier à sa justre valeur l’hé­
roïsme et la foi de cette poignée d’hommes 
qui on su opposer à la plus belle des villes 
ce plateau naguère encore désert, où, par 
un vrai miracle, ils ont posé les fondements 
d’un nouvel ordre de choses.

Une visite à Ankara est une leçon de 
civisme. Et ce fut en emportant un senti­
ment d’admiration légitime et sans réserve 
pour l’illustre chef de la nouvelle Turquie 
que les congressistes reprirent le train du 
départ. *
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Nous nous faisons un très vif plaisir e' un très 
agréable devoir de déclarer avant tout que, dès 
sa constitution, notre Co omission s’est félicitée 
de rencontrer chez tous les dirigeants turcs, ainsi 
que dans ’ous les milieux intellectuels de notre 
pays, un accueil vraiment chaleureux et un in­
térêt réellement profond vis à vis du noble but 
qui nous réunit ici, et dont pous avons l’hon­
neur de saluer en vos personnes les représentants 
aussi compétents que distingués;

Nous ne voulons point, par ce préambule, 
employer une simple formule de courtoisie usuelle 
qu’il serait à notre sens irrévérencieux de pro­
noncer devant une assemblée telle que la vôtre, 
dont un des nombreux mérites est d’ tre animée 
d’un réel désir d’entente et d’un amour passionné 
et courageux de la paix pour tous. Ajoutons à. 
cela votre aident désir d’union entre les peuples 
frères qui habitent les Balkan$. .

Nous sommes donc en mesure, aujourd’hui, 
de vous faire cette déclaration préliminaire :

i .—La détente au se, s le plus large du mot, 
qui a été, ainsi qu’une éc’osion heureuse d’idées 
amicales et d’aspirations bienveillantes, le prin­
cipal objet des préoccupations de la première 
Conférence balkanique, ont déjà donné leur pre­
miers fruits dans nos milieux pensants.

2 . —Ces prémices sont d’une nature franche­
ment encourageante pour nous faire redoubler 
d’efforts dans le but de pacifier l’esprit de nos 
peuples, tout en leur donnant une conscience 
chaque jour plus claire de ses intérêts mieux en­
tendus. Nous jugeons donc que vous nous per­
mettrez bien de fixer un moment votre attention 
sur ce fait, et de considérer que le résultat ainsi 
obtenu a été réalisé dans un délai de temps rela-

CONFÉRENCE BALKANIQUE

DOCUMENTS
Publiés avec l’appui de la Dotation Carnegie pour la Paix Internationale.

A. — MÉMOIRES
Soumis à la 2e Conférence Balkanique (Stamboul) par les Groupes Nationaux.

( Suite )

I. Groupe National Turc

Sur le rapprochement intellectuel
Présenté, au nom du Groupe Turc, par FAZIL AHMET BEY.

tivement tris court, si on le compare à des siècles 
de propagande néfaste et désastreuse, dont il im­
porte de préserver l’âme des générations futures.)

Après ce préambule, nous allons vous ren-; 
seigner en détail au sujet de l’état actuel de notre 
activité sur chacun des point qui font l’objet des 
résolutions prises à la précédente Conférence, en 
ce qui concerne le rapprochement intellectuel 
des pays intéressés :

i.— En vue d’assurer l’établiss“ment de rap­
ports suivis et réguliers entre les associations, 
les unions intellectuelles et les intellectuels des 
pays balkaniques, nous nous sommes mis en 
contact direct avec les institutions similaires 
turques et sommes entrés en relations étroites 
avec les meilleurs écrivains, littérateurs, publi­
cistes,' e c., de notre pays Nous avons le plai­
sir de vous annoncer que toute cette élite a té­
moigné la plus grande sympathie pour le sujet 
qui nous occupe, et nous a promis de collaborer 
de son mieux à la plus prompte réalisation de 
l’idéal que nous sommes fiers de poursuivre.

Ainsi, très prochainement, nous espérons 
avoir la satisfaction de voir toutes les nobles 
capacités et compétences s’unir pour élever le 
nouvel édifice idéalistique des peuples des Bal--, 
kans.

L’Université d’Istanbul a applaudi à toute 
idée de rapprochement intellectuel entre nos 
pays respectifs et entrepris de donner suite à 
nos sollicitations dans la mesure, bien entendu, 
de ses moyens.

Au suj t de l’échange régulier des profes­
seurs et d’étu liants, toutes les Facultés sont en 
pourparlers avec les autorités compétentes et 
croient pouvoir arriver à des solutions sinon in-



35 LES BALKANS

tégrales, du moins pratiques et fructueuses. En 
tous cas, si la Conférence balkanique peut se 
charger des subsides nécessaires pour la création 
des chaires qui seront consacrées a l’étude des 
langues balkaniques et du droit comparé actuel 
desdi s pays, ainsi qu’à l’organisation de confé­
rences régulières, l’Université d’Istanbul tiendra 
à y participer immédiatement. En attendant, nos 
facultés des lettres et de droit ont prévu dans 
leurs programmes l’organisation, dès cette an­
née, d’une série de conférences sur la question 
de l’Union balkanique.

En outre", l’étude des Constitutions des peu­
ples des Balkans est rendue obligatoire dans la 
classe de doctorat.

Nous crovons ainsi faire le premier pas vers 
la création d’une chaire spéciale pour l’étude du 
droit comparé des peuples des Balkans.

Nous considérons que les résultats acquis 
dans cette première expérience seront de nature 
à nous édifier sur la méthode et les procédés 
que nous aurons à suivre dans l’organisation 
ultérieure et définitive des chaires nouvelles et 
des conférences régulières. Quant à l’échange 
d’écoliers et la formation d“ colonies de vacan­
ces, le Ministère de l’Instruction Publique Turc 
en a soumis l’étude à des spécialistes-

Dans l’attente de leur réponse affirmative, 
que nous espérons obtenir, bientôt, notre Com­
mission a décidé de chercher aussi le moyen 
d’organiser un comité de patronage pour les 
étudiants balkaniques résidant actuellement sur 
notre territoire.

Nous avons la satisfaction de porter d’autre 
part à votre connais ance que toutes les Facul- 
tées de l’Université ne réclameront aucun frais 
aux étudiants venus des Balkans.

Quant à la création à l’étranger de cités uni­
versitaires et de foyers balkaniques, elle ne nous 
paraît pas très aisée pour le moment. Nous 
sommes pourtant parfaitement d’avis que les 
relations amicales et intellectuelles adroitement 
combinées entre les étudiants balkaniques et 
leurs associations déjà existantes, seront faciles 
à établir et réellement avantageuses. Sous ré­
serve de réciprocité et dans le cadre des lois 
en vigueur, nous espérons obtenir du gouver- 

- nement turc toutes les facilités possibles de 
visa, de passeport, etc.

Quant à l’exonération dé taxe douanière des 
objets d'art prêtés et échangés entre les biblio­
thèques et les musées, nous po irsuivons active­
ment les démarches que nous avons faites à ce 
sujet auprès des autorités compétentes.

L’Académie des Beaux-Arts aussi bien que 

les Associations des artistes et des artisans Turcs 
ont tenu à adhérer à notre effort en manifestant 
la plus grande satisfaction en tant qu’artistes et 
en tant qu’artisans. Nous sommes sûrs égale­
ment que les ministères turcs compétents vou­
dront bi n les seconder dans leurs efforts.

La Direction Générale de nos Musées considère 
que l’échange d’œuvres ti’art est une question 
très délicate qui demande une étude préalable 
et un ■ attention toute spéciale. Elle déclare en 
même temps qu’on peut commencer dès aujour­
d’hui l’échange de reproductions, de publications 
et de moulages entre les musées balkaniques.

La Fédération turque d’Education physique, 
qui a envisagé avec un plaisir toujours croissant 
l’idée de donner de plus en plus d’extension à 
ses rapports avec les institutions sportives des 
Balkans, a agi de son côté et fait plusieurs tour­
nées dans vos pays.

Aussi, nous avons tout lieu d’espérer que les 
relations éducatives ainsi commencées entre les 
jeunesses de nos pays respectifs ne tarderont pas 
à se développer rapidement, et ce, dans une 
atmosphère de sympathie et d’estime réciproques 
aidant considérablement à nous faire aimer les 
uns les autres.

La diffusion éclairée de l’humanisme grec et 
latin a été depuis longtemps un des objectifs 
principaux de notre enseignement universitaire.

Nos meilleurs écrivains se sont donné la tâ­
che de faire des traductions littéral s des grands 
auteurs de l’Antiquité. Notre Groupe National 
est vraiment très fier de compter dans son sein 
les plu éminents d’entre eux.

Le Ministère de l’Instruction Publique, atta­
chant la même importance aux humanités, a fait 
publier une série de résumés analytiques et d’ex­
traits ensentiels des grands chef-d’œuvres grecs 
et latins.

Notre société de Folklore n’épargnera aucun 
effort en vue de faire traduire les œuvres popu­
laires et li.téraires les plus représentatives des 
pays balkaniques. ' ■■ '

Dans ce but, elle sollicite et espère obtenir le 
concours et l'appui de vos organismes culturels 
dans le choix des œuvres de première importance.

La première Conférence Balkanique avait at­
taché une importance très justifiée et tout à fait 
digne d’éloges aux correctifs efficaces qui doivent 
être apportés aux leçons d’histoire dans toutes 
les branches de l’enseignement.

La Commission turque de rapprochement in­
tellectuel se considère très heureuse de vous 
assurer que notre Ministère de l’Instruction Pu­
blique s’est presque toujours abstenu jusqu’ici 
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- et cela dans un esprit de pacifisme sincère— 
d’entacher renseignement de l’histoire par la 
propagation haineuse de sentiments hostiles di­
rigés contre les peuples balkaniques. La même 
attention a été portée à l’enseignement de lecture 
et de lecture expliquée dans nos écoles. Aussi, 
nous avons aujourd’hui le grand privilège de 
constater que la noble résolution de notre précé­
dente conférence se trouve déjà réalisée en grande 
partie dans notre enseignement public et privé. 
Il reste à dire seulement que dans les cours d’hi­
stoire contemporaine nos programmes actuels 
font une petite part à tous les événements qui 
je sont écoulés dans les Balkans, à l’issue des 
conflits armés survenus dans ces derniers temps.

Il découle de ce qui précède que malgré l’es­
prit turcophobe caractérisant certaines publica­
tions anciennes et récentes parues dans quelques 
pays, nous n’avons point voulu nous laisser en­
traîner de notre côté par une idée de revanche 
ou d’animosité, préférant donner à nos écoliers 
ua aperçu modéré, équitable, de douloureux évé­
nements plutôt qu’un sentiment de haine gan­
gréneuse.

Le Groupe National Turc ne s’est pas con­
tenté pourtant de cet état de choses qui lui a 
paru insuffisant.

Dans l'intention donc d’insufler à l’enseigne­
ment public et privé un esprit positif de paci­
fisme et de concorde interbalkanique, nous avons 
f lit des démarches réité/ées auprès des autorités 
gouvernementales et avons manifesté le désir 
d’introduire dans l’enseignement normalien l'idée 
de l’interdépendance des intérêts balkaniques et 
le sentimeut de bienveillante sympathie qui doit 
régner entre les peuples en question.

Tous les milieux officiels et universitaires 
nous ont assurés que si nous pouvions obtenir 
des peuples des Balkans ce que nous avons exigé 
de nos organismes nationaux, nos établissements 
pédagogiques et éducatifs entreprendraient avec 
joie de propager l’idéal du rapprochement inter­
balkanique dans tous les domaines de l’ensei­
gnement, mettant au service de ce but non seu­
lement les cours d’histoire et de langue, mais 
aussi ceux de littérature, de géographie, d’in­
struction civique, etc...

Dans le cas donc où, partageant nos senti­
ments, vous voudriez bien être à nos côtés dans 
cette belle entreprise, nous aurons tôt fait de 
former un faisceau harmonieux d’efforts paral­
lèles et.utiles.

Est-il besoin de parler encore de notre presse 
qui a été si enthousiaste à acclamer avec foi et 
vigueur le magnifique idéal de l’entente balka­

nique, et >nt la voix a rencontré le plus cordial] 
écho dans v os ournaux? j

Rien ne permet de douter que cet élan, déjà1 
si vif et si fructueux, prenne demain un essor, 
plus vigoureux encore pour nous approcher de 
notre idéa commun.

Permettez-nous aussi de dire que notre com-| 
mission, secondée en ses vues pacifiques et 
humanitaires par 'l’Union Féminine de Turquie»,^ 
a trouvé dans cette association un appui des 
plus solides et une collaboratrice des plus acti-^ 
ves, dont le zèle soutenu et éclairé a facilité de 
beaucoup notre tâche. )

Ainsi nos femmes les plus éclairées conti-j 
nuent à répandre dans les milieux féminins et 
partout ailleurs l’idée de la fraternité balkanique' 
et l’urgente nécessité d’une collaboration cordiale 
et suivie entre ces nations sœurs. Ainsi donc,! 
des articles de journaux ou de revue et des tra­
ductions appropriées sur le rapprochement inter­
balkanique seront écrits et publiés par les fem­
mes turques de la meilleure culture.

En oJtre, l’association de nos étudiants a 
formé un nouveau foyer qui entrera bientôt en 
activité et qui a pour seul but de servir l’idée 
de l’union balkanique.

Avant de terminer cet exposé, nous n’avons 
pas pu nous empêcher d’attirer votre indulgente 
attention sur les deux points suivants:

7 .—Nom à dire franchement que
nous n avons rien épargné quant au zèle et 
aux efforts dans le but de réaliser notre pro­
gramme commun. Mais, si sous nommes heu­
reux et fiers de ce que nous avons pu obtenir 
au cours de cette année, nous ne sommes cepen­
dant pas entièrement satisfaits dans notre désir 
de, réalisation intégrale.

2 . — Nous tenons à faire remarquer que si 
quelques unes de nos démarches ri ont pas 
encore abouti à un résultat positif, cela, ri est 
point dû à la mauvaise volonté de qui que 
ce soit.

C’est pourquoi nous nous estimons en droit 
d’espérer mieux pour les années prochaines, où 
nos efforts seront sûrement couronnés de succès 
plus considérables.

Après avoir de la sorte terminé la première 
partie de notre ^rapport, nous nous permettons 
de soumettre à votre haute appréciation les con­
sidérations suivantes, que notre commission a 
jugé opportun d’examiner en votre présence. 
Ainsi nous avons à vous présenter in-extenso la 
communication que nous avons reçue de l’Union 
des Femme Turques :

<11 est indéniable que les femmes de tous 
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les pays ont donné, depuis la guerre mondiale, 
une grande preuve de courage en luttant pour 
la paix, et si ce vœu de paix et de fraternité es 
enfin près de se réaliser, cela e t dû non seule­
ment au travail assidu des hommes, mais aussi 
au zèle désintéressé des femmes.

Estimant donc que la femme est un facteur 
important dans la réalisation de la paix et de 
l’entente, notis croyons, d’après nos expériences 
de femmes et de mères, que deux résolutions, 
déjà acceptées mais auxquelles il faudrait donner 
plus d’ampleur, seraient très efficaces pour le 
rapprochement intellectuel entre les peuples 
balkaniques :

I .— Ee rapprochement par la voie de l’édu­
cation;

II .— Le rapprochement par une collaboration 
continue et régulière entre les associations fé­
minines.

I

- Pour le rapprochement par la voie de l’édu­
cation, nous aurions à proposer, à part les réso­
lutions déjà acceptées :

a) La fondation d’un musée d’enfants, où 
l’on exposerait des poupées en costume natio­
nal, des jouets, des légendes illustrées, des pein­
tures et des dessins d’enfants de tous les pays 
balkaniques, et dont | ut serait d’enseigner 
aux enfants, dès leur bas âge, que nous sommes 
tous frères et sœurs, et que nous devons tous 
contribuer au bien-être de l’humanité.

b) Des échanges de lettres et cadeaux entre 
les élèves des écoles balkaniques ce qui serait le 
moyen "le plus sûr, le plus spontané de fonder 
une amitié durable, et ce qui en outre ne tarde­
rait pas à éveiller l’intérêt et la sympathie des 
parents.

c) La fondation dans chacun des pays balka­
niques d’une bibliothèque internationale qui 
contiendrait :

i .— des livres de paix, d’entente et d’union;
2 .— des livres de voyage donnant un aperçu 

vrai et instructif des paj'S dont il y est question;
3 .— des livres traitant de l’industrie et du 

commerce, de la vie sociale des différents pays, 
mais surtout de ceux des Balkans;

d) Des projections régulières de films balka­
niques qui enseigneraient aux enfants d’une 
manière pratique la vie publique et privée des 
pays voisins et les tiendraient de la façon la 
plus récréative au courant de tout ce qui s’y 
passe.

II

La collaboration régulière et continue avec 
les associations féminines est très importante, 
d’abord en vue de donner aux enfants une édu­
cation pacifique, ensuite pour pouvoir propager 
l’idçe de l'union balkanique dans les milieux 
féminins. Pour cela nous aurions à proposer :

a) La désignation de femmes comme mem­
bres consultatifs ou comme membres réguliers 
dans chacune des commissions de l’union bal­
kanique, et qui représenteraient les associations 
féminines de tous les pays participant à l’Union.

b) La formation d’une commission spéciale 
d’éducation, composée surtout de femmes spé­
cialisées en la matière.

c> La fondation de cercles d’études au sein des 
associations féminines, cercles dirigés par des 
hommes et dont le but serait de familiariser les 
femmes et quiconque se serait, jusqu’aujour­
d’hui, tenu éloigné de la politique, avec les pro­
blèmes importants du jour, ceux en particulier 
qui intéresseraient spécialement les peuples bal­
kaniques.»

L’Union des Professeurs turcs propose aussi 
ce qui suit :

1 .— Au lieu de limiler à la semaine balkani­
que les facilités de visa, de douane et les rédu­
ctions de prix sur les voies de communication, 
etc., les éendre également aux périodes de va 
cances scolaires, de façon à encourager ainsi les 
voyages d’études et les excursions pédagogique ; 
des groupes d’instituteurs et des autres mem­
bres de l’enseignement, représentant l’Union ci- 
dessus mentionnée.

2 .— L’échange régulier de toutes publica­
tions pédagogiques et professionnelles faites par 
les associations des professeurs balkaniques.

3 .— Accorder toutes les facilités aux représen­
tants des associations de professeurs qui vien­
draient faire des études de toutes sortes au 
cours de l’année scolaire dans l’un quelconque 
des pays balkaniques.

4 .— Formation au sein de chaque association 
de professeurs d’un foyer spécial chargé de la 
mission de répandre constamment l’idée de la 
paix générale et celle de la solidarité interbal- ■ 
kanique.

En achevant notre rapport, nous tenons à 
faire appel à votre généreuse indulgence pour 
notre modeste travail, et vous prions de vouloir 
bien m us accorder votre bienveillante confiance 
pour nos travaux futurs.
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Sur l’Unification du Droit
Présenté au nom du Groupe Turc, par AHMET SAMIM BEY.

L’unification du droit privé des nations est 
une question qui occupe le monde juridique de­
puis un demi-siècle. De nombreux congrès inter­
nationaux ont été tenus à l’effet d examiner dans 
quelle mesure cette réalisation était possib'e, 
ainsi que ses conséquences et avantages éven­
tuels, et des tentatives couronnées de succès ont 
été faites pour unifier certains points du droit 
privé. Il existe actuellement à Rome un institut 
in’ernational fonctionnant sous la direction de la 
Société des Nations et fondé dans le but d’étu­
dier les moyens d’accorder le droit privé des dif- 
féients pays et d’élaborer des lo s qui pourraient 
être progressivement adoptées et appliquées par 
toutes les nations.

La tendance générale à l’nnif cation des lo:s 
se rettachant au droit privé s’explique par les 
grands avantages qu’offre celle-ci à plusieurs 
points de vue. Elle présente, en effet, des avan­
tages consistant à écarter les difficultés et les* 
conflits engendrés par des lég slations différen- 

•tes, d’assurer la sécurité, la commodité des re 
lations et des transactions internationale-, ainsi 
que leur développement.

Bien que Purification du droit privé soit d’une 
utilité évidente, sa possibilité de réalisation est 
un problème qui fait réfléchir les juristes et 
présente une ample matière à discussion. Un • 
po nt particulièrement important est la question 
de savoir s’il serait possible et opportun, en par­
ticulier pour les peuples de race et de civilisa- 
ti m diverses, d’adopt-r et d’appliquer les mêmes 
lois. Par contre, il n’y a guère de difficulté à 
unifier les lois des peuples dont le - civilisations, 
amsi que les conditions sociales et économiques, 
sont identiques.

Tout en étant convaincue de la pos-ibilité 
d’unifier les h is entre des peuples comme les 
peuples balkaniques, unis par de nombreux 
liens historiques et dont les conditions sociales 
et économiques ont bien des points commun5, 
dont enfin les lois actuellement en vigueur n’of­
frent pas de grosses différences quant à ’eurs 
sources, et bien qu’elle soit, de plus, certaine 
que l’unification serait relativement aisée, notre 
commission n’est cependant pas partisan d’opé 
rer celle-ci dans toutes les parties du droit privé.

Nous sommes d’avis qu’il serait plus oppor­
tun de réaliser ce projet en procédant partielle­
ment et graduellement, de façon à commencer 

par les points où l’unification présente une uti 
lité pratique et économique. Il convient donc 
d’entreprendre en premier lieu d’unifier les rè­
gles juridiques concernant les transactions com­
merciales ainsi que les dispositions se ra portant, 
à la capacité d’exercices de droit, et surtout aux 
droits des obligations. Nous pensons qu’il n’y 
a point, aujourd’hui, d’utilité pratique à unifier 
les dispositions concernant le statut familial et 
la succession.

Notre Commission considère que, afin de pour­
suivre avec succès le but d’unifier graduelle 
ment le droit public des Etats balkaniques, une 
mesure féconde et pratique consisterait eu pre- 
mi r lieu à créer une commission permanente de 
juristes choisis dans chacun des Etats balkani­
ques et qui serait chargée d’étudier la législation 
actuel'e de chaque Etat balkanique, en ce qui 
concerne le droit privé, déterminer leurs points 
co i muns ou les divergences qui les caractérisent; 
d’examiner s’il existe on non des raisons de 
mainten r es dispositions qu. sont contradictoi­
res; d’évaluer la valeur sc entifique et pratique 
des lois actue lem nt en vigueur chez les peuples 
ba'kaniques en ce qui concerne le droit privé; 
de déterminer les dispositions les plus suscepti- 
b es d’assurer les besoins communs et généraux 
de ces peuples ainsi que les parties du droit privé 
qu’il conviendrait d’unifier, de préférence aux 
autres et avec plus de facilité.

D’autre part, une autre mesure, consistant à 
enseigner dans les universités balkaniques le 
droit privé comparé des peuples balkaniques et 
à procéder dans ce but à un échange de pro 
fesseurs entre ces universités, faciliterait et l’uni­
fication envisagée, et le rapprochement encre les 
peuples balkaniques : notre commission estime : 
par conséquent, qu’il conviendrait de prendre les 
initiatives destinées à assurer la rapide réalisa-, 
tion des vœux émis à ce sujet à la première 
Conférence balkanique tenue à Athènes.

L’unification du droit privé des peuples bal 
kaniques une fois assurée avec succès, il est na­
turel que l’on songe par la suite à adopter des 
mesures permettant de modifier ce dro:t confor­
mément aux nouvelles conditions sociales et 
économiques, et d’assurer dans la mesure du 
possible une certaine concordance dans la juris­
prudence des différents pays balkaniques.

Nous serions heureux • que les observations 
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émises dans le présent rapport fussent prises en 
considération au cas où la deuxième Coif rente 
balkanique, qui doit se réunir à Istanbul, réus 

sirait à résoudre d’une manière concrète la ques­
tion de l’unification des lois, inscrite à son ordre 
du jour.

Sur FlJnion Monétaire Balkanique
Présenté, au nom du Groupe Turc, par IBRAHIM FAZIL BEY.

L'idée de' créer entre les pays balkaniques 
un lien monétaire qui contribuerait à la simp i- 
fication de leurs relations d’échange et d’arri­
ver, par là, à un rapprochement plus étroit 
dans le domaine économique et commercial est, 
en soi, une idée fort heureuse. On peut la con­
cevoir sous la forme d’une union monétaire. En 
effet, l’unification des systèmes monétaires des 
pays balkaniques peut nous offrir les avantages 
suivants :

i .— Facilité dans la comparaison des prix, 
chose actuellement très difficile par suite des 
conversions des monnaies à bases différentes.

2 .— Economie de temps de travail pour les 
financiers, hommes d’affaires et comptables qui 
sont trop absorbés par des calculs de parité 
compliqués et longs.

3 .—Economie,ou plutôt réduction à d’équita 
blés proportions, des pertes d’argent que les com­
merçants et touristes subissent actuellement dans 
la conversion matérielle des monnaies et changes.

Ce ne sont cependant pas ces avantages di­
rects qui doivent retenir notre attention en cette 
matière, mais bien plutôt les avantages indi­
rects, comme nous l’avous déjà dit, tels que 
l’épanouissement et le développement des rela­
tions économiques entre les pays Balkaniques 
Les idées de facilité monétaire et d’expansion 
commerciale sont si bien liées entre elles que 
maints économistes ont entrevu la solution sous 
la forme générale d’une union monétaire uni­
verselle et que, comme on ne l’ignore pas, cette 
formule a déjà été discutée depuis près de trois 
quarts de siècles dans plusieurs congrès écono 
iniques internationaux. La reprise de cete idée 
après la guerre serait tout à l’honneur de notre 
Conférence

On doit cependant avouer que la réalisation 
n’est pas aussi aisée qu’on se l’imagine. Si la 
circulation était basée, comme avant la guerre, 
sur l’étalon or, cette réalisation ne présenterait pas 
des difficultés insurmontables et la proposition 
consistant dans les trois conditions suivantes 
suffirait amplement à en constituer les bases :

1 .— Entente sur le système décimal en ce 
qui concerne les monnaies or;

2 .— Adoption, pour ces monnaies, d’une 

même forme et d,’une même contenance d’or 
fin, tout en conservant l’effigie de chaque Etat;

3 .— Attribution à ces monnaies d’un cours 
légal dans chacun des pays balkaniques.

Il est à noter que la forme préconisée, loin 
d’être chimérique, serait parfaitement réalisable. 
En effet, à l’exception des clauses concernant 
les monnaies argent, notre système pourrait être 
calqué sur celui de l’Union Latine, appliqué 
pendant plus d’un demi siècle dans cinq pays 
de l’Europe.

Malheureusement,on n’est plus soumis an ré­
gime de l’or. Par suite des inflations nécessitées 
par les besoins de la guerre et de l’après guerre, 
tous les pays balkaniques, comme d’ailleurs la 
plupart des autres pays, se trouvent aujourd’hui 
sous le régime du papier monnaie. C’est ce ré­
gime qui a rendu désuète l’Union Latine, c'est 
encore lui qui empêche, tout au moins pour un 
proche avenir, la mise en pratique de l’idée 
d’une union monétaire interbalkanique. L’or 
étant encore aujourd’hui le régulateur des rap­
ports économiques mondiaux et sa valeur étant 
partant la même, l’internationalisation des pièces 
d’or ^e chaque pays reste dans le domaine des 
possibilités théoriques. Mais le papier monnaie 
étant essentiellement national, et n’ayant qu’une 
valeur fiduciaire, l’égalisation entre les émis- 
s:ons des divers pays rencontrerait des difficultés 
presque insurmontables. Malgré la cessation de 
l’inflation, les causes qui agisssent sur les va­
leurs de papier monnaie restent tellement com­
plexes, que les Etats eux-mêmes se trouvent à’ 
chaque instant dans l’obligation de prendre des 
mesures de défense contre les perturbations pro­
venant soit des finances publiques, soit de la 
balance des paiements, ou soit même de la spé­
culation. Cette assertion est confirmée par les 
toutes récentes fluctuations de la devise anglaise 
qu’on prenait pour une des monnaies les plus 
stables et solides du monde entier.

Ces explications’ qui tendent à prouver dans 
la phase actuelle des chose; l’impossibilité d’une 
union monétaire complète, ne doivent pas nous 
rendre pessimistes au point de conclure qu’il 
n’y a rien à faire entre les pays balkaniques sur 
le problème qui nous préoccupe. L’union moné­
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taire complète étant exclue, on pourrait tout au 
moins obtenir quelques uns des avantages dési­
rés en facilitant les opérations de change entre 
les pays des Balkans, et si possible, en adop­
tant une convertibilité à taux fixe pour les dif­
férentes monnaies en cours dans ces Etats. Il 
est évident que si l’on pouvait convertir ces di­
verses monnaies entre elles avec le minimum de 
difficultés et de pertes, les entraves de la circu­
lation seraient en grande partie supprimées et de 
nouveaux horizons seraient ouverts pour l’échan­
ge entre pays balkaniques et le bien-être de ces 
peuples.

La condition essentielle pour atteindre ce but 
est la stabilisation formelle de chaque monnaie 
balkanique. On ne peut rien édifier sur un ter­
rain mouvant et qui présente constammçnt le 
danger de faire écrouler l’édifice construit au 
prix de tant de sacrifices et de bonne volonté

Heureusement, les pays balkaniques sont 
déjà entrés, ou sont sur le point d’entrer, dans la 
voie de cette stabilisation : En Albanie, Bulga­
rie. Grèce, Roumanie et Yougoslavie, la stabi­
lisation légale est chose faite, quant à la Tur­
quie, elle se trouve dans une période de stabili­
sation de fait, qui a déjà donné ses preuves. 
Une banque récemment créée sous le nom de 
«Banque Centrale de la République Turque» est 
spécialement chargée de faire passer cet état de 
fait dans la phase légale.

La question monétaire étant dans chacun des 
pays placée sous la haute compétence de sa ban­
que d’Etat, pour tout ce qui concerne la cqnver- 

tion des changes balkaniques le premier rôle 
doit nécessairement revenir à ces banques. Si 
l’on veut entrer dans la voie des réalisations 
pratiques, il faut avant tout mettre ces banques 
en contact entre elles et leur aire étudier les 
mesures concrètes qu’il y aurait lieu de prendre 
en la matière.

C’est en tenant compte de toutes ces considé­
rations que la délégation turque propose que 
soient faites les démarches nécessaires auprès 
des banques centrales de chaque pays, en vue 
de la formation d’une commission ad hoc entre 
ces établissements, avec mission de préparer un 
rapport devant être présenté à la Troisième Con­
férence Balkanique, rapport dans lequel les con­
ditions de change et la possibilité de converti­
bilité à taux fixe seraient étudiées d’une manière 
concrète. ;

L’institution d’une pareille commission serait 
également utile pour les problèmes d’extension 
de crédit, qui ne sont pas moins importants que 
ceux de la monnaie dans les Balkans. La pre-' 
mière Conférence Balkanique avait émis le vœu 
d’une collaboration plus intime des établisse­
ments de crédits balkaniques en vue de cette 
extension. Les 'éclaircissements que les spécia­
listes des Banques Centrales nous rapporteraient, 
soit pour les obstacles à supprimer, soit pour 
les nouvelles réformes à appliquer, constitue­
raient sans doute le premier pas vers une meil­
leure rationalisation du crédit entre les pays 
balkaniques.

Sur l’Union Douanière
Présenté, au nom du Groupe Turc, par AHMET MITHAT BEY.

La première conférence balkanique, dans ses 
résolutions concernant le rapprochement écono­
mique, recommande particulièrement l’étude 
d’une Union douanière Interbalkanîque, ainsi 
que celle de l’unification de la nomenclature des 
tarifs douaniers.

Cette question de Panbalkanisme, qui se tra­
duit par des rapprochements douaniers et des 
projets d’Union douanière, malgré l’existence 
des facteurs communs et des affinités multiples 
entre les pays balkaniques, pose le problème de 
savoir si le régime protectionniste existant dans 
l’Economie Nationale des pays balkaniques est 
compatible avec l’existence d’une Economie 
Interbalkanique

La réponse varie suivant qu’on envisage 

l’Economie actuelle des Etats balbaniques telle 
qu’elle est en ce moment, distincte l’une de 
l’autre, ou au contraire telle qu’elle serait le jour 
où l’Union balkanique créerait entre eux une 
coopération vaste et multiple dans tous les do­
maines économiques et politiques.

Au point de vue national, on constate que 
la protection douanière est employée comme un 
facteur de défense et de développement. Il 
n’est pas douteux que le protectionnisme poussé 
trop loin, ou appliqué inopportunément, va à 
l’encontre du but poursuivi et que les peuples 
en souffrent plus qu’ils n’en profitent; mais ap­
pliqué avec mesure et opportunité, le protection­
nisme peut être un facteur de progès et d’enri- 
cliissement.
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Dans la mesure où il en est ainsi, il semble 
qu’il y ait une contradiction entre le point d ; vue 
de l’Economie Nationale, qui aspire à se dévelop­
per par elle-même et celui de l’Economie Inter­
balkanique qui aspire à s’organiser par une col­
laboration étroite entre les nations balkaniques.

Dans le cas d’une Union balkanique, la pro­
tection douanière serait contraire aux intérêts 
des pays balkaniques, chaque nation en c élabo­
rant étroitement avec les autres profiterait da­
vantage du développement économique commun 
que de son développement séparé, protégé par 
les droits de douane.

L’Union, en supprimant es obstacles doua­
niers, augmenterait le volume des échanges in- 
terbalbaniques. Le résultat de cette suppression 
ne serait pas borné au seul bénéfice d’une aug­
mentation des échanges entre les peuples balka­
niques : elle créerait en plus, la sol darité inter­
balkanique, ferait disparaitre les inquiétudes et 
les défiances suscitées par les droits de douane 
et les primes; elle ferait naître un état de sta­
bilité économique et de confiance mutuelle qui 
contribuerait énormément au calme et à a pro­
spérité des pays balkaniques.

Malgré les avantages ci-haut énumérés, il 
ne faut pas concl ire qu’il faut procé ’er sans 
retard à une suppression brusque de la protection 
douanière.

Une suppression biusque provoquerait des 
troubles économiques dans l’Economie Natio­
nale des Etats balkaniques.

Car, à côté des inconvénients, le protection­
nisme présente aussi des avantages.

Pour les nations qui n’ont pas encore atteint 
le degré ultime de leur évolution économique, il • 
maintient l’équilibre entre les Etats et permet 
l’industrialisation.

Ainsi, le protectionnisme, tout en maintenant 
les marchandises sur place et sauvegardant le 
marché intérieur au profit de l’iudustrie natio­
nale, permet à chaque nation de faire valoir 
l’activité de sa population sur un grand nombre 
de produits qui seraient restés inconnus. En 
plus, en diminuant les inégalités entre les dif­
férents états, le protectionnisme peut encore 
être utile pour faire disparaitre les causes de 
conflits entre les nations.

Aussi, la tâche qui incombe à la Conférence 
balkanique n’est donc pas de recommander aux 
Etats balkaniques l’élimination immédiate et 
radicale du protectionnisme, mais l’adoption 
d’une.politique économique interbalkanique pru­
dente et réfléchie, pouvant faire prévaloir les 
avantages du système sur ses inconvénients.

Cette politique, qui consiste à agir par étapes 
successives pour aboutir à l’Union douanière . 
des Pays balkaniques, doit d’abord empêcher, 
autant que possible, la tendance à l’augmenta­
tion sans mesure des droits de douane.

Cette course au : protectionnisme qui n’est 
autre chose qu’une course aux armements éco­
nomiques, prépare et engendre bien des conflits 
qu’il est utile et nécessaire de conjurer.

Il faudrait procéder également dans le sens 
de l’abolition des prohibitions et permettre ainsi 
la réduction des droits de douane.

On doit penser aussi à organiser la protec­
tion ’de manière à réduire au minimum les ob­
stacles qu’elle oppose au développement de la 
collaboration interbalkanique. C’est en suppri­
mant les entraves indirectes qui résultent de 
l’obscurité, de la complexité des règlements 
douaniers et des méthodes d’appréciation de la 
valeur des marchandises taxées, qu’on peut at­
teindre ce résultat.

A côté de ce protectionnisme douanier, il 
faut envisager également à combattre ce qu’on 
peut appeler le protectionnism : administratif et 
empêcher les expertises, les enquêtes et toutes 
autres formalités compliquées.

Par cet exposé sommaire, on constate que la 
règle à suivre en matière de questions douanières 
consiste dans l’application lente et suivie des 
mesures telles i ue :
1 .— Unification de la nomenclature douanière, 
2.— Abolition des prohibitions,
3 — Simplification des formalités, 
qui constitueraient les différentes étapes à par­
courir pour aboutir à l’Union douanière entre 
les Etats balkaniques.

En plu-, pour faire rendre à l’Union tout le 
bien qu’on est en droit d’attendre d’elle, ses 
membres doivent avoir également pour tâche de 
travailler au développement des conventions re­
latives à la production, à l’exportation et au 
crédit.

Notre ligne de conduite une fois fixée, re­
cherchons qu’elle doit être la forme de négocia­
tion et d’entente la plus propice pour la réalisa­
tion de ce vaste programme économique.

A ce point de vue, il faut s’inspirer des ten­
dances et des méthodes qui ont prévalu dans les 
délibérations et décisions de la Société des Na­
tions. A la place des ententes bilatérales, il faut 
envisager des conventions contractuelles et pluri- 
latérales,valables entre tous les Étals balkaniques.

Les négociations collectives s’harmonisent 
mieux avec les nécessités d’une collaboration 
commune.
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Ces conventions collectives qui permettent de 
grouper des nations voisines, représentant une 
même entité économique et géographique, peu­
vent revêtir des formes diverses telles que lés 
unions douanières.

L’Union douanière, en effet, est une conven­
tion contractuelle et collective qui remplit les 
conditions suivantes:
1 .—Communauté des frontières douanières,
2 .— Unité de la loi douanière et du tarif 

douanier,
3 .—Liberté de trafic des marchandises entre 

les Etats contractants,
4 .—Répartition des droits perçus d'après un 

. barême déterminé,
ô.—Constitution d'un conseil mixte chargé de 

trancher toutes questions relatives à f U- 
nion douanière.

Rien que l’énumération de ces conditions nous 
fait voir que le régime de l’Union douanière 
présente des aspects différents : un aspect inté­
rieur et un aspect extérieur.

L — Du point de vue intérieur, il faut envi­
sager quelles peuvent être les conséquences du 
régime pour chacun des Etats participants.

Nous avons vu que l’abolition des barrières 
douanières entre les nations groupées produit 
des effets différents et très importants pour cha­
cune d’elles suivant l’état de son évolution éco­
nomique, de son industrie et de sa production. 
Si elle augmente les débouchés et favorise le vo 
lume d'échange, par contre, elle vor.e à la dispari­
tion les industries nouvelles, moins favorisées vis 
à vis de celles plus anciennes et mieux organisées.

L’union contractée entre les Etats dont la 
puissance économique n’est pas au même niveau, 
dont les industries sont concurrentes, au lieu 
d’être complémentaires, et dont la pr duction 
n’est pas sim laire ou complémentaire, risque de 
tourner au désavantage de l’Etat qui se tro .ve 
en situation inférieure vis à vis des autres.

Pour ces raisons, le régime de l’Union doua­
nière est un instrument qu’il faut employer avec 
circonspection et opportunité. On doit réserver, 
par exemple, la possibilité pour un Etat de re­
courir à des dérogations pour les cas jugés exep- 
tionnels pa e conseil mixte.

IL — Du point de vue extérieur, c’est à dire 
des puissances qui ne font pas partie de l’Union 
douanière, le problème ne manque pas d’être 
délicat.

Quelque forme que représente une Union 
douanière, elle procure à ses membres des ré­
ductions de droits dont seront exclues les na­
tions étrangères.

Pour cela, on doit prévoir la possibili é d’une 
demande, de leur part, à l’égalité de traitement, 
c’est-à dire à l’application de la clause de la 
nation la plus favorisée.

L’étude de ces différents aspects du problème 
nous conduit une fois de plus à ce résultat que 
dans tout travail vers un rapprochement il ne 
faut jamais se départir de l’esprit de la Société 
des Nations.

Avant de terminer cette étude sommaire, nous 
jugeons de notre de oir d’attirer l’attention des 
honorables membres de la Conférence balkanique 
sur un point capital et qu’à dessein nous avons 
réservé à la fin de notre exposé: la que.-tion de 
savoir si l’effort déployé dans le sens d’une 
Union douanière et, en général, de tout rappro­
chement économique, ne doit pas être combiné 
et aller de front avec un effort, dans le sens d’une 
collaboration politique.

Il ne faut pas perdre de vue que l’Union 
douanière, à elle seule, ne supprime que les 
obstacles douaniers qui s’opposent au rapproche­
ment des peuples; qu’il existe encore d’autres 
obstacles et des plus importants qui peuvent 
aussi empêcher cette collaboration.

Aussi, quand on examine les possibilités de 
réalisation d’une Union douanière, il faut envi­
sager également d’assurer que l’effort de rap­
prochement politique se développe paparallè- 
lement avec toute action économique, afin que 
disparaissent de l’horizon toutes entraves à la 
tranquillité et à la prospérité des peuples balka­
nique .
Projet de Résolution présenté par la 

Délégation Turque.
La deuxième Conférence balkanique considé­

rant la nécessité d’une collaboration économique 
entre les peuples balkaniques ainsi que la réali­
sation d’une Union douanière,

Considérant l’utilité de l’application des 
moyens tels que l’unit cation de la nomenclature 
douanière et le règlement des dificultés d’ordre 
administratif.

Suggère la constitution d’un comité mixte 
composé d’experts économiques et de délégués 
gouvernementaux appartenant à l’administration 
douanière des États balkaniques.

Ce comité spécial examinera les propositions 
concrètes et préparera un projet de nomenclature 
unifiée et de règlements administratifs qui, après 
être présenté à l’examen de la Troisième Con­
férence balkanique, sera soumis à l’appréciation 
des Gouvernements des Etats balkaniques, avec 
le vœu de son adoption dans le plus bref délai 
possible.
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Le Conseil de la Conférence balkanique, dans 
l’ordre du jour de la troisième session tenue à 
Salonique, ayant décidé que chaque Croupe Na­
tional se charge de réunir des statistiques préci­
ses pour les exportations et les importations de 
chaque pays balkanique, notamment dans ses 
rapports avec les autres pays balkaniques, le 
Groupe National turc a l’honneur de mettre à la 
disposition de la Deuxième Conférence balkani­
que les données statistiques suivantes :

Statistiques relatives à l’importation et 
à l’exportation pendant l’année 1931

A 1 b a n i e

I. Importation.— La Turquie importe de / Al­
banie des marchandises réparties en 24 positions 
différentes pour une valeur globale de Ltqs. 
1,033 divisées de la façon suivante:

Nombre 28
Tête 1
Kilo 372

Ltqs. 1,003

II. Exportation.— La Turquie exporte en Al­
banie des marchandises réparties en 124 positions 
différentes pour une valeur globale de Ltqs. 
15.004 divisées de la façon suivante :

Nombre
Tête 
Kilo

1,016
86

11,1.37
Ltqs. >5,004

Bulgarie
I. Importation. - La Turquie importe de la 

Bulgarie des marchandises réparties en z8 > po­
sitions différentes pour une valeur globale de 
Ltqs. 663,054 divisées de la façon suivante :

M3. 11,218
Tonne 20
Nombre 119
Tête 3,098
Kilo 8,891,360

Ltqs. 663,054

II. Exportation.— La Tur;uie exporte en Bul­
garie des marchandises réparties en 161 positions 
différentes pour une valeur globale de Ltqs. 
779,764 divisées de la façon suivante ।

M3. -
Kilo 3,723,451
Tête 8,206
Nombre 378
Tonne 20

Ltqs 779,764

Roumanie
I. Importation. — La Turquie importe de la 

Roumanie des marchandises réparties en 227 po­

sitions différentes pour une valeur globale de 
Ltqs. 2,492,491, divisées de la façon suivante :

'1 onne —
Nombre 176
Tête 688
Kilo 36,454,657

Ltqs. 2,492,481

II. Exportation.— La Turquie exporte en Kon 
manie des marchandises réparties en 154 posi­
tions différentes pour une valeur globale de 
Ltqs. 1,234,457, divisées de la façon suivante:

Tonne 24,091
Nombre 443
Tête
Kilo 5.446,337

Ltqs. 1,234,457

Yougoslavie

I. Importation.— La Turquie importe de la 
Yougoslavie des marchandises réparties en 105 
positions différentes pour une valeur globale de 
Ltqs. 386,525 divisées de la façon suivante :

Tête 1,567 I
Nombre 2,379 ? Ltqs. 386.525
Kilo 13,692,567 I

IL Exportation.—La Turquie exporte enYou- 
goslavie des marchandises réparties en 96 posi­
tions différentes pour une valeur globale de Ltqs. 
163,151, dixisées de la façon suivante:

Tête — 1
Nombre 991 j Ltqs. 163,151
Kilo 7,234,838 1

Grèce

I. Importation.— La Turquie importe de la 
Grèce des marchandises réparties en 383 positions 
différentes pour une valeur globale de Ltqs. 
467,533 divisées delà façon suivante:

M3- 237
Tonne 101
Nombre 140
Tête 234
bilo 2,553,843

Ltqs. 467,533

I. Exportation.— La Turquie exporte en Grèce 
des marchandises réparties en 387 positions diffé­
rentes pour une valeur globale de Ltqs. 11,360,173, 
divisées de la façon suivante :

M3
Tonne 70,185
Nombre 260
Tête 557,411
Kilo 51,446,620

Ltqs. 11,360,173
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L’office Interbalkanique des Tabacs
Présenté par le Groupe Turc.

Les Tabacs 'Orient, dont le comm°rce est 
une source de richesse des plus importantes pour 
1a Grèce, la Turquie et la Bulgarie, sont en train 
de subir les conséquences d'une crise assez aiguë 
dont l’importance n’échappe à personne. Malgré 
les efforts déployés de part et d’autre, la vente 
eu divient de plus en plus difficile et des quan­
tités énormes de stocks s’accumulent chaque 
année dans les diverses régions productrices.

Sans doute la crise est ici encore provoquée 
par les différents facteurs qui jouent dans la 
grande perturbation agricole mondiale, avec cette 
léserve toutefois que la situation du tabac d’O­
rient n’étant pas identique à celle du blé, par 
exemple, une entente sincère et résolue pourra 
plus facilement en atténuer les effets. Mais avant 
de parler d’entente, il est nécessaire de faire une 
analyse rapide de cette situation.

La cause la plus importante de cette crise est 
assurément la surproduction. Si l’on veut bien 
jeter un coup d’œil rétrospectif sur les dernières 
années, on verra clairement que la production de 
tabacs d’Orient, cultivés uniquement dans l’Em­
pire Otfoman jusqu’en 1912, a suivi une progres­
sion lente, mais régulière.

Ainsi, les 2t millions de kilos enregistrés en 
iSgo s’élevaient à 31 en igoo, à 41 en igog et à 
47 en igiz. Le record de cette période appartient 
à l’année igio avec une production exception­
nelle de plus de 6g millions de kilos. Il est à 
remarquer que durant ces mêmes années la pro­
duction en Bulgarie et en Grèce n’a atteint qu’à 
des chiffres trè^ limités.

Mais les différentes guerres survenues après 
1912 ayant fait subir des modifications impor­
tantes aux frontières des trois pays, chacun 
d’eux a vu sa production augmentée ou dimi­
nuée dans de notables proportions. Ainsi, la 
Grèce et la Bulgarie ont eu des récoltes de plus 
de 20 fois supérieures aux chiffres précités, tan­
dis que celle de la Turquie, après une baisse 
considérable, n’a pu atteindre jusqu’à présent 
—malgré quelques sauts anormaux—au niveau 
d’avant-guerre. Les quantités produites dans les 
trois pays ont ainsi largement dépassé les limites 
des demandes, ce qui fut la cause initiale de la 
crise, qui s’est fait sentir simultanément en Bul­
garie d’abord, en Turquie ensuite, et en Grèce 
en dernier lieu.

Car a consommation étrangère n’a pas suivi 

la production dans la même cadence et s’est 
arrêtée vers le chiffre de 100 millions, contre une 
récolte qui a dépassé quelques fois ce chiffre de 
près de 40 à 50 pour cent.

Les gouvernements des trois pays intéressés, 
alarmés par cet état de choses, ont bien pris 
certaines dispositions pour enrayer le mal, mais 
n’ont put obtenir un résultat positif parce que 
leurs efforts n’étaient pas coordonnés. D’ailleurs, 
l’existence des stocks tellement importants n’é­
tait pas faite pour faciliter leurs tâches.

A ce mal s’ajoute la concurrence acharnée 
déployée auprès des fabricants et servant admi­
rablement les intérêts de ceux-ci, au grand détri­
ment des producteurs. Cette concurrence n’est 
pas seulement cantonnée dans les Balkans où, 
chacun des trois pays tâche de s’assurer le pri­
vilège d’une vente totale de sa récolte, mais elle 
vient également de l’extérieur et au rôle assez 
important joué jusqu’à présent par les tabacs 
d’Extrême-Orient et de Virginia vient se joindre 
celui que tente de remplir la Russie, avec ses 
tabacs de la Mer Noire, offerts sur le marché à 
des prix défiant toute concurrence. Dans ces 
temps, où chaque fabricant fait l’impossible pour 
obtenir un prix de revient moindre, ce facteur 
acquiert une importance capitale et incite les 
acheteurs à remplacer les avantages de la meil­
leure qualité par ceux du meilleur prix. Une 
entente à l’intérieur et une lutte de front menée 
contre la concurrence à l’extérieur, nous parais­
sent indispensables pour soutenir la vente avan­
tageuse de nos produits.

Un troisième facteur, dont l’empreinte actuel­
lement légère peut éventuellement devenir un 
danger excessivement grave pour les tabacs d’O­
rient, commence également à faire sentir son 
poids dans la négociation de nos récoltes. Il 
s’agit de la tendance marquée par les fabricants 
étrangers à diminuer dans leurs mélanges le 
pourcentage des tabacs aromatiques et doux de 
provenance étrangère. Cette tendance est surtout 
motivée par les barrières douanières et l’insta­
bilité des changes et peut s’accentuer dans un 
proche avenir.

Pour lutter contre tous ces phénomènes éco­
nomiques, la première condition à réaliser est 
une collaboration étroite entre les trois pays. 
Sans cela, les mesures prises individuellement 
resteront toujours condamnées à l’insuccès, l’une 
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des parties pouvant facilement annihiler l’effort 
des deux autres, soit en poussant à la surprodu­
ction, soit en pratiquant une concurrence et con­
séquemment une nouvelle baisse. D’autre part, 
les intérêts des trois pays étant absolument iden­
tiques, aucune raison majeure ne doit pouvoir 
empêcher la réalisation d’une entente tripartite.

C’est en partant de ce point de vue que la 
délégation turque a l’honneur de proposer la 
création d’une Commission spéciale, chargée d’é­
tudier le réglement d’un Office Interbalkanique 
de Tabacs ayant pour mission :

i) de coordonner et de limiter la production 
au niveau des besoins mondiaux ;

2) de faire la propagande nécessaire pour 
maintenir la bonne renommée des tabacs d’O­
rient et lutter contre la concurrence ;

3) de s’assurer de nouveaux débouchés;
4) de chercher enfin l’amélioration des diffé­

rentes qualités de tabacs.
La délégation turque estime qu’un pareil 

Office, soutenu et subventionné par les trois 
gouvernements, sera à même de rendre les plus 
grands services.

Chambre de Commerce et d’Industrie Interbalkanique
Présenté par le Groupe Turc.

La Délégation Turque se rallie au projet de 
statuts de la Chambre de Commerce et d’Indus­
trie Interbalkanique présenté par la Délégation 
Hellénique (’)• Elle propose toutefois les modifi- 

' cations s ivantes :
Article III.—Le premier paragraphe doit être 

ainsi libellé : «Le Conseil se compose de 24 mem­
bres, à raison de 4 par pays affilié à la CCII».

Les paragraphes 2 et 3 seront supprimés.
Le paragraphe 5 indiquera comme durée du 

mandat 3 ans.
Article IV.—Le premier paragraphe sera ainsi 

modifié: «Le Comité Exécutif comprend 12 mem­
bres à raison de 2 par pays affilié à la C.C.I.I. 
Ces membres seront élus par le Conseil, ils de- 

. vront être membres du Conseil et leur mandat 
durera autant que le mandat duConseil,soit3ans.

Le paragraphe 2 sera modifié de la façon sui­
vante : «Le Comité Exécutif sera en même temps 
le Bureau de la Chambre. 11 sera ainsi constitué:

a> 1 Président,
b) 3 Vice-Présidents,
c) 1 Secrétaire Général,
d) 1 Conseiller Légiste,
e) 1 Trésorier,
f) 5 Membres.

Le paragraphe 4 prendra la forme suivante: 
«Le quorum du Comité Exécutif sera obtenu par 
la présence de 8 membres».

Article V.—Ajouter après le paragraphe 4 un 
paragraphe 5 ainsi libellé : ♦ Dans le cas où le 
quorum précisé au paragraphe précédent ne pour­
ra être atteint lors de la première réunion, le 
Congrès se réunira 8 jours après, quelque soit le 
nombre des participants».

Le paragraphe 8 sera supprimé et remplacé 
par un autre, ainsi rédigé, à ajouter à la fin de 
l’article 1 : «Toute question d’ordre politique est 

, complètement exclue des délibérations des diffé­
rents organes de la C.C.I.I.».

Articles à ajouter au projet.—La Délégation 
Turque propose l’adjonction des deux articles 
suivants:

A.—Jusqu’à la formation de son Comité Na­
tional, chaque pays aura le droit de faire rem­
plir le rôle incombant à ce Comité par un orga­
ne qu’il reste seul juge à désigner.

B.—La Chambre de Commerce et d’Industrie 
Interbalkanique se tiendra en liaison permanente 
avec les différents groupes nationaux de l’Union 
Balkanique et présentera un rapport détaillé sur 
son activité à chaque Conférence de l’Union.

Sur les Communications
Présenté, au nom du Groupe Turc, par ALI RANA BEY

Notre commission a examiné toutes les réso­
lutions prises par la première Conférence bal­
kanique.

Nous croyons qu’il est superflu d’insister sur
(') Vo:T “Les Balkans., No 12.

l’importance du rôle des moyens de communi­
cation dans la vie sociale et économique des 
peuples et sur l’opportunité de l’amélioration de 
ces moyens,entre les peuples décidés à unir leurs 
destinées.
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Voici les conclu ions auxquelles nous som 
mes an ivés :

Communications par chemins de fer
Dans les relations avec la Turquie, le trafic 

■direct des voyageurs est organisé d’une manière 
satisfaisante.

Pour ce qui concerne les marchandises, il y a 
lieu de simplifier les formalités. Actuellement, 
les marchandi-es par wagon complet, quoiqu’ex- 
pédiées directement, sont soumises à des paye 
ments différents et à des formalités répétées aux 
frontières. Il faudrait pouvoir effectuer tout le 
payement à l’origine, et réduire les formalités 
d’inscription.

On. devrait assurer l’extension des mêmes 
avantages aux colis eu détail.

Quant au désir exprimé en vue de l’unifica­
tion des tarifs et des règlements d’exploitation, 
ce désir est satisfait par le fait que les pays bal­
kaniques appliquent dans leurs relations les mê- 
ni s principes, ceux de l’Union Internationale 
des Chemins de Fer

On pourrait évidemment envisager la création 
d’un groupe régional, en vue d’une exploitation 
meilleure

Communications routières.
La réfection des routes et le perfectionnement 

des réseaux routiers sont évidemment d’un in­
térêt primordial.

Communications maritimes.
Les facilités recommandées par la Ire Confé­

rence balkanique au sujet des relations maritimes 
sont déjà en partie en application en Turquie.

Nous sommes persuadés que le Gouverne­
ment de la République appuiera toutes démar­
ches pour l’extension réciproque de ces facilités.

Il y aurait lieu d’inviter les administrations 
intéressées à se mettre en relation en vue d’é­
tudier et d’arrêter les mesures à prendre et les 
démarches à faire.

Communications aériennes.
Nous sommes d’avis que l’opportunité de la 

création de lignes aériennes interbalkaniques, à 
part les lignes internationales déjà existantes, 
est à étudier.

Quant à l’échange des communications inté­
ressant les services aériens des pays balkaniques, 
son utilité est inconsestable.

Communications Postales, Télégraphiques 
et Téléphoniques.

a) Nous trouvons que le projet de l’Union 
Postale Interbalkanique 'doit être réalisé.

Le projet soumis à la première Conférence 
balkanique n’a, nous semble-t-il, rencontré de 
la part de l’Administration turque des P. T. T. 
qu’une seule objection de prin ipe.

Cette Administration trouve que la ré luction 
à 25 francs du montant de l’indemnité à payer 
en cas de perte d’un envoi recommandé, n’est 
pas compatible avec la Convention Postale Uni­
verselle.

En effet, la Convention Postale Universelle 
autorise les Administrations à conclure entre 
elles des arrangements au sujet des questions 
qui n’intéressent pas l’Union, sous réserve de 
ne pas y introduire des dispositions moins favo­
rables que celtes prévues par les actes de l’U­
nion Internationale.

Or, ces actes prévoient, en cas de perte d’un 
envoi recommandé, le payement d’une indemnité 
de 50 francs à l’expéditeur. Réduire ce montant 
serait préjudiciable aux intérêts des ayant droit.

Nous espérons que toutes les Administrations 
postales des pays balkaniques seront d’accord 
pour réaliser l’Union Postale Interbalkanique.

Cette union servira non seulement à dévelop­
per les relations sociales et économiques entre 
ces pays, mais, par le fonctionnement, même de 
son office central, elle créera une administration 
commune qui tout en ayant un champ d’activité 
limité par son but, ne saurait manquer d’avoir 
son effet sur d’autres rapprochements adminis­
tratifs et sur la préparation d’autres terrains de 
collaboration intime.

b' On pourrait également envisager la créa­
tion d’une union semblable pour le télégraphe 
et le téléphone.

c) Nous ne voyons pas d’objection à l’usage 
d’un timbre poste «Union Postale Balkanique*.

d) L’utilité de relier par téléphone les princi­
pales villes balkaniques est évidente.

L’Administration turque des P. T. T. travaille 
activement dans ce but. Le service téléphonique 
avec Sofia est déjà un fait accompli.

Nous espérons que le même service ne tar­
dera pas à être établi entre les autres pays bal­
kaniques et la Turquie.

Le Tourisme.
La Fédération de Tourisme balkanique réu­

nira son deuxième Congrès en même temps que 
la deuxième Conférence balkanique.

Pourtant les membres du Comité Exécutif 
prévu par ses statuts n’étant pas encore désignés, 
la Fédération n’est pas encore en pleine activité.

Nous souhaitons qu’on ne tarde plus a former 
ce comité, qui aura une tâche intéressante à 
remplir.
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Q :ant à la réduct on des taxes et des forma­
lités de passeport, et aux facilités de toutes sortes 
à accorder à la circulation, nous croyons que le 

Gouvernement de la République de Turquie sera 
favorable à toutes mesures réciproques de pro­
grès dans ce domaine.

Rapport de FUnion des Femmes Turques
Présenté, au nom du Groupe Turc, par EFZAICHÉ SUAT HANIM

Pour pouvoir former une Union balkanique, 
au sens vrai et exact du mot, les mêmes mesu­
res de réforme sociale doivent être adoptées et 
appliquées dans tous les pays participant à cette 
Union.

Comme nous le savons, la première Confé­
rence balkanique a proposé parmi d’autres réso­
lutions salutaires et efficaces, non seulement l'a­
mélioration de la si uation des classes ouvrières 
et paysannes, en général, mais aussi et en par­
ticulier :

i .—l/amélioration des conditions de travail 
des femmes et des mineurs ;

2 .—L’unification de la répression de la traite 
des femm' s et l’abolition du système de la rè­
glementation de la prostitution .

Ces résolutions sont d’une importance capi­
tale. D'une part, il s’agit de la main-d’œuvre 
féminine, qui sans contredit peut être considérée 
aujourd’hui comme la grande nécessité de notre 
siècle ; d’autre part, il s’agit de la moralité et 
de la santé publiques, dont toute la sécurité dé­
pend de l’application ou de la non application 
des résolutions précitées.

Prenons d’abord les conditions de travail des 
femmes: En Turquie, le système de salaire égal 
à travail, égal existe, en principe et en pratique, 
dans tous nos établissements industrie s quand 
le travail est vraiment d’une valeur égale. Mais 
lorsqu’il s’agit d'un travail d’une nature diffé­
rente, comme dans la plupart des petites indus­
tries et des ateliers, il devient difficile d’obser­
ver ce principe d’égalité. La seu e chose à faire 
est de veiller à ce que les femmes, sous prétexte 
qu’elles ont un travail moins dur à remplir que 
les hommes, ne soient pas exploitées au profit 
des employeurs et des patrons.

Nous avons en. outre, le grand avantage sur 
les pays de l’Occident, qu’aucune restriction 
n’est faite à la femme mariée et qu’elle est libre 
de travailler dans n’importe quelle branche de 
l’industrie, pourvu que ses forces et son habileté 
le lui permettent.

Ayant aussi obtenu, de par les lois de la Ré­
publique turque, tous les droits d’égalité de tra­
vail, il ne reste aux femmes ouvrières que de 

s’assurer quelques autres privilèges nécessaires 
à leur santé et à celle de leur famille. Ce but 
n’est pas facile à atteindre, car c’est le grand 
problème du jour, qui est de résoudre la conci 
liation du travail féminin avec la maternité. Il 
est d’un intérêt général, pour tous ceux qui sont 
présents ici, que nous favorisions, dans la mesure 
du possible, la natalité et luttions contre la mor­
talité infantile ; et comme les femmes ouvrières, 
d’après les chiffres mentionnés, sont nombreu­
ses et qu’elles sont aptes à donner, pour une rai­
son ou pour une autre, pus d’enfants à la société 
que la bourgeoisie, il est de notre devoir à nous, 
hommes et femmes des pays balkaniques, d’amé­
liorer leur situation durant et après la période 
de gestation en leur assurant :

i. Un Congé payé d’au moins dmx mois 
avant et deux mois ap ès la naissance de l’enfant;

2. —Des chambres spéciales d’ail .itementdans 
les établissements indu-triels ;

3. Une prime d’allaitement ou allocation fa­
miliale dans la mesure du salaire ;

4. Le maintien du contrat de louage de ser­
vice de la femme qui a suspendu, son travail 
pour élever son enfant, pendant la durée de l’al­
laitement.

Quant à la répression de la traite des femmes 
et l’abolition de la réglementation de la prostitu­
tion en Turquie, notre ministère de l’Intérieur 
mène depuis le 12 Avril 1930 une lutte active 
contre la prostitution et poursuit et punit sévè­
rement tous ceux qui font ou qui encouragent 
le trafic des femmes. Déjà depuis cette date, la 
fermeture de plusieurs de ces maisons de prosti­
tution clandestine a été effectuée et nous espé­
rons qu’ave : le temps, en prenant des mesures 
préventives et surtout en éduquant nos enfants, 
ce système de réglementation disparaîtra entiè­
rement et que le nombre des' femmes qui se lais­
sent trafiquer diminuera chaque jour davan­
tage.

Mais pour atteindre ce point idéal de mora­
lité et de santé publique, il faudrait qu’une mê­
me morale élevée soit reconnue pour les hom­
mes et que les lois et mesures d’exception, pri­
ses contre les femmes en général ou contre une 
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classe de femmes en particulier, soient abolies et 
pour cela nous demandons :

i,—La formation d’une sous-commission au 
courant des questions sociales dans les pays bal­
kaniques et qui aurait l’autorisation de faire :

a) des enquêtes ;
b) des études sociales ;
c) des publications ;
d) des discussions des résultats obtenus.
2. --L’adoption des mesures préventives comme:
a) l’enseignement officiel obligatoire de l’hy­

giène sexuelle et de la prophylaxie afin de pré­
venir et d’armer nos enfants contre les dangers 
futurs ;

b) Conférences aux ouvriers et aux ouvrières 
et à tous ceux qui ont dépassé l’âge où l’on 
peut aller à l’école, sur la moralité publique et 

sur les maladies et contagions vénériennes, à 
l’aide de films ou de lanternes magiques, soit 
dans une salle de polyclinique, soit dans d’autres 
salles publiques ;

c) Interdiction d’employer des femmes comme 
serveuses dans les établissements où l’on sert 
des boissons alcoolisées ;

d) Inspection minutieuse des ports de mer, où 
les marins de tous les pays encouragent et pro­
pagent la prostitution et la maladie.

3 —Enfin la formation dans tous les pays bal­
kaniques d une police féminine, dont la seule 
raison d’être est de lutter contre la traite et la 
prostitution :

a) en inspectant les lieux pu' lies comme les 
parcs, cinémas, stations de chemin de fer etc. ;

b) en surveillant la vie des enfants dans les 
rues.

Sur l’Hygiène et la Politique Sociale
Présenté, au nom du Groupe Turc, par le Dr NIZAMETTIN ALI BEY

La structure respective des six pays balkani­
ques étant identique ou similaire, un rapproche­
ment ou une entente et même une union entre 
ces pays ne rencontrerait pas de grandes difficul­
tés dans leur réalisation. Si l’on y regardait de 
près, on discernerait aisément la prédominance 
marquée de l’agriculture respective de ces pays 
sur toutes les autres branches de l’activité éco" 
nomique. La population globale des six pays 
balkaniques s’élève à 57 millions, dont les 47 
sont composés d’agriculteurs.

Le fait que l’industrie balkanique se trouve 
dans un stade initial de développement et qu’elle 
est dans un état incomparablement arriéré par 
rapport à l’industrie occidentale, joint à l’état 
de l’agriculture qui est assez, primitive et mal 
organisée, faciliterait favorablement la réalisa­
tion des réformes sociales dans les pays balka­
niques.

L’on pourrait avancer, sans crainte de contra­
diction et de heurt scientifique, que dans les 
contrées où la vie économique n’a pas encore 
pris un essor intensif, la régularisation de cette 
vie par l’application décidée et conséquente des 
principes de la réforme sociale, n’est pas une 
tâche relativement difficile à remplir. Par contre, 
l’adoption des réformes sociales dans des pays 
économiquement avancés présente beaucoup plus 
d'obstacles, ainsi d’ailleurs que nous avons lar­
gement l’occasion de l’observer, au cours des 
événements économiques contemporains.

Convaincus que les pays balkaniques font les 
premiers pas vers les réformes sociales, ils pour­
ront dans ce domaine tout neuf pour eux, pro­
fiter merveilleusement de toutes les expériences 
tt pratiques de leurs devanciers. Ainsi, pour­
ront ils appliquer aisément et sans grand effort 
les réformes sociales les plus adaptables et les 
plus compatibles avec la quintessence de leur 
structure économique.

Il serait intéressant de rappeler que les ré 
formes sociales commencées timidement et dans 
des proportions restreintes au seuil même du 
siècle écoulé, ont pris après les vigoureux efforts 
successifs des cinquantes dernières années, un 
essor et un développement considérables. On 
peut même bien dire qu’aujourd’hui, les réfor­
mes sociales forment indubitablement l’axe de 
gravité de la vie économique des pays avancés. 
Les réformes sociales ont, semble-t il, acquis en 
ce moment, une importance telle qu’elles sont 
sensées sans contredit, imprimer les directives 
déterminantes à la vie économique des pays où 
elles sont appliquées.

Cette importante constatation pourrait être ex­
pliquée par ce fait que les réformes sociales bien 
appliquées donnent, à la vie économique géné­
rale d’un pays, une grande stabilité et un dé­
veloppement continuel. La stipulation juridique 
des éléments du travail par l’intermédiaire de 
l’Etat, provoque ce résultat heureux que le tra­
vail placé sous les auspices de la loi, ne reste 
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plus dorénavant à la merci des hasards et des 
visées subjectives, et qu’il se conforme et s’as­
simile exactement et nécessairement aux exigen­
ces de la vie économique du pays. C’est pour­
quoi on peut avancer sans crainte que les réfor­
mes de l’hygiène et de l’assistance publique sont 
non seulement à l’avantage des ouvriers et em­
ployés, mais conviennent également aux intérêts 
des patrons et des employeurs, et par suite de 
ce double effet, donnent à la vie économique 
plus d’expansion productrice et plus de dévelop­
pement. Ainsi, un capitaine de la grande indus­
trie anglaise ne disait-il pas que la longue durée 
de travail effectué dans le Continent était la 
meilleure protection de l’industrie anglaise contre 
celle du Continent?

Ces pays balkaniques désirant l’expansion de 
leur production et le développement de leur éco­
nomie, ne pourraient atteindre ce but que par 
la voie des réformes sociales. Seulement ces pays 
qui aspirent à un rapprochement, une entente 
voire même une union économique, sont, sem- 
ble-t il, obligés de réaliser ces réformes sociales 
en ayant en vue destentances sociales identiques-

Toute réforme sociale engendre ipso facto des 
changements économiques, changements qui sur 
tout résident dans les prix de revient et dans le 
rapport des grandes et des petites industries. 
C’est pourquoi, les pays balkaniques aspirant 
vers un but économique commun, devraient lo­
giquement et naturellement appliquer les mêmes 
reformes, sociales. De là résulteraient deux fait • , simportants a retenir -. d’abord, les reformes faiteg 
dans un des pays balkaniques ne viendraient pas 
à l’encontre des intérêts économiques des autres 
pays balkaniques, ensuite tous les états balka" 
niques tonneraient un bloc unique en face de 
l’Occident, déjà socialement réformé.

Donc, les Balkaniques faisant leurs réformes 
sociales avec des visées et des tendances sociales 
communes, pourraient d’un côté harmoniser bi­
latéralement leur économie, et,de l’autre, ils for­
meraient un bloc unique d’entité économique 
devant la grande économie mondiale.

Aujourd’hui, un grand nombre de principes 
de réformes sociales, ont acquis une telle clarté, 
que leur adoption est devenue comparativement 
chose facile. Par contre, il existe encore certains 
principes de réformes sociales, dont les effets 
pour chaque pays ne pourraient être prévus 
d’avance. La première systématisation que les 
Balkaniques pourraient faire vers les réformes 
sociales consisterait donc dans l’examen des 
principes du premier ordre d’idée, principes dont 
la valeur pratique est reconnue par suite de lon ­

gues années d’expériences internationales.
Et au cours de cet examen, les réformes so­

ciales existant aujourd’hui dans certains pays 
balkaniques devraient au préalable être passées 
en révision et si certaines d’entre elles ne cor­
respondaient pas aux principes internationaux 
acquis, elles subiraient les amendements néces­
saires.

Si. à ce point de vue, l’on jetait un regard 
sur la Turquie, on constaterait qu’un assez grand 
nombre de réformes sociales ont déjà été accom­
plies dans ce pays. Avant de les examiner, qu’il 
nous soit permis de donner quelques renseigne­
ments sommaires, sur l’état actuel de la stru­
cture économique de la Turquie.

D’après les derniers recensements de 1927, le 
nombre d’ouvriers âgés de plus de 14 ans dans 
la grande et la petite industrie s’élève à 125,000; 
le nombre d’ouvriers âgés de moins de 14 ans 
à 22,000; celui des employés à 8,000 et celui des 
patrons à 11,000.La population totale travaillant 
dans les ateliers et industries est de 166.000,

D’après la classification des sexes, on trouve 
95,000 ouvriers et 30/ 00 ouvrières, âgés de plus 
de 14 ans ; , 14,000 ouvriers et 8,000 ouvrières, 
âgés de moins de 14 ans; 6,000 employés et 2,000 
employées; patrons 10,800 et 155 femmes.

Il en résulte qu’il existe 109,000 ouvriers et 
38,000 ouvrières représentant un total de 147,000 
individus.

Ces chiffres peuvent servir à montrer simul­
tanément le caractère agricole dominant de la 
Turquie, dont la population totale est de 14,000,000 
d’âmes. A ces constatations on pourrait ajouter 
celle d’une seconde série de statistiques concer­
nant l’importance et le rapport existant entre les 
exploitations industrielles. Selon la statistique 
industrielle de la même année, le nombre d’ex­
ploitations existant en Turquie s’élève à 65,000. 
Voici leur classification:

Ces chiffres montrent visiblement l’état de la 
grande industrie en Turquie. Si l’on nommait 
grandes industries celles qui ont plus de cent 
ouvriers, la Turquie ne pourrait présenter des 
unités industrielles de cette grandeur qu’en nom.

Exploitation avec 1 personne 23,316 °/10 35,74
» » » » et sa famille 4,914 > 7,53
> » 2—3 personnes 23,332 » 35,76
’ » 4—5 ’ 7 683 » 11,78
» » 6 -10 » 3,940 > 6,04
> > 11 — 20 » 1,188 > 1,82
» > 21—50 » 55i » 0,84
» * 5 * 166 > 0,25
» de plus de 100 » L55 » 0,24.

65,245 100,00
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bre fort restreint de 155 soit 0,24 de toutes les 
exploitations existantes. Par contre, prédominent 
en Turquie les petits ateliers comportant un per­
sonnel de t à 5 individus.

Envisageons rapidement l’agriculture en Tur­
quie. D’après les relevés des statistiques récen­
tes, 67,7 % de la population entière de la Tur­
quie, soit 9,216,000 personnes, est occupé dans 
ce domaine économique. Cette population forme 
un ensemble de 1,751,000 familles agricoles. A 
chaque famille agricole revient une terre de la­
bour de 2,5 hectares en moyenne. Par ces indi­
cations, on n’hésite pas à comprendre la grande 
diffusion de la vie agricole en Turquie. Diffu­
sion, que, pour l’application des réformes socia­
les en agriculture, l’on devrait bien prendre en 
considération.

Nous pouvons, après ce court aperçu sur la 
structure économique, étudier les lois sur les ré­
formes sociales actuellement en vigueur en 
Turquie.

La promulgation des lois sociales dans un 
sens moderne, commence en Turquie en 1909. 
Pendant la période allant de cette date jusqu’à 
la guerre mondiale, première étape des lois so 
ciales, quatre lois d’une importance capitale ont 
vu le jour, à savoir la loi-de la liberté de coali 
tion, la loi d’agglomération sociale, la loi sur les 
sociétés et la loi sur les grèves. Avec ces lois, 
la Turquie recevait pour la première fois dans 
son histoire, les droits de réunion et de grève, 
droits qui forment pour ainsi dire le préambule 
des réformes sociales.

Après la signature du traité de Lausanne en 
1923 commence la deuxième période des lois so­
ciales, période pendant laquelle, comme on le 
sait, la Turquie a adopté le droit moderne d’une 
manière exclusive. Dans le laps de temps qui 
s’est écoulé depuis lors, la structure juridique 
n’a pas seulement changé du tout au tout, mais 
aussi on a eu soin, pendant les 7 années qui se 
sont écoulées, de promulguer et d’appliquer une 
série de lois sociales complémentaires. Parmi 
celles-ci, mentionnons ici les lois du travail, 
d’association, d’hygiène sociale, d’habitation so­
ciale, d’hygiène des réfugiés, de la préservation 
de la jeunesse et de la femme, de la prostitution, 
de l’hygiène urbaine, des statistiques sanitaires, 
lois qui intéressent en somme de près le sujet 
que nous traitons.

Outre ces lois, il y a lieu de mentionner les 
lois de l’administration des villes et de l’inter­
diction des ventes frauduleuses de denrées ali­
mentaires. La Turquie dispose de cette façon, 
d’une série de lois sociales, qui quoique éparses, 

pourraient bien former un tout avec des princi­
pes sociaux bien définis. Ajoutons que toutes ces 
lois sont en vigueur aujourd’hui.

Nous considérons opportun d’attirer l’atten­
tion sur quelques détails des lois en question.

La durée de travail au-dessus et au-dessous 
du sol est de 8 heures, pour les enfants. Les 
femmes en gestation ont le droit,3 mois avant la 
naissance de l’enfant, de ne pas exécuter de tra­
vaux qui pourraient nuire à.leur santé et à celle 
de l’enfant. Elles ont aussi le droit de ne pas 
travailler durant les 3 semaines qui précèdent et 
qui suivent la naissance de l’enfant. Il est in­
terdit aux enfants âgés de moins de 12 ans de 
travailler dans les exploitations telles que fabri 
ques et mines. Le travail de nuit des enfants de 
12 à 16 ans est également interdit. Il est défendu 
de vendre de l’alcool dans les établissements in­
dustriels. Les exploitations de plus de 50 ouvriers 
sont tenues d’entretenir un médecin et celles 
de plus de 100 ouvriers sont obligées d’avoir 
un hôpital.

Ces lois spéciales de réforme sociale et celles 
mentionnées, grosso-modo, ci-haut, peuvent être 
étudiées d’une manière comparative avec les lois 
de réforme sociale qui ont déjà fait l’objet de 
conventions internationales. D’une telle compa­
raison, il résulterait qu’entre les lois sociales en 
vigueur il en est quelques unes qui répondent à 
l’esprit des conventions internationales, tandis 
que le reste est élaboré d’une manière différente- 
En outre une grande partie des conventions n’e­
xiste absolument pas dans la législation turque-

Prenons pour base les plus importantes des 
conventions internationales, celles de Washington 
en 1919, de Gênes en 1920 et de Genève en 1921 
et comparons-les avec les lois turques en vigueur.

Des six articles de la convention adoptée à 
Washington, le premier article concerne la jour­
née de 8 heures et la semaine de 48 heures, Or, 
la première partie de cet article est prévue par 
les lois turques, la seconde est inexistante; le 
deuxième article concerne l’obligation d’envoyer 
tous les 3 mois à l’Office International de Tra­
vail une statistique sur le chômage et de fonder 
des bourses de travail gratuites, obligations qui 
n’existent pas non plus dans la législation turque; 
le troisième article admet une durée de repos de 
6 semaines précédant et de 8 semaines suivant la 
naissance de l’enfint, pour les femmes enceintes. 
Les lois turques précisent ces durées, comme il 
a été dit plus haut pour une période de 3 se­
maines avant et après la naissance de l’enfant ; 
le quatrième article fixe l’âge minimum de l’ou­
vrier industriel à 14 ans, tandis que les lois
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turques prescrivent pour ce minimum l’âge de 
12 ans ; le cinquième article proscrit pour les 
femmes le travail de nuit. Les lois turques sont 
muettes à ce sujet; le sixième article stipule que 
le travail de nuit des enfants de 14 à 16 ans est 
interdit. Dans les lois turques cette interdiction 
est limitée entre les âges de 12 et de 16 ans.

D’autre ^art, les six points suivants de la 
même convention qui sont dignes d’attention 
particulière ne sont, sauf l’un d’eux, en aucune 
façon mentionnés dans les lois turques.

Ces articles concernent :
1 .— L’abolition des établissements privés pour 

la recherche du travail, la mise sous contrôle 
étatique de la recherche du travail, l’assurance 
contre le chômage, la tâche de l’état pendant 
les crises;

2 .— Le traitement sur un pied d’égalité des 
■ ouvriers étrangers et indigènes ; , '

3 .—La protection des femmes et enfants con' 
tre les dangers du travail de plomb;

4 .— La fondation officielle des instituts sa­
nitaires, et l’adoption d’une inspection efficace 
de l’industrie;

5 .— La prohibition de l’emploi du phosphore 
blanc dans l’industrie allumettière.

Parmi les articles précités, le quatrième est 
le seul qui soit admis et mentionné par les lois 
turques. D’après les dernières lois, il existe en 
Turquie un conseil suprême d’hygiène sociale, 
un certain nombre de directions d’hygiène et 
d’assistance sociale, une vaste et efficace orga­
nisation des centres industriels.

Toutes ces institutions, constituées selon les 
principes les plus modernes, peuvent répondre 
aux exigences des conseils internationaux.

Quant à la convention de Gênes de 1920, 
elle ne concerne que le travail des ouvriers de 
mer. En Turquie il n’existe pas de législation 

, à ce sujet.
Enfin la Convention de Genève de 1922, qui 

se rapporte exclusivement aux conditions de 
travail agricole, vise dans ses grandes lignes les 
compensations des accidents de travail agricole; 
la condition pour les enfants âgés de moins de 
14 ans de ne pouvoir travailler dans l’agriculture 
qu’après les heures d’école; la question du repos 
hebdomadaire pour ceux qui travaillent le di­
manche; la question d’assurance sociale agricole; 
la question des habitations rurales et autres sti­
pulations concernant l’agriculture. Aucun des 
articles sus-énôncés ni les recommandations qui 
en découlent ne sont mentionnés dans les lois 
turques.

Le coup d’œil comparatif jeté sur les con­

ventions internationales de travail doit être, 
semble-t-il, complété par une autre investiga­
tion, en vue de comparer aussi les lois turques 
avec les principes acquis à la première confé­
rence balkanique d’Athènes.

Les réformes sociales préconisées par cette 
conférence avec sagacité et avec une grande en­
volée politique et économique, peuvent être 
énoncées brièvement comme suit :

1 .— Amélioration du régime social;
2 .— Uniformité des lois sociales,' selon les 

formules internationales;
3 — Application loyale des lois sociales;
4 .— Facilités des relations entre les organi­

sations professionnelles;
5 .— Etablissement dans chaque pays d’un 

traitemment égal pour tous les travailleurs 
balkaniques. ■

Il semble que le noyau de ces paragraphes 
résiderait dans les points 2 et 5. De ces points, 
le premier est déjà discuté assez amplement dans 
les lignes qui précèdent. Nous saisissons toute­
fois l’occasion qui se présente encore une fois 
ici, pour relater le fait que, pour pouvoir uni­
formiser les lois sociales des pays balkaniques, 
il serait bien opportun d’amalgamer ce rapport 
avec ceux des autres pays balkaniques, et d’en 
faire une étude complète et d’ensemble, afin de 
dégager clairement les disposions légales existant 
aujourd’hui et de les assembler en un tout sys­
tématique.

D’autre part, il serait également désirable de 
se livrer à des recherches approfondies sur les 
principes de réforme sociale qui n’existeraient 
pas dans les lois des pays balkaniques et d’en 
tirer des résultats pratiques qui seraient ulté­
rieurement soumis à l’approbation des pays in­
téressés.

En ce qui a trait à l’alinéa 5 des résolutions 
balkaniques, la conférence s’est déjà prononcée 
sur la manière de sa réalisation. A son avis, il 
y aurait lieu de convoquer un comité ad hoc 
pour préparer les projets y relatifs. Donc il y a 
lieu de relever que ce point est nettement réglé.

La première conférence d’Athènes, à l’instar 
des conférences internationales antérieures, pro­
pose, outre les cinq sujets susmentionnés, trois 
autres desiderata d’une importance non moins 
frappante sur les réformes sociales. Ils sont ainsi 
conçus :

1 .— Amélioration des conditions de travail 
des femmes et des mineurs; application du prin­
cipe de travail et de salaire égaux;

2 . — Unification de la répression de la traite
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des blanches; abolition de la réglementation 
de la prostitution ;

3 .— Collaboration étroite des services sani­
taires d’hygiène sociale et d’assistance publique.

Le point de vue de notre Délégation en ce 
qui concerne ces trois points est parfaitement 
conforme à ces principes.

En dehors des considérations relatives à la 
comparaison que nous venons de faire entre les 
lois turques de réforme sociale et les conven­
tions internationales d’une part, et les conven­
tions de la première Conférence balkanique de 
l’autre, nous voudrions relever encore ce qui 
pourrait être envisagé comme réalisable dans le 
domaine entier des réformes sociales. Il serait 
utile de les réunir, en prenant en considération 
l’état actuel du développement économique et 
social du pays, en trois groupes bien distincts;

1 .— Réglementation du travail;
2 .— » du contrat collectif;
3 .— » des syndicats ouvriers

et patronaux.

Sous la rubrique de réglementation du travail 
seraient pris en considération: les conditions de 
payement des salaires, le temps, le lieu, le taux 
des salaires et la protection du salaire contre 
une saisie-arrêt. Outre ces clauses, devraient 
être également envisagés: la durée hebdomadaire 
du travail, le repos de midi, a responsabilité 
en cas d’accident et de maladie, les enquêtes sur 
les accidents, l’indemnité, la garantie d’indem­
nité, le lock-out et autres points capitaux des 
problèmes de la réforme sociale.

Sous la rubrique des contrats collectifs, il y 
aurait lieu de considérer la fixation de ces con­
trats selon les branches et les régions industri­
elles, les modes d’extinction du contrat collectif, 
ainsi que la fixation et la détermination de sa 
durée, les différends nés de ces contrats etc.

Enfin sous la rubrique de la réglementation 
des syndicats, on entendrait les formalités pour 
la fondation d’un syndicat, son administration, 
sa dissolution, l’objet et l’union des syndicats 
et autres fonctions y afférentes.

Conclusions.

i .— D’aspect général de l’attitude de la Tur­
quie vis-à-vis des réformes sociales est exposé 
ci-dessus. On pourrait, comme il a été fait dans 
cette étude, considérer ces rapports sous les ca­
tégories suivantes; A) La situation de fait exis­
tant aujourd’hui en Turquie B) Les réformes 
adoptées et les réformes en souffrance en Tur­

quie, en les comparant avec celles arrêtées dans 
des conventions internationales. C' Les réformes 
effectuées et non effectuées par la Turquie en 
regard des clauses arrêtées par la première confé­
rence balkanique. D) Indépendamment de ces 
conventions, les réformes que la Turquie pour­
rait bien adopter selon son gré.

La Délégation turque croit possible d’appro­
fondir d’une manière complè’e ces quatre caté­
gories d’études et d’investigations. La Déléga­
tion turque croit de même possible de confronter 
ces études avec celles qui auraient été faites par 
les autres délégations balkaniques, et d’en faire 
des comparaisons, en vue de les réunir toutes 
dans un ensemble compatible avec les intérêts 
communs des six pays balkaniques. Seulement 
il est bien clair que tout ce long travail ne pour­
rait être accompli pendant la courte durée du 
deuxième congrès balkanique. Partant, la Délé­
gation turque se permet d’émettre expressément 
et amicalement l’opinion que les recherches, dont 
les grandes lignes sont exposées ci-haut, pour­
raient être étudiées et élaborées par les déléga­
tions et experts respectifs des pays balkaniques, 
ce qui permettrait d’arriver à des résultats posi­
tifs, lesquels seraient présentés ensuite à la 
troisième conférence balkanique, qui aura lieu 
l’année prochaine.

2 .— La Délégation turque croit pouvoir indi­
quer les domaines suivants dans lesquels des re­
levés statistiques pourraient être obtenus: mar­
ché de travail, durée de tiavail, salaire de tra­
vail, organisations professionnelles, grèves des 
ouvriers, lock-out des patrons, chômage, pro­
tection du travail, tribunaux de travail, assu­
rance de travail.

Il serait bien opportun d’ajouter que pour ce 
faire, on pourrait profiter avantageusement des 
directives du congrès de Genève de 1923, con­
voqué spécialement pour unifier les statistiques 
internationales des problèmes sociaux.

La Délégation turque se permet en outre de 
proposer la nomination immédiate d’un comité 
spécial pour l’élaboration pendant les assises de 
la présente Conférence d’un programme détaillé 
de ces statistiques.

3 .— Enfin la Délégation turque se permet de 
proposer également la nomination immédiate 
d’un comité spécial, tel qu’il est prévu dans 
l’article 5 de la convention de la première con- 
férencet en vue d’étudier le contenu de ce même 
article, relatif au traitement réciproque et sur 
un pied d’égalité des travailleurs de tous les 
pays balkaniques.
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Sur l’Hygiène et la Politique Sociale
Présenté, au nom du Groupe Turc,

A côté des grands problèmes politiques, éco­
nomiques et sociaux dont s’occupe la Conférence 
balkanique, la question sanitaire parait, de 
prime abord, d’une importance minime. Pour­
tant, sur le terrain sanitaire, il est ' facile d’arri­
ver à une entente qui aurait des conséquences 
sérieuses et serait d’une grande utilité pour tous.

C’est pourquoi il est très heureux que cette 
question ait été prise en particulière considéra­
tion. En effet, parmi les résolutions de la pre­
mière Conférence balkanique, se trouve la pro­
position d’envisager la réalisation d’une étroite 
collaboration entre les services sanitaires, d’hy­
giène sociale et d’assistance publique des pays 
intéressés avec l’aide des associations médicales, 
des autorités et des groupements compétents. 
Et, dans le projet de questionnaire sur l’orga­
nisation de la Conférence balkanique, on de­
mande ^quelle doit être sa compétence en ma­
tière d’hygiène et de politique sociale?»

Pour pouvoir répondre à cette question, il est 
nécessaire de jeter un coup d’œil sur les diffé­
rents problèmes sanitaires qui peuvent intéres­
ser l’Union balkanique.

Il y a d’abord les trois grandes maladies in­
fectieuses : malaria, syphilis, tuberculose, qui 
exigent de sérieux efforts. Tous les pays balka­
niques ont entrepris avec plus ou moins de suc­
cès la( lutte contre ces fléaux. Il surgit en outre 
de temps en temps des maladies épidémiques 
contre lesquelles il nous faut également lutter. 
Malheureusement, malgré toutes les bonnes vo­
lontés,le budget du service sanitaire arrive rare­
ment à suffire aux besoins de l’hygiène publique.

Il est donc très désirable que, dans nos ré­
gions balkaniques, les différents services sanitai­
res se soutiennent mutuellement. Us peuvent en 
effet se donner une aide très précieuse, en 
faisant profiter les autres des études et des ex­
périences faites dans chaque pays.Cela permettrait 
de trouver plus rapidement la méthode qui con­
vient le mieux au but poursuivi. Peut-être même 
pourrait-on unifier les moyens et les types des in­
struments employés, ce qui amènerait la réalisa­
tion d’une sérieuse économie.

Pour donner plus de clarté à cette idée, pre­
nons quelques exemples :

L’examen médical prénuptial, qui. est appli­
qué chez nous depuis quelques années, consti­
tue un fait d’un réel intérêt.

par le D' AKIL MOUHTAR BEY

La déclaration obligatoire de la syphilis en 
Turquie, étudiée de près, a donné des résultats 
tels, qu’ils ont porté les autres peuples à suivre 
cet exemple.

Cette année enfin, la déclaration de la tu­
berculose est également dévenue obligatoire.

En Grèce, la «Dengue» a fait de nombreuses 
victimes, mais elle a permis d’importantes étu­
des, qui ont mis en lumière plusieurs points inté­
ressants.Tous les pays balkaniques pourraient en 
profiter.

En ce qui concerne le service sanitaire des 
frontières il y aurait aussi quelques améliorations 
très utiles à y apporter tout en observant les 
stipulations de la Convention sanitaire Interna­
tionale. Le jour où l’entente -interbalkanique 
sera réalisée, il y aura une étendue d’un mil­
lion et demi de kilomètres avec 57 millions d’ha­
bitants qui auront sans doute des relations plus 
fréquentes et plus amicales.Le passage des fron- » 
tières et le débarquement dans les différents 
ports pourraient dès lors être rendus plus faciles 
au point de vue sanitaire aussi, sans pour cela 
négliger les précautions contre les maladies pes­
tilentielles.

Dans ancun des pays balkaniques, la peste 
ni la choléra ou la fièvre jaune n’existent à 
l’état endémique. Il nous viennent du dehors 
mais demeurent durant un temps plus ou moins 
long dans l’un de nos ports. Jadis la peste ou le 
choléra nous venait aisément de Russie. De nos 
jours le service sanitaire russe parait avoir plus 
de succès, et l’on peut désormais considérer 
cette voie comme beaucoup moins dangereuse. 
C’étaient les ports en Mer Noire, de la Turquie, 
de la Roumainie et de la Bulgarie qui se trou­
vaient les plus exposés au danger.

Par la voie d’Egypte, la peste arrive encore 
assez facilement aux ports de la Grèce et de là 
chez nous. La Grèce, qui possède une flotte de 
commmerce jaügeant 1,407,808 tonnes est le 
pays balkanique qui envoie le plus grand nombre 
de bateaux aux différents ports de nos régions. 
Le tableau suivant peut nous en donner une idée:

Bateaux ayant passé par les Dardanelles au 
cours de l’année 1930 :

Grèce....................................  505
Roumanie...........................................113
Bulgarie............................................ 43
Yougoslavie............. ....................... g
Albanie............................................ o
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Bateaux venus de la Mer Noire :
Grèce  ....................................... 343
Roumanie...........................................193
Bulgarie....................................... . . 44
Yougoslavie..................................... 6
Albanie........................................... o

Bateaux ayant fait escale dans les ports turcs :
Grèce.................................................2670
Roumanie..................................... 512
Bulgarie........................................ 156
Yougoslavie.................................. 107
Albanie........................................... o

C’est donc à 3,500 bateaux environ des diffé­
rents pays balkaniques que nous appliquons les 

mesures sanitaires. La Turquie, qui n’a pas en­
core adhéré à la Convention sanitaire de 1926, 
l’applique pourtant, aussi bien aux bateaux por­
tant pavillon turc qu’aux autres navires.

Il serait par conséquent d’un grand intérêt 
de s’entendre au sujet de quelques mesures qui 
pourraient faciliter réellement la navigation.

Nous proposons donc, pour aboutir à un ré­
sultat concret, de constituer une Commision 
d’études, formée de spécialistes des différents 
pays, et chargée de préparer un projet d’union 
sanitaire. Cette Commiss:on se réunirait autant 
de fois qu’il serait nécessaire avant la convoca­
tion de la troisième Conférence interbalkanique.

II. Groupe National Yougoslave

Sur le Pacte Balkanique
Présenté, au nom du Groupe Yougoslave, par M. le Dr Z. TOPALOVITCH

I. Objet de l’étude.
La le Conférence Balkanique a noté deux ré­

solutions de caractère politique, l’une sur les 
bases sur lesqelles doit reposer l’Union Balka­
nique et l’autre sur les mesures politiques pour 
la création de cette Union. La première indique 
comme but de l’Union que celle-ci doit consoli­
der la paix parmi les Etats Nationaux indépen­
dants des Balkans, au moyen d’une collaboration 
libre toujours plus grande entre ces derniers, par 
des ententes toujours plus directes et par une 
collaboration plus systématique multiplier les 
éléments de civilisation et harmoniser leurs for­
ces pour le bien de toutes les nations. L’Union 
doit être réalisée dans le cadre et dans l’esprit 
de la Société des Nations.

La Conférence a proposé comme mesure po­
litique pour l’organisatiou de l’Union Balkani­
que, les moyens suivants :

1 .— Tous les Ministres des Affaires Etrangè­
res des Etats Balkaniques se réuniront réguliè­
rement tous les ans dans une des villes de ces 
Etats, dans le but d’échanger leurs vues sur les 
mesures les plus propices à assurer la sécurité 
entre les nations;

2 .— il sera procédé à l’étude d’un pacte en­
tre les Nations Balkaniques.

Une Commission spéciale doit élaborer le 
projet du pacte Balkanique et présenter, sur ses 
travaux, un rapport à la Conférence prochaine 
d’Istanbul. La Ire Conférence Balkanique n’a 
établi que les bases générales dudit pacte et 
qui sont les suivantes :

a) mise hors la loi de la guerre;
b) solution, par voie pacifique, de tout litige 

de quelque nature qu’il soit et pouvant surve­
nir entre les Nations Balkaniques;

c) aide mutuelle en cas de violation de l’en­
gagement de ne pas se déclarer mutuellement la 
guerre.

II. La forme des conclusions.

La Commission spéciale dont la création avait 
été décidée par la Conférence, aussi biep que 
par le Conseil de la Conférence, n’a pu, malheu­
reusement se réunir pour discuter les questions 
des bases du pacte. Cependant, cette question 
ne saurait manquer d’être portée devant TAs- 
semblée plénière de la Conférence. Elle peut être 
présentée soit sous forme d’un projet de pacte 
systématisé et rédigé en paragraphes, soit sous 
forme de résolution où les idées établies par la 
le Conférence seraient développées, laissant pour 
plus tard, la forme détaillée et la division en 
paragraphes du pacte La Commission politique 
de la Conférence d’Istanbul aura à se prononcer 
entre ces deux méthodes. Nous nous bornerons 
de notre côté à exposer les points de vue som­
maires sur le contenu éventuel du pacte

III. Le caractère actif ou passif du pacte 
balkanique.

Dès l’abord, la question suivante se pose : 
quelle doit être la nature du pacte Balkanique: 
ce pacte doit-il être analogue à de nombreux 
traités internationaux, dans lesquels deux ou plu-
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sieurs Etats déterminent entre eux la procédure 
de liquidation de litiges et rien de plus ? Ces 
Etats tout en restant entièrement indépendants 
et libres dans la conduite de leur politique na­
tionale, désirent exclure entre eux la guerre, en 
tant que moyen de liquidation de collisions éven­
tuelles d’intérêts ou de point de vue. l.e pacte 
exclut l’usage de la violence et de la guerre 
pour la liquidation de semblables collisions. On 

, y prévoit la procédure de réconciliation et de 
jugement. Mais un autre genre de pactes est en­
core possible, ceux ayant un caractère actif, re­
présentant une sorte d’alliance active, ou tout au 
moins tendant à la création d’une semb able al­
liance. Avec de tels traités, les parties contrac­
tantes entretiennent un contact durable en ce 
qui concerne la conduite de leur politique natio­
nale, s’efforcent, d’une manière systématique, à 
faire concorder leurs points de vue et empêchent 
l’éventualité de contradiction. Il doit exister alors 
un organe de collaboration permanente, chargé 
de travailler activement à faire concorder les 
points de vue et intérêts,à rendre impossibles les 
litiges, ou au moins à les réduire à leur minimum, 
à en faire une exception à la règle. Mais, si 
malgré tout, des litiges surgissaient, la voie de 
réconciliation et celle du jugement sont prévues. 
La guerre, en tous cas, en tant que moyen de

- solution, est rendue impossible.
Il s’agit donc de savoir lequel de ces deux 

caractères fondamentaux serait imprimé au pacte 
Balkanique. Toutes nos sympathies vont à un 

• pacte de caractère actif. Sans aucun doute, c’est 
conforme à l’esprit, aussi bien qu’au but de la 
Conférence Balkanique même. Nous désirons 
aller vers une Union. Nous désirons arriver à 
cette Union au moyen d’une action durable et 

■ systématique pour la consolidation de la Paix 
entre les Etats Balkaniques. Nous désirons re­
chercher l’occasion d’entente, l’occasion de col­
laborer afin, grâce à une telle activité, de multi­
plier les éléments de notre civilisation com­
mune, et 'nous édifions, d’une manière cons­
ciente, entre nous, une Union des Etats indé­
pendants devant aboutir fina’ement à un Etat 
confédéré. Pour arriver à ce but,, il nous parait 
nécessaire de prévoir, dans le pacte, l’existence 
d’un organe permanent de collaboration inter­
balkanique d’une grande autorité officielle, sem­
blable au Conseil de la Société des Nations, ou, 
dans le pacte de la Petite Entente, à la réunion 
annuelle des Ministres des A'faires Etrangères. 
La le Conférence Balkanique a déjà émis le voeu 
de voir une réunion annuelle des Ministres des 
Affa’res Etrangères. C’est une manifestation po­

litique extrêmement utile. Mais, si le pacte même 
prévoit une institution de collaboration interbal­
kanique permanente, cet organisme devrait être 
institué et constitué par des délégations auto­
risées de différents Etats se réunissant plusieurs 
fois au cours d’une année, afin de préparer une 
action concertée dans l’ensemble de l’activité 
internationale, politique, économique et cultu­
relle, et dans le but d’unifier d’une manière 
aussi vaste et aussi complète que possible, notre 
développement interne, économique, culturel et 
social.

IV. Le caractère balkanique du Pacte.

La résolution de la le Conférence Balkanique 
porte que l’Union doit être poursuivie dans le 
cadre et dans l’esprit de la Société des Nations. 
En effet, le travail déjà effectué et les documents 
intt rnationaux déjà créés dans d’autres parties 
du monde, facilitent considérablement notre tâche. 
D’autre part, les organes de la Société des Na- ' 
tions sont des organes, auxquels sont déjà ratta­
chés tous nos Etats et qui ont pour mission de 
travailler à la consolidation et à l’assurance de 
la paix parmi nous autres balkaniques aussi. Il 
est donc parfaitement logique et indispensable 
que les organes de l’Union Balkanique soient en 
rapport avec les organes de la Société des Na­
tions et recourent à leur concours pour attein- , 
dre les mêmes buts poursuivis par eux aussi, 
buts de maintenir la paix dans les Balkans. Mais 
il ne faut pas pousser trop lo;n dans cette voie. 
Si nous voulons atteindre notre but supérieur, 
lequel ne consiste pas qua maintenir la paix, 
mais encore à créer une communauté plus entière, 
économique, culturelle et politique, à créer une 
Fédération, nous devons faire tous nos efforts - 
pour régler, entre nous-mêmes, toute question 
litigieuse et que nos organes interbalkaniques 
soient perfectionnés au point de pouvoir régler 
tous les litiges.

L'intervention des autorités extérieures ne doit 
se produire que dans un cas extrême et excep­
tionnel, alors que le maintien de la paix ou 
l’existence de l’Alliance seraient compromis. En 
principe, il y a lieu de tendre ve s la compé­
tence aussi vaste que possible des organes bal­
kaniques. La participation des délégués des Ins­
titutions internationales ne doit avoir d’autre 
but que d’augmenter leur prestige mais ils doi­
vent, dans leur essence, rester interbalkaniques. 
Nous souhaitons donc le conlact des rapports, 
la collaboration avec les Institutions de la So­
ciété des Nations, nous souhaitons une activité 
dans l’esprit de cette dernière, mais nous dési­
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rons, en même temps que tous les organes du 
pacte balkanique et de l’Alliance Balkanique 
portent un caractère éminemment balkanique. 
Nous continuerons à nous en tenir à ce principe 
dans la suite aussi de notre exposé: quelles sont 
les Institutions à créer pour régler les collisions 
d’intérêts ou de point de vue, surgissantmalgrè 
tous les efforts préalables pour les éviter.

V. Mise hors 1a loi de la guerre.

La résolution sur les mesures politiques en 
vue de la création de l’Alliance Balkanique fait 
ressortir trois principes formant la base de fon­
dation du fonctionnement de la nouvelle vie in­
terne, et auxquels l’Alliance Balkanique ne sau­
rait manquer d’adhérer. Ce sont la mise hors la 
loi de la guerre,le règlement à l’amiable de tout 
différend et l’aide mutuelle en cas de violation 
de ces engagements. Le pacte Balkanique futur 
aura à développer, en plus des détails, ces prin­
cipes de base. Tous nos Etats ont adhéhéré au 
pacte appelé «Pacte de Paris , en date du 27 
Août 1928, aux termes duquel la guerre, en 
tant que moyen de politique nationale, est mise 
hors la loi. Ce grand acte international inter­
dit aux Etats d’entrer en guerre en tant que 
moyen de réaliser leurs desiderata oit de solu­
tionner des litiges avec -d’autres Etats. Toute 
guerre offensive est donc interdite. Mais le pa­
cte créant la Société des Nations et le Traité de 
Versailles, ont maintenu en vigueur les disposi­
tions sur le bien-fondé d’une guerre défensive. 
Les Etats sont autorisés à se livrer à une dé­
fense légitime, à la résistance à l’assaillant vio­
lant leurs frontières. En outre, les Etats sont 
tenus d’entrer, conformément à une décision de 
la Société des Nations, en une guerre offensive 
contre l’Etat désigné par une décision de la So­
ciété des Nations, respectivement de son Conseil, 
comme destructeur de la paix et assaillant.

Les Etats Balkaniques, en déclarant dans le 
pacte balkanique futur, renoncer à tout usage 
de guerre dans les litiges mutuels réciproques, 
ne font en réalité que répéter un engagement 
international existant déjà pour eux. Il n’y a 
aucune nécessité de souligner d’une manière 
particulière les exceptions, puisque le droit d au­
to-défense se comprend de lui-même et que le 
pacte est établi justement dans le but que tous 
les autres Etats Balkaniques et par tous les 
moyens ■ de puissance, garantissent à un Etat 
qu’il ne sera pas attaqué par un autre Etat. 
Nous avons donc à déclarer d’une manière 
c’.aire et décider que les Etats Balkaniques n’at­
taqueront pas par la force un autre Etat et que 

nous garantissons cet engagement par le fait de 
reconnaître à tous les Etats Balkaniques le droit 
de nous attaquer, si nous n’observons pas notre 
engagement de respecter la paix envers chacun 
des divers alliés balkaniques.

VL Nature des questions litigieuses.

Le principe de non-agression doit être ac­
compagné d un autre principe parfaitement 
clair. Il porte: il ne peut exister, d’une manière 
absolue, entre nous, aucun litige de nature à 
justifier une guerre réciproque. Ce n’est que sur 
cette base que la préparation d’une future Al­
liance est vraiment possible. D'autres traités 
internationaux contiennent une distinction en­
tre les questions appelées questions de droit et 
celles appelées questions politiques. Il y a la 
distinc ion entre les questions de nature maté­
rielle, ou question de sécurité publique et ques­
tion d’honneur national etc. Si nous voulons 
véritablement la paix et l’Alliance futures, nous 
devons écarter toute mise en catégories de li­
tige, et déclarer clairement qu’aucun de ces der­
niers ne doit nous conduire à la guerre. Le cas 
ne doit point se présenter, ni pour des questions 
politiques de quelque nature qne ce soit de dif­
férents pays, ni pour des questions de frontières 
d’Etat.

Cela ne veut p is dire que tous les Etats re­
connaissent, d’avance, la durée éternelle et ab­
solue de l’organisation actuelle de leurs rap­
ports réciproques et de leur politique actuelle, 
Toutes ces questions peuvent être soumises à la 
discussion, mais par la voie et de la manière 
déterminées par les Conventions Internationa­
les, sans guerre et sans menace de guerre. Pour 
les litiges, il ne saurait y avoir que d’entente 
amiable, mais non pas l’imposition de décisions 1 
par la force.

Mais, dans notre idée fondamentale, nous 
devons aspirer à l’Alliance par une collaboration 
successive, bien qu’en principe toutes les ques­
tions susceptibles de nous diviser peuvent faire . 
l’objet d’une discussion libre entre nous. Il se­
rait très peu sage de les soulever immédiate­
ment toutes et, par là, de fournir aux adversai­
res de l’Alliance Balkanique, li possibilité de 
démolir cette Alliance par son intérieur, en for­
çant les discussions sur les problèmes les plus 
délicats. C’est pourquoi il y a lieu de soustraire 
à la compétence des organes balkaniques certaines 
questions qu’il est clair qu’on ne pourra, dans les 
cadres de la communauté balkanique,solutionner, 
du moins pour le moment ou dans un avenir en 
vue, pour lequel est conclu le premier pacte bal- ■ 
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kanique. Ces questions doivent être abandonnées 
à la compétence des organisations internationales 
supérieures, organes de la Société des Nations. 
Quelles sont ces questions? Ce sont les questions 
de frontières d’Etat existantes et toutes celles 
réservées, d’une manière explicite, par les trai­
tés internationaux, actuellement en vigueur, à 
la compétence exclusive de chacun des diffé­
rents Etats., Il est très difficle de croire qu’il 
nous sera possible, dès le premier pas, d’obliger 
ces Eta's à renoncer à leur compétence dans les 
questions expressément réservées, par les traités 
internationaux, à chacun des Etats séparément. 
Quant aux questions de frontières d’Etat, éta­
blies par les traités internationaux, elles ne sau­
raient être soulevées de la manière prévue par 
lesdits traités : devant la Société des Nations et 
ses organes. Dans son processus de dévelop-' 
peinent, notre communauté balkanique attein­
dra, avec le temps, une telle solidité intérieure 
qu’elle étendra sa propre compétence et restrein­
dra celle des Etats particuliers et des organes 
internationaux. Dans le premier projet du pacte 
nous devons partir de la réalité actuelle et nous 
devons, par conséquent, dire que pour le mo­
ment, il y a lieu d’exclure de la compétence 
des organes balkaniques de réconciliation et de 
jugement, les questions concernant les frontiè­
res d’Etat, et toutes celles attribuées, d’une 
manière explicite par le droit international, à 
la compétence de chacun des Etats.

VII. Réglement à l’amiable des litiges.

Au cas où un litige d'une nature quelconque 
surgissait, il y a lieu, tout d’abord de le délimi­
ter et de le présenter d’une manière claire. Les 
points de vue opposés des parties doivent alors 
être examinés. C’est la mission d’une Commis­
sion d'enquêtes interbalkanique permanente. 
Cette Commission pourrait être aussi dénommée 
Commission de réconciliation car ses rapports, 
après l’étude de la question, doivent formuler 
des propositions objectives de solutionnement du 
litige entre les parties. Mais il nous semble que 
la tâche principale de cette Commission est l’en­
quête du sujet du litige. Après avoir reçu les 
propositions et demandes des deux parties en li­
tige, elle doit examiner le cas, interroger les té­
moins, recueillir les statistiques procéd r à une 
enquête sur place, en un mot, réunir tous les 
faits objectifs influençant le règlement de la 
question litigieuse. Au bout de cette enquête, la 
Commission aurait à donner son avis et tel que 
les parties en litige se verraient forcées de s’in­
cliner.

En ce qui concerne la composition de cette 
Commission d’enquêtes, elle devrait être revêtue 
d’un caractère de pleine impartialité. Aussi, ne 
doit-elle pas être un organisme formé ad hoc 
mais, bien au contraire, une Institution Interna­
tionale permanente, ayant son Bureau perma­
nent. Elle doit être formée de un ou de plusieurs 
délégués de chacun des Et -ts Balkaniques. L’Ad­
ministration de la Commission serait assurée par 
un vice-président, nommé par les délégués des 
Etats Balkaniques, assisté d’un secrétaire per­
manent. La vice présidence passerait tous les 
ans à un autre Etat, dans un.ordre établi. Les 
fonctions de Président devraient être remplies 
par un délégué de la Société des Nations, pris 
soit parmi les fonctionnaires supérieurs des Ins­
titutions Internationales de Genève, soit parmi 
les ressortissants d’un Etat dont l’objectivité 
pour les questions litigieuses des Balkans est 
généralement reconnue. Le Président de la Com­
mission d’enquêtes serait désigné ad hoc,jusqu’à 
la fin des travaux des rapports sur une question 
litigieuse. Le Président de la Commission d’en­
quêtes transmettrait le rapport de la Commission 
à tous les Gouvernements balkaniques, et les 
parties en litige auraient à se prononcer, dans 
un certain délai, sur l’acceptation des proposi­
tions d - la Commission d’enquêtes. Ayant reçu 
ces réponses, le Président de la Commission, 
dans le cas où les propositions ne seraient pas 
accepté s, aura à transmettre l’affaire entière 
pour jugement au Tribunal d'Arbitrage Perma­
nent interbalkanique.

Une instance prononçant une sentence obli­
gatoire dans les litiges doit exister. Cela peut 
être soit un l'ribunal d’Arbitrage Interbalkani­
que, soit le Tribunal de Justice International de 
La Haye. Nous désirons en principe, que ce soit 
un Tribunal Permanent Interbalkanique, dont le 
Président, serait délégué par le Tribunal de Jus­
tice International de La Haye. Nous, croyons 
que le Tribunal de La Haye, avec ses juges in­
ternationaux, est trop loin de tout rapport bal­
kanique. On pourrait toutefois prévoir que le li­
tige serait porté pour jugement à La Haye, si 
les parties en lit'ge en convenaient, et on pour­
rait également prévor le Tribunal International 
de la Haye comme instance de cassation,chargée 
de décider uniquement sur les principes suprê­
mes de justice Internationale dans leur applica­
tion aux Balkans.

VIII. Aide mutuelle.

Les membres de l’Alliance Balkanique de­
vraient se considérer comme attaqués en coin- 
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mun par le membre de l'Alliance violant le pacte 
en tant qu’agresseur. Ils auraient à le combat­
tre par tous leurs moyens. L’agresseur est, sans 
contredit, celui qui, soit refuse de se soumettre 
à l’action de la Commission d’enquêtes, soit 
rejette la sentence du Tribunal d’arbitrage, soit 
se livre aux mesures flagrantes d’hostilité de 
guerre. Pour autant qu’un état de guerre se­

rait créé sans recours aux actes d’hostilité de 
guerre,l'agresseur serait désigné par le.Consèil de 
la Société des Nations, dont la décision n’est pas 
condit onnée par l’unanimité de voix. Nous som­
mes d’avis que le prestige du Conseil de la So- 
cié é des Nations est la seule autorité capable 
de solutionner cette question litigieuse.

La liberté du travail et de la circulation
Présenté, au nom de Groupe Yougoslave, par le Dr STEVAN POPOV1TCH, 

Secrétaire de la Chambre d’Industrie et du Comité National Yougoslave de la 
Chambre de Commerce Internationale, Belgrade.

11 n’est pas facile d’étudier l’établissement 
réciproque des ressortissants balkaniques dans les 
divers pays de la Péninsule. Les stat stiques sur 
lesquelles une telle étude pourrait se baser man­
quent, ou bien on devrait mettre plus de temps 
pour la correspondance avec les nombreuses ad­
ministrations, peut être même entreprendre des 
voyages, pour se créer une idée exacte sur la 
question. C’est une preuve de plus combien le 
domaine économique de notre Péninsule fut né­
gligé par nous et quel mérite ont les fondateurs 
de la Conférence Balkanique de l’avoir fondée, 
car c’est par son travail que nous apprendrons 
les lacunes de notre organisation et c’est par 
elle que nous connaîtrons et que nous aimerons 
mieux notre Péninsule.

Cependant, même sans cette étude approfon­
die, avec une modeste documentation dont je 
dispose, on peut constater que le nombre de res­
sortissants balkaniques établis dans le< pays bal­
kaniques est très petit, vu le voisinage de ces 
pays. Je pense naturellement à l’établissement 
en vue du travail industriel et commercial.

En Yougoslavie, par exemple, il y a vers 
les quinze cents jardiniers Bulgares établis dans 
les environs des grandes villes. Ils s’occupent 
paisiblement de la culture des légumes et en­
voient leurs gains à leurs familles en Bulgarie. 
Ces gens vivent d’une vie très modeste et le 
sens de l’épargne est très développé chez eux. 
Ils viennent des villages de Bulgarie Trnovo, 
Sovliyevo, etc. et par cet établissement en You 
goslavie ils trouvent les moyens de subsistance 
pour leurs familles.

Inversement, un nombre de ressortissants 
Yougoslaves, surtout des environs de Pirot, est 
établi en Bulgarie. Ils s’occupent de la produc 
tion de briques, du fromage connu sous le nom 
de «kachkavalio» : un petit nombre qui vient du 

centre textile Yougoslave Leskovatz est établi 
dans les environs de Gabrove en Bulgarie, où 
ils produisent les articles de la corderie. Ces 
gens sont également doués du sens de l’épargne 
et leur gain vient pourvoir aux besoins de leurs 
familles en Yougoslavie. Le nombre de ces res­
sortissants Yougoslaves en Bulgarie ne doit pas 
dépasser deux cents-

En Grèce il y a (Thrace et Macédoine Grec­
que) vers les 2.500 sujets Yougoslaves dont : com­
merçants 260, artisans 147, professions libres 33, 
limonadiers 144, laitiers 107, ouvriers 78 etc. Il 
se peut que dans les autres provinces de la Grèce 
il y ait encore un nombre de Yougoslaves, mais 
il doit être insignifiant.

Le nombre et l’importance des Grecs établis 
en Yougoslavie ne doit pas différer beaucoup de 
ce que nous venons de dire pour les Yougoslaves 
établis en Grèce.

Des faits semblables on peut constater en 
Roumanie, en Turquie et encore plus en Albanie.

La caractéristique de ce mouvement d’établis­
sement balkanique est que le nombre de sujets 
de divers pays des Balkans participant dans la 
vie économique de ces pays est insignifiant. 
Encore faut-il que même ceux qui ont quitté 
leurs pays pour s’intaller dans le pays voisin, 
ne jouent pas un rôle important dans ce pays. 
Ils s’occupent des travaux subalternes, de la 
vente dans les rues, presque pas comme les ou­
vriers dans les usines.

Il est rare de les trouver parmi les commer­
çants, industriels et parmi la haute finance de 
ces pays. Leur participation dans la vie écono­
mique des pays qu’ils ont choisis pour leur éta­
blissement n’a aucune importance et je cherche 
en vain un Yougoslave qui jouerait un rôle im­
portant dans l’économie Grecque, un Roumain 
qui le jouerait en Yougoslavie, un Turc en
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Bulgarie, ou un Bulgare en Albanie et vice versa.
Cependant nous savons tous que nos natio­

naux ont une capacité pour toutes les manifes­
tations de la vie économique qui ne cède presque 
pas aux capacités qu’on trouve chez les autres 
peuples.

L’influence des grands commerçants et hommes 
de finances ressortissants Grecs, établis dans les 
autres pays du globe, en dehors de la Péninsule 
Balkanique, est grande et en impose.

Les ressortissants Yougoslaves co mptent par­
mi les grands armateurs, industriels et commer­
çants en Amérique et dans quelques Etats de 
l’Amérique du Sud. Un Yougoslave possède toute 
une flotte commerciale dans l’Amérique du Sud. 
Un autre est le plus grand propriétaire des gise­
ments de salpêtre du Chili. Je suis sûr qu’on 
pourrait citer des exemples semblables pour les 
Bulgares, les Roumains, pour les Turcs et 
peut-être pour les Albanais.

Ces hommes, qui ont vu le premier jour naître 
sur le sol Balkanique, participent activement 
dans le commerce, dans l’industrie, dans la na­
vigation et dans les banques des grai ds pays où 
ils se sont installés. Par leur énergie, par leurs 
capacités et par leur force d’organisation ils 
sortent vainqueurs de la concurrence avec les 
plus éminents représentants de la vie économique 
de ces pays.

C’est la preuve éclatante de la capacité éco­
nomique de nos nationaux, dont l’énergie doit 
déborder les frontières des Balkans pour créer 
dans les pays lointains les entreprises dont nos 
pays balkaniques auront sans aucun doute besoin.

Dans nos pays cependant, nous avons des 
ressortissants des pays non balkaniques qui oc­
cupent les premiers plans de a vie économique 
chez nous. Combien d’exemples dans les pays 
balkaniques, où certaines branches du commerce 
ou de l'industrie sont presque exclusivement 
dans les mains des Allemands, des Italiens, des 
Anglais etc. ?

Je connais bien les raisons de cet état des 
choses. Nos pays balkaniques sont pauvres en 
capitaux : leurs territoires ne sont pas assez 
grands, quand on les considère séparément ; le 
nombre de la population,—c’est à dire des con­
sommateurs—est petit, et les esprits entrepre­
nants de nos nationaux s’envolent vers les pays 
dont les marchés sont plus grands et disposent 
de capitaux plus abordables...

'tout ça peut être vrai, mais il est également 
évident'que la circulation de l’homme de Balkan 
n’est pas tout à fait libre, qu’elle est entravée 
par les mesures qui ne sont pas uniformes dans 

tous les pays balkaniques. Souvent dans un de 
ces pays il existe une procédure pour l’admis­
sion et l’établissement des étrangers et une pro­
cédure plus sévère pour l’admission et pour 
l’établissement des ressortissants balkaniques. 
Celui-ci est considéré «plus étranger», si je peux 
m’exprimer ainsi, que les vrais étrangers des 
pays lointains. Au lieu de nous unir, notre voisi­
nage nous sépare.....

Nous ne sommes pas ici pour récriminer et 
ce n’est aucunement mon intention, d’autant 
plus qu’il pourrait y avoir des raisons plausibles, 
dans quelques cas, pour l’application de mesu­
res plus sévères. Je m’abstiendrai de citer les 
exemples mais il nous appartient l’initiative de 
constater les grandes différences qui existent 
entre les tendances que la Conférence Balkanique 
s’est proposées et entre la réalité des faits. C’est 
à nous de révéler les lacunes de l’organisation 
de nos peuples et de tendre à ce que ces lacunes 
soient éliminées, pour préparer la réàlisation de 
la grande idée de l’Union douanière Balkanique.

Si nous jetons un coup d’œil sur le travail 
international pour la circulation libre des biens 
et des personnes, nous verrons que sur ce champ 
aussi nous sommes de beaucoup dévancés.

La Société des Nations, la Chambre de Com­
merce Internationale ont fait des enquêtes et des 
Conférences nombreuses sur cette question.

A la Conférence Economique Internationale 
qui a eu lieu à Genève en mai 1927, la Chambre 
de Commerce Internationale a demandé l’établis­
sement d’un droit des étrangers aussi uniforme 
et libéral que posible. Elle a suggéré la conclu­
sion de deux convéntions, l’une tendant - sauf 
quelques exceptions nécessaires— à la suppres­
sion du visa de passeport et à la lib rté de sé­
jour et d’établissement des étr mgers légalement 
admis; l’autre tendant à assurer dans la mesure 
de possible le traitement des étrangers sur un 
pied d’égalité avec les nationaux, en ce qui 
concerne l’exercice du commerce et autres pro­
fessions, le statut civil des étrangers, le statut 
des personnes morales étrangères, le traitement 
fiscal des étrangers.

La Conférence Economique Internationale ap­
préciant pleinement le travail de la Chambre 
dans le domaine du traitement des étrangers, a 
adopté la résolution suivante:

«La Conférence considère que l’octroi des ga­
ranties légales, administratives, fiscales et judi­
ciaires nécessaires aux ressortissants, firmes ou 
sociétés d’un Etat admis à exercer leur indus 
trie, ou toute autre occupation, sur le territoire 
d’un autre Etat, ou admis à s’y établir, est une 
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des conditions essentielles de la coopération éco­
nomique des pe pies».

Et pour la réalisation de cette coopération 
économique des peuples, la Conférence a voté 
les recommandations suivantes :

i. Que, en attendant la conclusion d’une con­
vention internationale, soient réalisés des accords 
bilatéraux, inspirés des travaux déjà faits parle 
Comité Economique de la Société des Nations 
et par la Chambre de Commerce Internationale, 
et déterminant les meilleurs moyens de préciser 
le statut des étrangers, tant au point de vue 
économique qu’au point de vue juridique et

2) Que dans le même esprit et le même 
but, soit préparée par les soins du Conseil de la 
Société des Nations, la réunion d’une Confé­
rence diplomatique, destinée à élaborer une Con­
vention internationale;

3) Que dans la rédaction de ces accords et 
des textes qui seront soumis à cette conférence, 
soient notamment retenus, à titre énonciatif et 
non limitatif, les points suivants :

a) Egalité de traitement quant aux conditions 
de séjour, d’établissement, de déplacement et 
de circulation des étrangers admis dans un Etat 
et des nationaux de cet Etat;

b) Conditions d’exercice du commerce, de 
l’industrie ou de toutes autres activités par les 
personnes et entreprises étrangères;

c) Statut juridique des mêmes personnes phy­
siques et morales;

d) Statut fiscal des mêmes personnes physi­
ques et morales.

Divers projets de conventions internationales 
sont élaborés depuis, se basant tous sur les 
principes énoncés ci-dessus.

Nous voyons que le travail international sur 
la liberté du travail et de la circulation bat son 
plein et il serait désirable que nos pays organi­
sent cette coopération économique des peuples 
avant qu’elle nous vienne de Genève. Il est tou­
jours mieux que nous entrions dans les combi­
naisons internationales comme une unité écono­
mique homogène, dont la jurisprudence et dont 
les conditions économiques du travail et de la 
circulation sont déjà unifiées et prêtes à servir 
de base pour les conventions internationales.

A mon avis, la liberté de circulation ne con­
cerne pas seulement les personnes, mais aussi les 
biens et les capitaux. L’un sans l’autre ne va 
pas. Il est naturel que les concessions que les 
pays Balkaniques offriront aux ressortissants 
étrangers profitent aux ressortissants de tous 
les Etats du globe par l’application de la clause 
de la nation la plus favorisée. Si nous voulons 

conserver quelques concessions ou, pour mieux 
dire, donner la préférence à nos ressortissants bal­
kaniques, l’idée de l’Union Douanière s’impose. 
Dans l'intérieur de l’Union on peut introduire 
la législation et la réglementation qui ne con­
cerne que les ressortissants des pays qui for­
ment l’Union.

Tout d’abord il faut résoudre cette question, 
car de la manière dont elle sera résolue dépen­
dent les décisions ultérieures.

La réalisation de l’Union ne s’effectuera pas 
vite. Malgré tout, c’est un travail qui exige plus 
de temps. Mais ce travail n’exclut pas un autre 
—le travail préparatoire.

D’ores et déjà on peut introduire les facilités 
pour le séjour des ressortissants balkaniques, en 
commençant par l’abolition bilatérale de visa 
de passeport. Un grand nombre d’Etats qui 
n’ont pas des raisons de rapprochement égales 

• aux nôtres ont déjà réalisé l’abolition récipro­
que des visa de passeport, pour leurs ressortis­
sants. Pourquoi les pays balkaniques si proches 
l’un à l’autre ne le feront-ils pas?'. Je ne peux 
pas supprimer mon étonnement d’être obligé de 
prendre des visa dans mon passeport pour aller 
en Bulgarie, en Grèce, en Roumanie, ou Alba­
nie, quand je voyage en Allemagne p. ex. qui 
est plus loin, sans aucun visa.

Puis vient le droit d’admission et de séjour. 
Supprimer autant que possible les formalités qui 
les réglementent aujourd’hui, et qu’un ressortis­
sant balkanique soit sûr qu’il aura le traitement 
égal avec les nationaux dans le pays balkanique 
qu’il a choisi pour y développer son activité.

Il se pourrait que certains Etats eussent des 
raisons particulières de ne pas admettre le séjour 
des non-nationaux dans certaines zones de leurs 
territoires. On pourrait les exclure de la liberté 
de l’admission. Je n’aurai rien contre les excep­
tions qui concernent la sécurité ou la défense 
nationale, mais ce que nous désirons tous, je 
suis convaincu, c’est que la liberté soit consa­
crée comme principe et les restrictions comme 
exceptions, ce qui,aujourd’hui à ce qu’il me pa­
raît, n’est pas le cas.

Nous entendons souvent traiter à l’Occident 
l’homme des Balkans comme un homme infé­
rieur et nous nous révoltons contre ce traite­
ment si injustifié. Mais soyons sincères. N’est-ce 
pas un peu de notre faute ? Le traitons nous tou­
jours comme il le mériterait ? Ne faisons-nous 
même souvent une différence entre les hommes 
des Balkans et celui de l’Occident au détriment 
de notre homme balkanique ? !. . .

Il faut abattre les barrières qui empêchent la 
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circulation libre dans la mesure d . la plus grande 
possibilité.

Nos hommes émigraient chaque année en 
grandes niasses vers les Etats-Unis d’Amérique, 
Le grave problème de chômage a obligé le Gou­
vernement Américain d’édicter des mesures qui 
rendent pour ainsi dire l’immigration en Amérique 
impossible.

Pareilles mesures sont entreprises par les au­
tres grands pays de l’Europe, où nos hommes 
trouvaient du travail. Le même problème du chô­
mage force ces pays de prohiber l’immigration, en 
vue de l’embauchement des non-nationaux, pour 
réduire les nombreux millions de leurs chômeurs.

Les marchés, où nos robustes hommes expor­
taient le ir force et où par leur sueur ils créaient 
les capitaux, dont nos pays profitaient seule­
ment dans une minime proportion, se ferment. 
Ouvrons-leur les nôtres et que leur énérgie et 
leur sens du travail mettent en valeur les riches­
ses de notre sol balkanique.

Je vou Irais finir avec un désir. C'est que 
dans cette circulation plus libre dans les pays 
balkaniques, les hommes des Balkans soient la 
liaison et les semeurs de l'amour de la solida­
rité de nos peuples et qu’ils soient les précur­
seurs de l’Union Balkanique.

Collaboration des institutions sanitaires 
entre les Etats Balkaniques

Présenté, au nom du Groupe Yougoslave, par le D1 Z. B. MARKOVIC.

Les Balkans, porte de l’Europ?, furent, de­
puis les temps les plus reculés, la route de com­
munications entre l’Est et l’Ouest, le carrefour 
et le passage des peuples y faisant un séjour 
plus ou moins prolongé. Au IVème siècle 
avant J—C, nous trouvons dans les Balkans, des 
Celtes et, un peu plus tard, l'occupation romaine. 
La grande migration des peuples a fait passer 
par les Balkans des Goths et des Avares, après 
lesquels commence l’immigration, par infiltra­
tion, des Slaves. A côté des dévastations léguées 
par certaines époques dans les Balkms, nous y 
trouvons aussi des vestiges considérables des 
civilisations hellénique et romaine. C’est sur les 
assises de ces civilisations que se développa et 
vécut non seulement la civilisation des descen­
dants helléniques, des populations romanisées 
de la Dacie, des roumains, des descendants des 
antiques Ulyrier.s, des Albanais, mais aussi des 
Slaves immigrés et, finalement, le domaine Bal­
kanique fut embrassé et unifié par la civilisation 
by zantino- chrétienne.

Depuis ces époques reculées jusqu’aux temps 
récents, les Balkans, historiquement considérés, 
furent la scène où parurent les expéditions des 
Croisés ainsi que les luttes interminables entre 
des armées de différentes nations, poussées par 
le fanatisme et le symbole religieux.

C’est ainsi que les Balkans, depuis les épo­
ques les plus reculées jusqu’aux événements 
historiques les plus récents, furent le champ où 

marchèrent et combattirent les armées de nom­
breuses nations.

Tous ces mouvements, ces mélanges, ces col­
lisions de différentes nations, laissèrent derrière 
eux des sillons profonds et durables, aussi bien 
dans tous les domaines de la vie que dans le 
domaine des conditions hygiéniques.

C’est dans ces conditions historiques et dans 
les mêmes conditions géographiques que se dé­
veloppent les civilisations similaires des profon­
des masses des peuples Balkaniques.

C’est pourquoi, à présent que la complexité 
des conditions différentes de l’époque où nous 
vivons, nous invitent à étudier les possibilités 
de nombreuses voies et mesures communes, nous 
nous trouvons, selon notre avis, >e la manière 
la plus aisée devant la possibilité d’une colla­
boration sanitaire des Etats Balkaniques.

Cette collaboration internationale des activi­
tés sanitaires n’est pas seulement une résultante 
nécessaire d’une sage compréhension et de la 
juste évaluation des réalités du jour, des rap­
ports et communications permanentes et vivaces 
entre les nations. Au-dessus de tout, nous paraît-il, 
la collaboration sanitaire impose aux nations 
Balkaniques un champ d’action propice au déve­
loppement d’une activité concertée, digne de nos 
tendances communes.

Le service sanitaire, dans le sens étroit du 
mot, d’une part, la médecine sociale dans un 
sens plus vaste, d’autre part, sont des bases 
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sur lesquelles peuvent se mesurer les aptitudes 
civilisatrices de nos nations Balkaniques.

D’autre part, par le moyen d’une activité 
sanitaire concertée, non seulement nous nous 
défendons d’une manière pratique contre les ma­
ladies et fléaux communs, mais encore, par cette 
voie scientifiquement étudiée, nous relevons le 
corps, le physique et indirectement le moral et 
la santé de nos nations.

Et, par l’esprit sain, ce qui veut dire héroï­
sme et amour de la justice, sublimes, nous ser­
vons le but final de l’idéal social et éthique, la 
conception élevée de la paix internationale.

Ayant devant soi un tel passé, éclairé par la 
perspective historique trouble et agitée de notre 
Pénisule, passé ayant imprimé par les misères, 
les maladies épidémiques, à nos peuples, une 
empreinte analogue de la vie et de la destinée 
et, guidés par le principe de la collaboration 
des Etats Balkaniques, nous essaierons, par le 
présent Rapport, d’éclairer le domaine sanitaire 
des Balkans et d’indiquer, en grosses lignes et 
pour le moment en une esquisse et une proposi­
tion générales, les voies d’une action commune 
de la collaboration des Institutions sanitaires de 
nos pays.

Dans cette voie nous rencontrons d’abord un 
point de principe : la lutte internationale contre 
les épidémies.

En effet, les maladies épidémiques ne con- 
naisent ni frontières territoriales, ni politique, 
ni Etat. Si, jadis, et jusqu’à il y a quelques 
dizaines d’années, l’individu pouvait se borner 
à la lutte pour la défense personnelle et celle 
de sa famille, à présent, l’époque de Communi­
cation par les airs mêmes, cette défense est 
presqne impossible.

C’est dans ces conditions que furent faites 
des propositions concrètes concernant la lutte 
internationale contre les épidémies, ce qui fit 
naître en 1838, le Conseil Supérieur de Santé de 
Constantinople. En 1851, il y eut la Conférence 
Sanitaire Internationale de Paris. Des Confé­
rences Sanitaires Internationales se suivent au 
cours des années de la manière suivante : en 
1859, à Paris, en 1866 à Constantinople, en 1875 
à Vienne, en 1881 à Washington, en 1885 à 
Rome, en 1892 à Venise, en 1893 à Dresde, en 
1894 à Paris, en 1911—1912 à Paris, en 1926 à 
Paris, en 1897 à Venise, en 1904 à Paris. Les 
Conférences Internationales firent naître l’Office 
international d’Hygiène Publique, publiant son 
«Bulletin Mensuel de l’Office International;», 
publiant les rapports sur les Conférences Sani­

taires, ois, arides sur l’assainissement et d’une 
manière générale tous renseignements concer­
nant la défense personelle internationale contre 
les épidémies et le relèvement de la santé pu­
blique.

C’est dans l’esprit des principes généraux et 
des aspirations des Conférences sanitaires inter­
nationales, et dans le but de rendre la lutte 
contre les maladies épidémiques aussi efficace 
que possible afin d’améliorer la santé publique 
de leur pays que les Royaumes de Bulgarie et 
de Yougoslavie, s’appuyant sur la Conférence 
Sanitaire de Paris de 1912 et sur la résolution 
votée à la Conférence de Varsovie, en 1922, con­
clurent une Convention sanitaire particulière, 
contenant la loi et le règlement sur les mesures 
sanitaires, en cas de maladie et d’épidémie dans 
l’un ou dans les deux pays, ce qui arrive très 
facilement dans notre époque de communications 
aussi développées.

Lesdites mesures concernent les maladies sui 
vantés: choléra a iatia, pestis, febris flave, en­
suite le typhus exanthematicus, typhus reccu- 
riens, variola vera. La Convention concerne aussi 
des maladies moins dangereuses pour les com­
munications internationales: typhus abdominalis, 
dysenteria, grippe (influenza gravis), encephalitis 
lethargica, meningitis cerebrospinalis epidemica 
polyoencephalitis.La Convention réglemente l’ap­
plication des mesures prévues, l’échangé de mé­
decins et de secours mutuels, les dispositions 
concernant les questions en litige, la durée de 
la Convention, la loi sur la dotation des contrées 
manquant de médecins et autres détails néces­
saires.

Le Royaume de Yougoslavie n’a pas de Con­
vention analogue avec les autres pays limitrophes 
balkaniques, l’Albanie, la Grèce et la Roumanie.

Une collaboration de nos autorités sanitaires 
serait urgente dans ce domaine, ce que nous 
faisons ressortir ici.

Un autre domaine pour la collaboration sani­
taire mutuelle est le secours médical mutuel et 
les soins mutuels aux malades.

C’est dans ce sens qu’à été conclue une Con­
vention entre le Royaume de Yougoslavie et le 
Royaume de Hongrie, tendant à assurer aux ma­
lades ressortissants d’un pays le secours médical 
et les soins dans l’autre pays. C’est pourquoi 
chacune des parties contractantes, aux termes de 
la Convention, a accordé aux ressortissants d’un 
pays le secours médical et les soins dans l’autre 
pays. C’est pourquoi chacune des parties contra­
ctantes, aux termes de la convention, a accordé 
aux ressortissants de l’autre partie, ayant besoin 
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pour cause de maladie physique on mentale, 
de secours et de soins médicaux, y compris aussi 
l’hospitalisation, le même traitement qu’à ses 
propres ressortissants, jusqu’au moment où les 
malades peuvent être rapatriés, sans danger pour 
leur santé propre ou pour la santé d’autres per­
sonnes.

Si une des parties contractantes veut faire 
rapartier un malade incurable ou un aliéné, se 
trouvant sur son territoire, l’autre partie ne 
peut refuser de l’admettre, si le malade est son 
propre ressortissant

Le remboursement des frais de secours et 
soins prodigués dont il s'agit à l’article précé­
dent, pas plus que les frais d’enterrement ou de 
transport, ne peut être réclamé aux Caisses 
Publiques, provinciales ou communales, y com­
pris les Caisses d’Institutions d’-issurance obli­
gatoire de l’Etat, dont la personne ayant joui 
des secours est le ressortissant.

Cependant, dans le cas où la personne ayant 
joui des soins, ou bien une tierce personne, tenue 
de par la loi à fournir l’indemnité, était à même 
de supporter ladite charge, la réclamation du 
dédommagement des frais pourrait être faite.

A cet effet, chacune des parties contractantes 
s’engage à se prêter, au cas où une pareille récla­
mation d’une autorité sanitaire centrale d’une 
partie est adressée directement à l’autre autorité 
correspondante, le concours prévu dans leur 
législation respective, afin que les frais décomptés 
selon les taux d’usage soient remboursés à qui 
de droit.

Cependant, les frais d’hospitalisation de der­
nière classe ne seront pas réclamés pour le rem­
boursement, sauf au cas où la persone soignée 
ou d’autres personnes, tenues de par la loi à 
fournir une indemnité ont un dommicile ou une 
propriété immobilière sur le territoire de l’Etat 
ayant prodigué les soins.

Une pareille Convention n’existe pas entre le 
Royaume de Yougoslavie et les autres Etats li­
mitrophes des Balkans, ce que nous faisons res­
sortir ici, dans le désir de faire étudier les possi­
bilités d’une telle convention et d’en arriver à 
une collaboration sanitaire effective dans ce sens 
aussi.

Nous ferons un pas de plus au delà de ces 
mesures concrètes auxquelles nous astreignent 
la vie même et les conditions du développement 
de la vie internationale. Nous avons en vue la 
question des mesures d’hygiène sociale dans la 
lutte contre les maladies épidémiques lesquelles, 
certes, intéressent également tous les pays mais, 
dans une perspective plus vaste et plus éloignée, 

touchent des groupements d’Etats, forcés par 
les conditions géographiques à une mutualité 
plus intime. Ces mesures d’hygiène sociale con­
cernent, en premier lieu, les maladies apparais­
sant et se maintenant par la force des condi­
tions géographiques spécififiques, du standard, 
de vie spécifique, maladies telles que la fièvre 
paludéene, la tuberculose, l’alcoolisme et les ma­
ladies vénériennes.

Dans ce sens, un mouvement d’hygiène so- , 
ciale s’est manifesté dans le Royaume de You­
goslavie et qui, en une dizaine d’années, a levé 
les pouvoirs publics et une grande partie des 
populations yougoslaves, pour la lutte en vue 
d’améliorer les conditions sanitaires des larges • 
masses populaires. <

Au cours de cette dizaine d’années, il a été 
créé de nombreuses Institutions et un grand 
nombre d'établissements médico-sociaux de moin­
dre importance, tels que l’institut hygiénique 
central à Belgrade, l’Ecole Sanitaire Publique de 
Zagreb pour l’ensemble du Royaume, les Insti­
tutions d’Hygiène à Sarajeva, Zagreb, Ljou- 
bljana, Novi-Sad, Skopje, Banja-Luka, Cetti- 
gne et Split, pour chacune des Banovines respe­
ctivement. Nous avons ensuite des Foyers ? a- 
nitaires Publics, installés dans les sous-préfe­
ctures, préfectures, pour un ou plusieurs ar­
rondissements et comportant les sections sui­
vantes : Dispensaire pour mères et enfants, poly­
clinique scolaire, service de bactériologie,épidémie 
et chimie, dispensaire de tuberculose et une expo­
sition d’hygiène. Suivant les besoins locaux, on 
y peut ajouter même les sections suivantes : un 
poste pour la lutte contre le trachom, un poste 
pour la lutte contre les maladies vénériennes, un 
poste pour la lutte contre le paludisme, une in­
firmerie générale pour la population indigente, 
un service d’hospitalisation suivant la loi sur 
les hôpitaux. Les institutions hygiéniques sont 
au nombre de 10, les Foyers Sanitaires Pu­
blics 44, les postes de trachom 21, les postes anti- 
fabriques 28, dispensaires de nourrissons 26, postes 
bactériologiques 45, dispensaires anti-tubercu­
leux 47, postes de maladies cutanées vénérien­
nes 54, polyclininiques scolaires 77, postes hy­
giéniques 121. Nous croyons que les Institutions 
d’hygiène sociale du Royaume de Yougosla­
vie pourraient servir de modèle pour plusieurs 
actions fertiles dans le domaine de la collabo­
ration sanitaire des Etats Balkaniques et en 
premier lieu en ce qui concerne le paludisme, 
la tuberculose et l’alcoolisme.

Une des premières questions méritant notre 
intérêt est la question des enfants. Jusqu’à il y 
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a quelques dizaines d’années, la médecine ac­
cordait toutes ses préoccupations à l’enfant ma­
lade. Cependant, de notre temps, la 'pédiatrie 
moderne se relève de plus en p’us et accorde 
son attention à l’enfant depuis sa naissance, 
c’est à-dire qu’elle se préoccupe de l’enfant 
bien portant, de son développement, tout autant 
que de l’enfant malade.

Dans cet ordre d’idées, il est intéressant de 
faire ressortir un type d’institution propagé par 
le Royaume de Yougoslavie et qui doit servir 
de foyer d’études des meilleures méthodes de 
l’hygiène infantile, de leur propagande et de 
leur mise en œuvre. Ce sont les institutions pour 
la protection sanitaire des mères et des enfants 
dont chaque Banovine a été dotée, dont deux 
sont déjà en fonctionnement et plusieurs en cours 
de réalisation.

Les institutions pour la protection sanitaire 
des mères et des enfants sont des établissements 
sanitaires ayant pour mission de : i) étudier les 
causes des maladies et de la mortalité infantiles 
dans le territoire de la Banovine; 2) étudier et 
propager les méthodes les plus adéquates en’vue- 
de faire disparaître ces causes et leurs effets ; 3 - 
préparer Jdes médecins, un personnel techni­
que auxiliaire et des collaborateurs bénévoles, 
pour l’action dans le domaine- de la protection 
sanitaire des mères et des enfants ; 4) propa­
ger dans les masses les plus profondes de la po­
pulation, les connaissances d’hygiène infantile 
et d’hygiène de la femme; 5) tenir état et sta­
tistique de l’action publique et privée en vue de 
la protection sanitaire des enfants, dans la Ba- 
noviue'; 6) de collaborer avec les instituts d’hy­
giène dans l’organisation des dispensaires d’en­
fants, et de contrôler au point de vue technique, 
leur fonctionnement; 7) d’assurer, par l’intermé­
diaire de leurs services, et d’une manière directe, 
la protection sanitaire des enfants et des mères 
dans le ressort restreint de leur activité. Une 
Institution pour la protection des mères et des 
enfants possède les services suivants : 1) consul­
tation pour femmes enceintes ; 2) dispensaires 
infantiles avec les sections suivantes ; a) consul­
tation pour mères de nourrissons et de petits 
enfants: b) une polyclinique infantile; c) une 
laiterie pour nourrissons ; 3) une colonie pour 
nourrissons et petits enfants ; 4) asile pour mères 
et nourrissons ; 5) section de popularisation d’hy­

giène infantile et d’hygiène féminine avec une 
institutrice et une exposition ambulantes.

Le présent Règlement montre l'ensemble de 
l’activité dans le domaine de l’hygiène infantile 
et de la protection de l’enfance.

Et ce qu’il y a lieu de faire ressortir et dont 
l’utilité a été toute particulière, c’est l’adjonction 
d’une telle Institution à Belgrade, à la Clinique 
infantile de l’Université à Belgrade, ce qui a im­
primé à l’enseignement de la pédiatrie une dire­
ctive toute moderne, réaliste et vivifiante.

Nous mettrons en même temps en avant le 
grand mouvement de polycliniques scolaires et 
de médecins scolaires en Yougoslavie, ensuite, 
un grand nombre de maisons de convalescence 
pour enfants, des colonies scolaires de vacances 
de l’Etat, de provinces, de communes urbaines et 
privées, enfin le mouvement de cuisines scolaires 
actives, où se distingue particulièrement la Jeu­
nesse de la Croix-Rouge

Nous soulèverons ici la question de patronage 
mutuel et de rapatriement d’enfants.

Nous attirons aussi l’attention sur l’utili­
sation mutuelle de locali'és climatériques spéci­
fiques pour échange d’enfants. Nous proposons 
également à l'intérêt public la question du de­
voir du père envers l’enfant naturel. Nous men­
tionnerons encore le grand mouvement d’initia­
tive privée, le mouvement de la coopération sani­
taire dans le Royaume de Yougoslavie réunissant 
de larges masses des populations rurales, en vue 
de la défense contre le-, maladies et de secours 
en cas de maladie, mouvement offrant de lar­
ges possibilités de collaboration sanitaire mu­
tuelle.

Ei fin, nous suggérons à vos reflexioms, la 
proposition de fondation d’un fnsfltuf d'euyénie 
raciale dans les Balkans, destiné à s’élever sur 
le passé et sur le pré.-en t, afin de jeter un regard 
en avant pour examiner, étudier, trouver et 
établir l’index de l’avenir de nos populations 
balkaniques.

Toutes ces questions intéressent aussi bien le 
présent que l’avenir de nos nations balkaniques: 
questions des Congrès techniques éventuels des 
représentants des Etats Balkaniques, questions 
soulevant et éclairant le vaste domaine de ren­
seignements mutuels, d’encouragement récipro­
que et de coopération sanitaire interbalka­
nique.
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111. Groupe National Hellénique

Considérations générales au sujet de l’amélioration 
de la communication ferroyiaire interbalkanique

Présenté, au nom du Groupe Hellénique, par M. G. P. BOUYOUKAS,
Directeur Général des Chemins de Fer auprès du Ministère des Communications.

En examinant le problème dans son ensem­
ble, mon avis est que les Etats Balkaniques ne 
sont pas suffisamment reliés entre eux par des ar­
tères ferroviaires, de façon à satisfaire aussi com­
plètement que possible aux besoins de leurs 
populations.

Pendant les années d’avant guerre, chacun 
de ces Etats ayant spécialement en vue le ren­
forcement de sa propre défense construisait vers 
ses frontières, des chemins de fer pouvant avant 
tout servir à des buts militaires, les intérêts gé­
néraux ayant, au point de vue commercial, été 
souvent mis de côté.

Ainsi, il est démontré q1 e des artères ferro­
viaires qui relient des Etats limitrophes, aussi 
bien là où les anciennes frontières n’ont pas été 
modifiées que là où elles ont été déplacées, et 
de telle façon que de grands tronçons de la même 
ligne de chemin de fer, après la guerre, se trou­
vent dans deux ou trois Etats, ne satisfont pas, 
aujourd’hui, aux exigences et aux besoins du 
commerce.

Cependant, aujourd’hui, alors que les malen­
tendus fondamentaux entre les Etats Balkaniques 
ont disparu, ainsi que nous avons tous le droit 
de le croire, alors que tous reconnaissent que 
l’intérêt général est la consolidation des liens 

• amicaux entre les différents peuples qui habitent 
dans les Balkans, je crois qu’une entente sincère 
est pleinement justifiée dans le but de sauvegar­
der les intérêts de ces peuples.

11 n’est pas nécessaire de discourir pour dé­
montrer ce que peut offrir à l’affermissement 
des rapports amicaux et pacifiques entre les di­
vers peuples, une communication fonctionnant, 
sur base de dispositions bien étudiées, norma­
lement et à peu de frais Un contact continu 
entre les habitants et une visite aux pays voisins 
contribueraient à mieux nous connaître et à nous 
es imer réciproquement, tandis que, d’autre part, 
la satisfaction de nos besoins en divers articles 
indispensables à la vie, produits par un Etat et 
manquant dans un autre, par le transport rapide 
et à bon marché des marchandises, soulagerait 
les populations, en contribuant au renforcement 
de l’Economie Natiorale.

En ce qui concerne la Grèce, dont je me pro­
pose d’examiner d’une façon tout à fait générale, 
les rapports des communications ferroviaires avec 
les pays limitrophes, j’avoue que ces rapports ne 
peuvent pas être jugés comme absolument satis­
faisants. En vue de pouvoir communiquer direc­
tement avec l’Albanie et la Serbie, la Bulgarie 
et la Turquie, on pourrait, en examinant plus 
profondément le sujet, suggérer bien des choses 
pour l’amélioration des conditions des communi­
cations existantes. Mais je dois me borner à 
des mesures qui sont facilement réali ables et 
qui ne nécesssitent pas de grandes dépenses.

I.a Grèce n’est pas reliée avec 1’ Ibanie par 
chemin de fer. La communication vers le Nord 
est effectuée par une route carrossable conduisant 
de Florina à Kontsa, de 7 métrés de largeur et 
d’une longueur de 50 kilomètres jusqu’aux fron- 
.tières gréco-albanaises. Pour cette route ont déjà 
été dépensés 2.000.000 de francs or pour répara­
tions, et 800 000 autres devront y être affectés 
prochainement. Elle peut être considérée comme 
suffisante pour la communication de la Grèce 
septentrionale avec l’Albanie.

En dehors de cette voie de communication, 
deux routes conduisent de Janina à Arghyrokas- 
tro et à Ostanitza, routes suffisantes pour les 
relations du côté sud de l’Albanie.

Une communication ferroviaire a été étudiée 
de Siatista Castoria et Koritsa, qui peut être réa­
lisée après la construction de la ligne déjà en 
voie d’exécution de Kalambaka par Siatista et 
Kozani à Verria.

De même, il existe une étude complète d’une 
ligne de chemin de fer de Valona, par Janina, 
Prévéia. Achéloüs, Karpenissi, à la station Lia- 
nokladi de la ligne Athènes-Salonique, ligne de 
400 km. environ de longueur. Cette ligne, en re­
liant Valona au Pirée, pourrait servir à des buts 
plus généraux et plus importants; mais vu la 
grande dépense que sa construction nécessite, il 
n’est pas possible d’en parler pour 1e moment.

La communication avec la Serbie par chemin 
de fer est obtenue sur deux directions : A Ke- 
nali, près de florina, où passe la ligne de Salo- 
nique à Monastir, et à Ghevghéli, où passe la 
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ligne de Nisch—Salonique. De ces deux jon­
ctions, la principale est, certes, celle par Ghev- 
gheli. C’est la plus importante pour les intérêts 
des deux peuples. J’estime que, pour le. mo­
ment du moins, cette jonction suffit pour le 
trafic entre les deux Etats limitrophes.

Avec la Turquie, la jonction ferroviaire est 
réalisée par la ligne des Chemins de fer Orien­
taux qui part de Constantinople pour Andrino- 
ple et qui bifurque vers Alexandrople, à partir 
de la station de Pythion (Kouleli—Bourgas). 
Avec cet Etat, qui possède un littoral étendu 
sur la mer 1 gée, nos relations commerciales 
sont parfaitement servies pas les voies mariti­
mes, de sorte que la nécessité d’un nouvelle 
communication ferroviaire ne se présente pas. 
La voie existante semble satisfaire suffisamment 
aux besoins des deux Etats limitrophes.

Reste la communication ferroviaire avec no­
tre voisine, la Bulgarie. Il y a lieu de souligner 
immédiatement que cette communication est 
très insuffisante Elle ne satisfait guère ni aux 
exigences des voyageurs ni à celles du com 
merce régional.

Deux voies ferrées mènent de Grèce à la 
Bulgarie : l’une par Alexandrople, vers Andri- 
nople et Svilengrad, l’autre par Ghevghéli, 
Skoplié, et Nisch, vers Tsaribrod. La première 
entre directement de la Grèce en Bulgarie — si 
l’on néglige la petite région turque qu’elle fran­
chit près d’Andrinople. La deuxième traverse, 
sur 480 km. environ, le territoire yougoslave 
de Ghevghéli, à Tsaribrod.

Ces deux voies sont très longues. D’Athè­
nes, par Salonique—Alexandrople et Svilengrad 
jusqu’à Sofia, il y a environ 1435 km. et par 
Ghevghéli et Nisch, 1125 km. De Salonique, les 
distances sont respectivement d’environ 925 et 
615 km.

Le fait que ces lignes ne satisfont pas aux 
besoins des peuples est prouvé d’un côté, par 
la suppression de la voiture directe d’Athènes — 
Sofia, faute de trafic, et de l’autre, par l’échange 
restreint de marchandises entre les deux Etats. 
Ceux-ci, selon les statistiques, se trouvent dans 
la nécessité d’importer des marchandises venant 
d’autres pays mieux servis par des communica­
tions plus rapides et à meilleur marché, tandis 
qu’il serait possible d’échanger entre eux diver­
ses marchandises, dans des conditions plus avan­
tageuses, si les communications ferroviaires 
étaient améliorées.

Ceci posé, examinons de quelle manière il 
serait possible de relier ces deux pays, par che­
min de fer, dans des conditions plus favorables.

Une voie de 1.44 m. conduit, de Sofia vers 
Kustendil et Guchevo, près des frontières serbo- 
bubares.

A partir de la station Radomir de cette li­
gne, une voie de 0,6 ’ m. avance vers le sud 
jusqu’à Petritzi et Marnople, près de Kpula, à 
la frontière greco-bulgare. A une petite distance 
de Koula, passe la ligne de Salonique à Serrés, 
Drama et Alexandrople. Si le parcours de Ra-, . 
domir à Koula, et jusqu’à la station helléni­
que Vyronia (Handji—Beïlik) était effectué sur 
une voie de 1.44 m. alors un chemin de fer in­
ternational relierait les deux Etats par le che­
min le plus court. Car, par cette voie, la di­
stance entre Sofia et Salonique serait d’environ 
340 km. et Sofia—Athènes, de 850. C’est-à-dire 
que Salonique se trouverait d’environ 170 km. 
plus près de Sofia que d’Athènes, de sorte que 
la communication avec la première serait possi­
ble, dans un temps réduit.

Ce projet, c’est-à-dire la construction d’une 
ligne à voie 1.44 m. de Radomir à Vyronia, 
présente déjà un commencement de réalisation 
en territoire bulgare. Car, de Radomir à Doup- 
nitsa, une ligne à voie large à été construite 
sur une longuér de 44 km. environ; de Doupni- 
tsa à Orlovetz, sur une longueur de 54 km. la li­
gne est en cours de construction ainsi qu’il est 
noté dans les récentes cartes ferroviaires bulga­
res. La section restante d’Orlovetz à Petritsi 
(68 km.) c’est-à-dire tout près des frontières greco- 
bulgares, est à l’étude.

Si donc, d’une part, on achève la ligne d’Or­
lovetz à Koula, en territoire bulgare, et que 
d’autre part, la Grèce construisait une ligne à 
voie large de Vyronia à Koula, on obtiendrait 
la jonction ferroviaire des deux Etats limitro­
phes de la manière la plus économique —à mon 
avis personnel du moins— mais aussi, de la ma­
nière la plus opportune : économique, d’une 
part, car toute autre jonction, commê par exem­
ple celle de Mastanli, par Komotini à Porto— 
Lagho, exigera de plus grandes dépenses pour 
la construction d’une ligne et aussi d’un port ; 
opportune, d’autre part, car deux grands cen­
tres commerciaux de ces deux pays seront re­
liés par une route très courte, qui ' aboutira à 
un port important déjà muni de nombreux 
moyens d’exploitation et qui, prochainement 
sera agrandi d’une manière considérable.

Ainsi le port de Salonique grâce à son orga­
nisation actuelle est à même de desservir le com­
merce bulgare sous tous les rapports.

Le commerce roumain sera également des­
servi par cette solution, le parcours de Bucarest 
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à Salonique étant abrégé d’une manière consi­
dérable. Car la route de Bucarest par Roussé, 
Tyrnovo, Pleven, Sofia et Koula à Salonique 
présente une longueur de 630 km. environ, tan 
dis que celle par Roussé et Stara Zagora est de 
1250 km. celle par Temisvar—Soubotitsa—Bel 
grade et Ghevghéli de 1620 et celle par Turno 
— Severin, P.rahovo, Nish et Ghevghéli de 
1155 km.

Enfin, la route par Koula servira également 
le commerce polonais, attendu surtout, qu’un 
pont sera construit sur le Danube, près de Ko- 
rabia.

Il ne sera pas fait mention, ici, des résultats 
heureux qu’aurait la jonction des chemins de 
fer helléniques et bulgares, près de Koula, en 
ce qui concerne le commerce des Etats balkani­
ques limitrophes, et aussi le trafic des voyageurs. 
Tout ceci est si évident que tout développement 
particulier semble superflu.

Il est entendu que la construction de ces li­
gnes de jonction entre les Etats limitrophes ne 
suffit pas. Si l’exploitation ne se fait pas sur 

une base ■ des prescriptions bien étudiées par 
tous les intéressés, afin que toute facilité soit 
accordée au transport des marchandises et des 
voyageurs, les routes ferroviaires de jonction 
deviendront peu utiles.

D’une manière plus générale, on aurait à re­
commander une large entente entre les Etats 
balkaniques en vue de l’étude et de l’applica­
tion de règlements, pour ainsi dire, interbalka­
niques, se rapportant à l’exploitation des che­
mins de fer au point de vue des tarifs et du 
trafic, aussi bien voyageurs que marchandises, 
dans le but de faciliter, dans la pratique, la 
communication par chemin de fer.

Il semble donc indispensable d’instituer un 
organisme ferroviaire interbalkanique spécial, 
auquel cette étude serait confiée et qui exerce­
rait la haute surveillance, pendant l’exploita­
tion, et assumerait la solution de certains .diffé­
rends. ' - .

Je suis convaincu qu’une franche collabora­
tion dans ce domaine donnerait [des résultats 
inestimables au profit des peuples balkaniques.

Une réponse au Questionnaire sur l’Union Balkanique
Présentée, au nom de la commission spéciale du Groupe Hellénique, par M. A. SVOLOS 

Professeur de Droit Constitutionnel à l’Université d’Athènes.

[Cette réponse n’est qu’une esquisse des 
bases constitutives et de la forme juri­
dique d’une Union Balkanique. Laissée, à 
dessein, vague en certains points, elle ne 
sert qu’à concrétiser pour' une première 
fois l’idée de l’Union Balkanique, afin de 
la faire mieux percevoir aux peuples des 
Balkans. On posera ainsi un point de 
départ pour l’étude plus détaillée des pro­
blèmes d’organisation qui surgissent de 
cette idée. ' .
.En vue de présenter un projet réalisable, 

à notre avis, dès à présent, il fallait tenir 
compte des réalités sociales, politiques et 
constitutionelles des Etats Balkaniques. Il 
ne fallait pas pousser la forme de l’Union 
au delà des limites que ces conditions nous 
imposent nécessairement. D’autre part, la 
transformation des conditions sociales qui 
s’accélère chez les peuples balkaniques, 
facilitera, 'sans doute, dans l’avenir, une 
forme d’union économique plus serrée et 
qui, sûrement, serait l’idéal de la confédé­
ration politique et économique des peuples 

balkaniques et de leurs masses laborieuses. 
On est d’ailleurs unanime à admettre que 
la forme définitive de l’Union ne sera con­
quise que par étapes].

I.
L'Union Balkanique revêtirait la forme d’une 

Confédération d’Etats souverains et indépendants, 
constituée par un traité.

La souveraineté des Etats-membres ne serait 
limitée que pour les objets réservés à la compé­
tence de l’Union.

. IL
L’Union serait d’une durée illimitée.
Les Etats participants pourraient en sortir 

librement après dénonciation préalable et à la 
condition qu’ils resteraient toutefois soumis à 
un Pacte balkanique de non-agression, de solu­
tion pacifique des différends et de garantie. La 
dénonciation de la part d’un ou de plusieurs 
Etats-membres n’affecterait pas la validité de 
l’union pour les autres.

III.
Les affaires de l’Union seraient confiées 1) à
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une Assemblée populaire 2) à un Conseil des gou­
vernements et 3) à une administration confédérale.

IV.
L’Assemblée populaire serait le pouvoir su­

prême et constituant de l’Union. Elle serait com­
posée de représentants des peuples des Etats- 
membres, élus pour une période assez longue, 
suivant une loi organique de l’Union. Cette loi 
se baserait sur les principes suivants : 1 Chaque 
peuple aurait dans l’Assemblée un nombre de voix 

. proportionné à sa population, sans que toutefois 
le nombre des voix du plus grand Etat puisse 
dépasser le triple des voix du plus petit Etat. Le 
nombre des représentants de chaque peuple ne 
pourrait pas être inférieur à dix. 2) Une partie 
des représentants serait élue par les corps légis­
latifs de chaque pays et le reste serait élu par 
les membres des conseils municipaux et commu- 

. naux et des Universités. Une représentation par­
ticulière devrait être assurée dans l’Assemblée 
aux organisations agricoles, ouvrières, commer­
ciales et industrielles les plus représentatives de 
chaque pays.

V.
La volonté de l’Assemblée serait exprimée 

par la majorité absolue des voix. Dans l’acte 
constitutif de l’Union pourraient être désignés 
certains objets pour lesquels une plus grande 
majorité serait exigée. Pour la. modification du 
Traité Constitutif de l’Union l’unanimité des 
voix serait nécessaire.

Vf.
Le pouvoir législatif confédéral appartiendrait 

à l’Assemblée populaire et au Conseil des gou­
vernements.

L’Assemblée voterait, à sa propre initiative 
ou sur celle du Conseil. 1) des lois ayant force 
obligatoire dans le territoire des Etats partici­
pants et 2) des recommandations qui n’auraient 
force que si elles étaient adoptées par le pouvoir 
législatif de chaque pays.

L’Assemblée pourrait ordonner des votes po­
pulaires sur des questions d’une importance géné. 
raie. Elle pourrait aussi faire des suggestions au 
Conseil sur tonte question d’une importance gé­
nérale. Le Conseil dans ce cas serait obligé de 
répondre par un message motivé, ou de sou­
mettre la proposition aux gouvernements inté 
ressés avec son avis.

VII.
Les lois votées par l’Assemblée seraient sou­

mises à la sanction du Conseil qui pourrait, avant 
de faire usage de son droit de veto, les renvoyer 
à l’Assfemblée avec son avis motivé.

VIII.
Le Conseil des gouvernements serait com­

posé de délégués des gouvernements des Etats- 
membres.

Tous les Etats auraient dans le Conseil le 
même nombre de voix. Le président de l’Assem­
blée populaire assisterait avec avis consultatif 
aux délibérations du Conseil.

Le Conseil serait présidé, à tour de rôle, par 
un des délégués de chaque Etat-membre.

IX.
Le Conseil des gouvernements serait en contact 

avec l’Assemblée mais n’en dépendrait pas. Il 
nommerait un Comité exécutif qui se réunirait 
en cas d’Urgence. 11 convoquerait en session 
ordinaire l’Assemblée, au moins une fois chaque 
année, ainsi qu’en session extraordinaire toutes 
les fois que cela serait demandé par le tiers des 
membres de l’Assemblée. U sanctionnerait les 
lois votées par l’Assemblée et les promulguerait 
dans le journal officiel de l’Union.

En outre le Conseil aurait pour mission de 
coordonner par ses avis la politique des Etats- 
membres dans toute l’étendue du domaine qui 
reste à leur compétence.

X.
Il y aurait 1) une Direction Balkanique supé­

rieure des voies et communications, des Postes, 
Télégraphes et Téléphones etc. 2) Une Direc 
tion supérieure Balkanique de l’Hygiène du Tra­
vail et de la Politi |ue Sociale 3) un Comité per­
manent pour les minorités et leurs questions 
4) un Secrétariat Général du Conseil, auquel se 
rattacheraient les services de la Statistique, du 
commerce extérieur et de l’agriculture.

Ces organisations administratives, dont le 
personnel serait recruté parmi les ressortissants 
de tous les Etats-membres, dépendraient du Con­
seil ou du Comité exécutif, qui procéderait à la 
nomination des fonctionnaires.

, XI.
Rentreraient dans la compétence des organes 

supérieurs de l’Union : 1) La conclusion des trai­
tés de commerce, 2) la préparation et la cons­
titution d’une union douanière entre les Etats- 
membres, dans le cas où cette union ne serait 
pas stipulée dans le traité même de constitution 
de l’Union Balkanique 3) La constitution d’une 
union de P.T.T. dans le cas où cette union ne 
serait pas stipulée dans le traité même de l’Union 
Balkanique 4) l’institution d’une Direction Su­
périeure des voies et communications (chemins 
de fer, ports, navigation maritime et aérienne, tou­
risme, etc ) 5) l’établissement d’un système moné­
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taire 6) l’établissement de mesures communes 
d’hygiène publique, de protection du travail, de 
politique sociale et de protection des produits agri 
cotes 7) l’unification de certaines branches du 
droit privé 8) l’établissement de principes com­
muns dans le domaine de l'instruction publique 
et la création d’un Institut Balkanique d’études 
et de coopération intellectuelle 9) le désarme­
ment et 10) la déclaration de la guerre et la con­
clusion de la paix.

XII.

, Les Etats membres n’auraient pas le droit 
de s’engager avec d’autres Etats par des traités 
d’alliance. Ils auraient le droit de conclure d’au­
tres traités, à la condition que ceux-ci ne se­
raient pas dirigés contres la sécurité de l’Union 
ou d’un Etat membre, qu’ils ne seraient pas 
contraires aux dispositions du traité constitutif 
de l’Union et qu’ils ne restreindraient pas l’in­
dépendance de l'Etat membre signataire.

Les modifications teriitoriales entre les Etats 
membres pourraint être discutées par les orga­
nes supérieurs de l’Union, mais ne pourraient 
être décidées qu’avec l’assentiment des parties 
intéressées de l’Union.

XIII.

Il serait oganisé un Tribunal Confédéral, à la 
compétence duquel rentreraient: 1) l'émission 
de conclusions, à la requête du Conseil ou d’un 
Etat membre, sur la conformité des lois d’un 
Etat membre avec les lois confédérales, ou des 
mesures prises par un Etat membre avec ces 
mêmes lois 2) la solution des litiges judiciaires 
entre les Etats membres 3) l’examen des affai­
res d’inculpation de hauts fonctionnaires admi­
nistratifs de l’Union pour délits de service.

Le Tribunal pourrait être présidé par un ju­
riste désigné par la Cour de Justice de la Haye.

XIV.

Une guerre agressive del’Union estàbsolument 
exclue. Les Etats membres 1) s’engageraient à 
ne jamais se faire la guerre sous aucun prétexte 
et à ne point poursuivre leurs différends par la 
force des armes, mais à les soumettre au Conseil, 
qui essayerait la voie de la médiation. Si le Con­
seil ne réussit pas à aplanir le différend celui-ci 
serait porté devant l’Assemblée, qui pourrait 
renvoyer sa solution à un Tribunal, auquel les 
parties litigeantes se soumettraient sans appel. 
2j s’engageraient à défendre non seulement l’U­

nion mais aussi tout Etat-membre, en cas qu’il 
fût attaqué. Dans ce but ils s’engageraient à se 
prêter une assistance mutuelle contre l’agresseur, 
soit qu’il s’agisse d’un Etat-membre ou d’un 
Etat étranger. L’assistance mutuelle et la défense 
commune contre l’agresseur seraient assurées 
par une coopération des forces militaires et par 
une assistance financière. 3) s’engageraient à 
enseigner dans leurs écoles au moins une langue 
balkanique.

XV.

Les obligations des Etats membres résultant 
du Pacte de la Société des Nations resteraient 
intactes.

L’Union pourrait décider que les Etats-mem­
bres auront une représentation commune dans 
toute organisation internationale (Assemblée et 
Conseil de la S. d. N , etc.) ou auprès des Etats 
étrangers, par des délégations extraordinaires 
ou permanentes, désignées par le Conseil.

' XVI.

Toute recommandation votée par l’Assemblée 
devrait être soumise par le Gouvernement de 
chaque Etat à l’approbation des autorités com­
pétentes, qui seraient libres de l’accepter ou non.

XVII.

Aux ressortissants des Etats membres seraient 
assurés, dans le territoire de l’Union, les droits 
individuels suivants : 1 ) égalité de traitement 
avec les propres nationaux de chaque état 2) 
admission et circulation libres 3) liberté de re­
ligion, de langue et de nationalité 4) liberté de 
presse 5) le droit de s’établir, en vue d’exercer 
un métier et en général la liberté de l’activité 
économique. L’exercice des droits susmentionnés 
serait réglé par des lois de l’Union.

XVIII.

L’organisation financière de l’Union se base­
rait 1) sur un impôt additionnel d’un taux très 
léger, imposé par loi de l’Union et 2) sur des 
cotisations fixes, égales ou non, de chaque Etat 
membre, établies par le Conseil.

IX.

Le siège de l’Union serait à fixer à Saloni­
que ou à Constantinople. Sa langue officielle se­
rait le français.
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B.—COMPTE-RENDU DES TRAVAUX0

L’ouverture de la 2e Conférence Balka­
nique a été ajournée du 11 au 20 Octobre 
1931, le Président du Conseil et le Minis­
tre des Affaires étrangères de Turquie, 
alors absents, ayant témoigné le désir d’as­
sister à la séance d’inauguration.

Comme d’usage la première séance Plé­
nière a été précédée, la veille, d’une séance 
du Conseil, qui a ainsi tenu sa 4e session.

LA SESSION DU CONSEIL
Le Conseil de la Conférence Balkanique 

s’est réuni le 19 Octobre, à 4 heures de 
l’après-midi, au Palais de Yildiz. Le Con­
seil a décidé : qu’à la séance d’ouverture 
Hassan bey, Président du Groupe Turc, 
prendrait le premier la parole ; que le 
Président du Conseil Ismet Pacha pronon­
cerait ensuite un discours ; qu’il serait 
procédé, après ce discours, à l’élection du 
bureau, et - donné lecture des télégrammes 
de félicitations.

Il a été procédé ensuite à l’élection des 
présidents des Commissions :

1. Commission d’Organisation, Président 
Hassan bey (Turquie).

2. Commission de Rapprochement Poli­
tique, Président M. Stefan Ciceo Pop (Rou­
manie); suppléant M. V. Pella.

Commité spécial du Pacte Balkanique, 
Président M. A. Papanastasiou.

3. Commission de Rapprochement Intel­
lectuel, Président Mehmed bey Konitza 
(Albanie), (suppléant M. L. Natchi).

4. Commission Economique, Président 
M. Papanastasiou (Grèce). (M. Papanasta­
siou présidera également le Comité pour 
le Pacte Balkanique).

(9 Notre compte-rendu . des travaux de la 
Conférence est tiré des communiqués spéciaux 
de V Agence d'Anatolie et de l’annexe publiée, 
pendant la session de la Conférence, par l’ex­
cellent quotidien de Stamboul, «Le Journal d’O­
rient*. -

5. Commission d’Hygiène et de Politique 
Sociale, Président M. V. Yonitch (Yougo­
slavie)..

6. Commission de Communications, Pré­
sident M. Y. Sakizoff (Bulgarie).

Le Conseil a désigné les délégués qui re­
présenteront les différentes délégations à 
la Commission d’Organisation. Ces délégués 
sont :

Albanie: Mehmet Bey Konitza, M. Leo- 
nida Natchi, M. Bedri Pezani.

Bulgarie: M. Yanko Sakizoff, M. André 
Tocheff, M. le Professeur P. Ghénov.
• Grèce: M. Papanastasiou, M. Mylonas, 
M. Bakalbassis.

Roumanie: M. C. Pop, M. V. V. Pella, 
M. Vladescu Racoasa.

Turquie: Hassan Bey, Rouchen Echreff 
Bey, Ali Rana Bey.

Yougoslavie : M. Velibor Yonitch, M.Zivko 
Topalovitch, M. V. Djordjevitch.

Le Conseil a décidé que la Commission 
de l’Unification du Droit sera rattachée à 
la Commission de Rapprochement Intellec­
tuel, et qu’il ne sera pas procédé à la for­
mation de nouvelles commissions.

Le Conseil a établi ensuite, selon les dé­
cisions de Salonique, l’ordre du jour de la 
Deuxième Conférence Balkanique qui est le 
suivant :

Ordre du jour
de la Deuxième Conférence Balkanique.

1. Politique :
a) Pacte Balkanique et discussion sur le 

rapport du Comité Spécial sur l’applica­
tion loyale des traités en vigueui- et l’exé­
cution des engagements qui en découlent, 
y compris celui concernant les minorités, 
et sur toutes les difficultés qui s’opposent 
au rapprochement politique des peuples 
des Balkans ;

b) La Conférence du Désarmement.
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2. Economique : . '
, a) Protection des céréales et du tabac 
en commun ; >

b) Création d’une Chambre de Commerce
Interbalkanique ;

c) Collaboration des institutions de cré­
dit Balkaniques.
3. Rapprochement Intellectuel:

a) Création d’un institut de documenta­
tion sur l’histoire des peuples balkaniques;

b) Unification progressive du droit des 
pays balkaniques.
4. Commission de Communications ;

a) Raccordement ferroviaire et construc­
tion de ponts pour la communication di­
recte entre les .capitales balkaniques ;

b) Union postale et communications té­
légraphiques et téléphoniques ;

c) Communications aériennes.
5. Commission d’Hygiène et de Politique So­

ciale :
a) Discussion et décision sur les rap­

ports du Comité sur la liberté de circula­
tion et de travail de sujets des Etats bal­
kaniques dans ces mêmes Etats;

' b) Collaboration des services sanitaires 
des pays balkaniques ;

c) Discussion sur la nationalité do la 
femme mariée.

**
Le Conseil a également décidé de s’oc­

cuper de la prochaine Conférence du Dé­
sarmement et de prendre part au mouve­
ment en faveur de cette Conférence, afin 
de contribuer à ce qu’elle aboutisse à des 
résultats pratiques. La Conférence Balka­
nique émettra un vœu à ce sujet.

Pour examiner les obstacles qui s’oppo­
sent au rapprochement des nations balka­
niques et étudier le Pacte Balkanique, le 
Conseil a décidé de former un Comité de 
trois membres pour chaque délégation, 
sous la présidence de M. A. Papanastasiou. 
Voici la composition de ce Comité :

Albanie: M. Mehmet Bey Konitza, M. 
Ihsan Libahova, M. Suad Aslani.

Bulgarie: M. Sakizoff, M. Guénoff, M- 
Tocheff.

Grèce: M. Papanastasiou, M. le Professeur 
Spiropoulos, M. Bakalbassis.

Roumanie : M. Pella, M. Mirto, M. Craciun.
Turquie: Ahmet Rechit Bey, Tahir Bey, 

Mouzaffer Bey.
Yougoslavie : M. Zivko Topalovitch, M. 

Stéphane Popovitch, M. Yonitch.
D’après la décision du Conseil, les séan­

ces plénières de la Conférence seront pu­
bliques, mais les séances des Commissions 
seront privées, sauf décision contraire.

En ce qui concerne la Commission d’Hy­
giène et de Politique Sociale, un Sous-Co­
mité'sera formé pour l’étude d’un projet 
de Convention sur le régime des ressor­
tissants balkaniques, dans les pays balka­
niques autres que les leurs. Voici la com­
position de ce Sous-Comité :

Albanie: M. Kérial Yusufati, M. Bedri 
Pejani, M. Zia Bejleri.

Bulgarie : M. Anghel Nicoloff, M.Pandoff, 
M. G. Stamoff.

Grèce: M. Lambiris, M. Z. Svolos, M. 
Sidéris.

Turquie: Vasfi Rachit Bey, Vehbi Bey, 
Nizamettin Ali Bey.

Yougoslavie: M. Popovitch Steva, M. To- 
mitchich, Mme Topalovitch.

Roumanie : M. Trancu Jasi, M. Raducanu, 
M. Vladescu- Racoasa.

Le Conseil a finalement décidé que cha­
que Commission élira un vice-président.

LA SÉANCE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE 
(20 Octobre 1931)

La première séance plénière de la Deu­
xième Conférence Balkanique a eu lieu le 
20 Octobre 1931, à 10 h. au palais de Dol- 
ma Bagtché. Hassan Bey, vice-président de 
la G. A. N. T. occupait le siège de la pré­
sidence, et Rouchen Echref Bey, député 
d’Afion-Kara-IIissar, celui de secrétaire 
général. Ismet Pacha, Président du Conseil 
et Tevfik Ruchdi bey, Ministre des Affai- 
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l’es étrangères, le corps diplomatique étran­
ger et une foule de hauts fonctionnaires 
et de personnalités de la ville assistaient 
à cette solennité, rendue plus imposante 
encore par la splendeur de l’incomparable 
Palais où elle avait lieu.

Au début de la séance, l’orchestre a joué 
l’hymne balkanique, puis les hymnes na­
tionaux albanais, bulgare, grec, roumain, 
yougoslave, turc et balkanique, applaudis 
par l’assistance.

Puis Hassan Bey, président, a prononcé 
le discours suivant :

Discours de Hasan bey.
Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, 

Mesdames, Messieurs les Presidents des Délé­
gations, Messieurs les délégués.

En ouvrant la première séance plénière de 
la 2ème Conférence Balkanique, permettez-moi 
de consacrer la phrase liminaire de ce bref dis­
cours à un souhait de bienvenue qu’en mon 
nom et au nom de la Délégation Turque, je 
fais très cordialement à vous tous, Messieurs 
les Délégués et Messieurs les Représentants, 
ainsi qu’à vos honorables Dames. De même, je 
remercie tout particulièrement, au nom de la 
Conférence, son Excellence Monsieur le Pré­
sident du Conseil et Son Excellence Monsieur le 
Ministre des Affaires étrangères d’avoir honoré 
cette Assemblée de leur haute présence. Je sai­
sis cette occasion pour réitérer ma gratitude à 
S. E. Monsieur le Président de la République 
d’avoir gracieusement offert l’hospitalité de son 
palais à l’inauguration de notre Conférence. 
Fils d’une grande nation et eu même temps 
son chef' adoré, ne montre-t-il pas par ce geste 
généreux qu’un palais n’en serait que plus 
somptueux en servant de cadre à la manifesta­
tion de grands courants d’idées d’amitié dans 
l’opinion publique?

II vous serait donc facile d’apprécier à sa 
juste valeur la très profonde satisfaction que 
j’éprouve en ce moment solennel et historique, 
où j’assiste à ce spectacle émouvant et sublime 
de la réunion autour d’un même désir de délé­
gués des six nations, et des représentants de 
grandes institutions européennes et internatio­
nales, animés tous des mêmes belles intentions 
et armés d’une même bonne volonté pour me­
ner à bien l’oeuvre d’entente et de cordialité 
que nous poursuivons et dont les bases ont 
été jetées, il y a un an, à Athènes, sous la pré­

sidence de notre cher et distingué ami, de mon 
honorable prédécesseur M Papanastasiou.

Mon cher collègue, en vous disant encore 
une fois, ici, l’inoubliable souvenir que nous 
gardons toujours de notre visite à Athènes, de 
cet accueil chaleureux de la population de la 
capitale, de cette hospitalité charmante du peu­
ple hellénique et surtout de votre sincère dé­
vouement à la cause dont vous êtes l’initiateur, 
je suis sûr d’être l’interprète de nos sentiments 
à nous tous.

A cette occasion, je ne veux pas me priver 
du plaisir de rappeler ici les louables efforts 
dépensés à la première Conférence Balkanique 
pour la réalisation de notre but commun par 
les honorables et si dignes présidents des délé­
gations et leurs collègues, dont je suis heureux 
et fier de voir que la plupart sont encore pré­
sents ici en qualité de représentants de leurs 
groupes nationaux.

Le bon accueil de la ville de .Salonique, où 
la Chambre de Commerce avait mis son beau 
petit palais à la disposition des réunions du 
Conseil et où les milieux universitaires et intel­
lectuels, ainsi que les autorités gouvernementa­
les ont tous été d’une courtoisie parfaite, avaient 
rendu le séjour agréable et le travail fructueux.

C’est à partir de cette date là que, suivant 
les statuts de notre organisation, la Présidence 
à été transférée à la Délégation Turque, la se­
conde Conférence devant se réunir à Istanbul. 
La tâche que nous avons eu l’honneur d’assumer 
pour flatteuse et glorieuse qu’elle soit, n’a pas été 
des plus faciles, comme vous en conviendrez, 
étant donné que notre section nationale n’était 
qu’aux premiers jours de sa naissance et que 
par conséquent notre tâche était multiple : pour­
voir d’un côté à sa formation intérieure et à ses 
ramifications telles que la fondation de la section 
d’Istanbul,et de l’autre assurer la correspondance 
entre les six groupes, veiller à ce que les diffé­
rentes dates des réunions prévues et fixées parle 
Conseil de Salonique soient observées avec le 
plus de régularité possible, faire publier' par 
toute la presse balkanique les annonces d’un 
concours pour une œuvre traitant de l’union 
économique des Etats Balkaniques, former des 
groupes des délégués compé.ents à envoyer 
dans les capitales balkaniques pendant la se­
maine balkanique et faire les préparatifs né­
cessaires pour recevoir ceux qui viendraient 
chez nous. .. Voilà de quelle façon les pre­
miers mois de notre présidence ont été rem­
plis. La semaine Balkanique, qui en trois 
pays s’est tenue à la date fixée et en deux 
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autres à des dates ultérieures et, dans le si­
xième, n’a pu avoir lieu à cause d’une crise 
ministérielle assez prolongée, a été, je dois 
le dire, d’une grande utilité. O utre qu’elle a 
servi à des manifestations amicales, à la pro­
pagande de l’Union Baulkanique, à la connais­
sance entre - la jeunesse et les universités de 
nos pays, à la discussion des questions d’ordre 
économique, social, agricole et intellectuel, elle a 
aussi réalisé une fédération touristique, balka­
nique dont la Conférence s’est tenue à Istam- 
bul. Ainsi donc on peut dire que le printemps 
dernier a fait s’épanouir davantage ce rosier 
nouveau-né de notre idéal commun. Depuis, 
ces manifestations n’ont fait que se poursuivre 
grâce à des voyages d’étudiants et de profes­
seurs des pays balkaniques, plus particulièrement 
d’Athènes en Turquie et de Turquie à Athènes. 
Des voyages de sport et d’athlétisme ont été 
onganisés, dont deux, les Balkaniades à Sofia 

' et les Olympiades à Athènes, tout à fait ré­
cents. Toute cette vitalité croissante autour de 
l’idée d’entente, et même, disons le mot, puisque 
c’est l’idéal de nous tous, de l’Union Balka­
nique, n’a pas été sans attirer l’attention de la 
presse de tous les pays. Des articles plutôt fa­
vorables ont exposé aux opinions publiques 
les. avantages d’une compréhension mutuelle 
qui nous oitt encouragés dans la voie où nous 
nous trouvons engagés Un bureau de presse 
interbalkanique se trouve être fondé. S’il y a en­
core quelques articles tendancieux qui paraissent 
çà et là comme conséquence de vieilles habitu­
des. nous sommes heureux cependant de con­
stater qu’une détente morale se fait sentir de 
plus en plus dans le langage de la presse balka­
nique. Non seulement les milieux de la presse 
balkanique, mais aussi les milieux et les insti­
tutions européennes, je dirais même mondiaux, 
puisque la dotation Carnegie s’y est matériel­
lement intéressée, se sont mis d’accord sur l’idée 
d’une collaboration autour de l’idée balkanique. 
L’Ouest de l’Europe s’intéresse donc au Sud- 
Est de l’Europe. Et tout cela ne nous fait-il 
pas voir les retentissements de plus en plus 
profonds de notre sextuple voix partie d’Athènes 
il y a un an ? Cette constatation ne peut que 
nous rendre satisfaits.

Trois Comités devaient se réunir avant cette 
seconde conférence pour l’examen d’un projet 
de pacte balkanique, au sujet de questions de 
liberté de circulaiion et du tabac: ces Comités 
n’ont pu malheureusement se réunir soit pour 
des empêchements d’ordre personnel, soit sur­
tout que le temps relativement court entre le 

conseil de Janvier dernier et la date de la con­
férence ne leur a pas permis d’approfondir 
plus en détail l’étude de ces questions. Néan- 
moins^n ne peut pas considérer ce retard comme 
une perte de temps puisque chaque délégation 
a présenté à la conférence ses mémoires et ses 
rapports concernant les questions susmention­
nées et que ces questions seront amplement et 
j’espère fructueusement discutées au sein des 
commissions et dans les séances plénières.

Si l’entrevue entre les ministres des affaires 
extérieures des différents pays balkaniques, sou­
haitée lors de la réunion de la Première Con­
férence n’a pas encore eu lieu, tout nous fait 
croire cependant qu’elle pourrait se faire pro­
chainement, étant donné que la bonne volonté 
ni le désir ne manquent à aucun d’eux. Car nous 
constatons avec beaucoup de plaisir que les 
milieux gouvernementaux de nos pays res­
pectifs s’intéressent de plus en plus et avec 
les meilleures intentions à l’objet et à la portée 
de nos travaux. Us accueillent favorablement 
l’existence et le développement de notre insti­
tution. Nous ne sommes donc pas des- uto­
pistes qui font une politique en marge, mais 
des pionniers d’une oeuvre à laquelle nos gou­
vernements eux-mêmes ne sont pas étrangers.

Vous savez pourquoi nous avons reculé de 
quelques jours la convocation de notre confé­
rence. La Conférence interparlementaire devant 
se réunir à Bucarest presque à la même date 
que la nôtre, sur la proposition du groupe natio­
nal roumain et au consentement de tous les 
groupes nationaux, la convocation a été remise 
au onze octobre, date à laquelle' notre très émi­
nent homme d’Etat et notre si distingué chef du 
gouvernement, Ismet Pacha etTewfikRuchdi bey, 
devaient justement s’absenter à cause de leur 
voyage à l’étianger, ce qui nous a obligés d’a­
journer la convocation à aujourd’hui.

Voici, Mesdames et Messieurs, le bilan, d’ail­
leurs très succinct, de nos neuf mois de. tra­
vail, bilan qui sera bientôt rendu plus com­
plet par l’énumération des travaux des Chefs 
des autres délégations.

Je suis des premiers à avouer que les ré­
sultats exposés par nous tous ne répondront 
pas totalement aux besoins ardents de ceux 
qui désirent voir un moment plus tôt la réali­
sation complète de cette oeuvre. L’ardeur de 
l’idéalisme ne peut se satisfaire que par l’édi­
fication, même hâtive, d’une pensée qui hante 
l’imagination. Mais le vrai idéalisme, ai-je be­
soin de vous le dire, consiste à considérer le 
temps comme un grand facteur et la patience 
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qui use la volonté comme une compage fidèle. 
Il sait même fléchir devant les difficultés de 
pouvoir les surmonter. C’est par cette qualité 
tenace qu’il parvient à vaincre les' obstacles.

Or, qui de nous ignore que l’œuvre que nous 
entreprenons est une chose de longue haleine ? 
Pourtant le résultat obtenu à la suite d’une an­
née de labeur est loin de nous décourager, au 
contraire, il contient tous les germes d’un optimi­
sme qui a son fondement dans le caractère sé­
rieux de nos désirs et de nos travaux.

En effet, serait-il autrement, quand notre 
raison d’être est basée sur la nécessité de l’en­
tente et de l’amour des masses humaines ? 
Nous n’avons pas pour objectif la division des 

‘sentiments et des idées, mais nous nous effor­
çons de les unir. De là notre force, de là la sq- 
lidité et la viabilité de notre institution. Le con­
traire serait décevant, car aucune opinion pu­
blique aujourd’hui n’approuve plus les antagoni­
smes : pourquoi ne pas le dire hautement et 
carrément ? Elle approuve par contre toute 
personne, toute association et institution qui 
cherche à remédier à ses maux, dont elle-même 
tout en n’étant pas la cause, a été pourtant la 
victime la plus douloureusement affectée. D’où 
ce grand mouvement de Conférences, d’entre­
vues, entre hommes d’Etat, de signatures d’ac­
cords d’arbitrage et de non agression, de re­
cherches pour le désarmement 'à travers les ho­
rizons de l’Europe, de cette Europe souffrante 
au milieu du chaos de la surproduction et de 
la sous-consomnlation agricoles et industrielles, 
au milieu de l’instabilité de ses divisions dans 
ses idées et sa foi sociale. Elle dirige ses yeux 
inquiets et tend ses oreilles anxieuses vers toute 
vision salvatrice, vers toute voix qui annonce 
le salut. Dans les ténèbres qui l’entourent, la. 
moindre lumière lui apparait comme une source 
d’où vient le salut. Elle tend ses mains vers 
cette lumière comme à l’autel d’une divinité. Eh 

.bien, il incombe à nous tous, chers collègues, 
de faire que notre institution devienne cette 
source.

Nous sommes persuadés que chacun de nous 
six, représente ici une force : mais sachons que 
nous ne sommes qu’une sixième partie d’une 
force que nous nous sommes donnés la tâche 
de rendre unie, une et indivisible. C’est alors 
surtout que nos peuples nous seront reconnais­
sants,qu’ils considéreront comme des apôtres ceux 
qui ont consacré leur intelligence, leur pouvoir, 
çn un mot leur existence, à la réalisation d’une 
œuvre de paix et de concorde. Tout nous y 
convie; la position géographique, les ressour­

ces économiques, les productions de la terre, les 
relations douces ou amères au cours d’un très 
long passé, tant de siècles de vie commune et 
collective et tant d’intérêts dans l’avenir nous 
dictent la nécessité de nous entendre et de nous 
aimer. Et cette entente ne ferait qu’une partie, 
mais une partie solide et admirable de cette 
autre entente plus grande, celle de l’Europe. 
Ainsi nous formerons l’une des plus précieuses 
pierres de cette couronne que l’on se prépare 
à offrir au milieu de tant de privations, mais 
résolument, à la Paix divine.

C’est à nous donc d’agir de la façon la plus 
méthodique, la plus sage, la plus sincère, avec 
tact et savoir, et en connaissance de cause 
comme il convient à chaque homme d’action 
idéaliste convaincu et qui ne perd jamais le 
sens de la réalité, envisageant avec courage 
toute difficulté qui ferait obstacle à son but.

Mesdames et Messieurs,
Si cette conférence nous fait faire encore un 

pas en avant vers notre but, cette ville d’Istan­
bul, l’une des cités les plus illustres du monde, 
qui réunit en elle tant de momuments et tant de 
souvenirs du passé, cette Istanbul (pii dans sa 
vie longue et dans ses destinées successives a 
été à deux reprises différentes une capitale 
Balkanique, cette Istanbul qui est si sensible 
à toutes les grandes manifestations d’âmes et 
d’idées, sera heureuse d’avoir servi d’étape à la 
marche de la caravane vers l’Union.

Pour -terminer je souhaite vivement plein 
succès aux travaux de notre Conférence».

Discours de Mehmet bey Konitsa, 
Président de la Délégation Albanaise.
Mehmet Bey Konitza, Président de la 

Délégation Albanaise, à “prononcé le dis­
cours suivant r

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
Au dernier conseil de la Conférence tenue à 

Salonique, il a été décidé qu’à la première séance 
plénière de la deuxième Conférence Balkanique, 
chaque délégation ferait un exposé sur le travail 
de la propagande accomplie par son groupe na­
tional pendant l’année, balkanique qui vient de 
prendre fin.

Notre groupe national quoique déjà sûr des 
sentiments du peuple albanais, à l’égard de 
l’Entente balkanique, a cependant cru devoir 
contrôler ces sentiments en chargeant ses amis, 
dans les différents centres du pays, de consul­
ter les habitants sur l’oeuvre que nous essa­
yons d’accomplir à leur nom. Le résultat de ces 
consultations à démontré encore une fois que 
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le peuple albanais est un partisan fervent de 
l’Entente et partant de la Fédération balkani­
que, à condition toutefois qu’elle soit basée sur 
l’équité et l’égalité parfaite entre les peuples 
des Balkans. Voilà en résumé ce qui en est du 
travail de notre groupe national.

Au cours db la première Conférence Balkani­
que, un des délégués in’a demandé un jour en. 
souriant : «Ne pensez-vous pas que nous som­
mes en train de reconstituer l’Empire Ottoman?» 
Cette remarque de mon distingué collègue m’a 
fait assez réfléchir et je me suis demandé si 
l’Entente, prélude d’une Fédération balkanique, 
à laquelle nous avons essayé à Athènes de 
donner une forme et que nous nous.'efforcerons 
de concrétiser à Istanbul,n’aurait pu être réalisée 

, depuis longtemps si nos aînés avaient été plus 
sages, moins fanatiques et plus soucieux de 
l’avenir de leurs peuples, et si surtout ils avai­
ent plus de clairvoyance pour ne pas se prêter 
aux influences néfastes de l’étranger ? Mais les 
générations vivantes sont-elles meilleures ? Je 
n’ose pas répondre à cette demande, mais le 
fait est que depuis que nous sommes séparés 
de l’Empire Ottoman et jusqu’hier encore nous 
n’avons fait que nous entretuer, allant même jus­
qu’à attenter à l’existence nationale l’un de l’autre.

Sous l’Empire, les Turcs ont souffert beau­
coup plus que les autres: tandis que nous gou­
vernions tous, nous trouvions le jeu facile, mais 
peu élégant, de jeter la responsabilité sur eux. 
Et aujourd’hui c’est émouvant de voir que la 
Turquie oubliant le passé, accueille ses filles 
adoptives d’autrefois avec cette bonté pleine de 
grâce, qui est une des caractéristiques du peu­
ple turc. Savoir pardonner est beau, mais c’est 
le propre des âmes nobles de savoir oublier. 
Et cette mère si rajeunie et devenue si robuste 
convie ses filles d’hier et ses soeurs d’aujour­
d’hui au banquet de l’union et de la fraternité. 
C’est sans doute un stimulant pour les délégués 
de la Conférence et une leçon pour les hommes 
d’Etat balkaniques.

La .Turque, n’ayant plus d’obligations à rem­
plir vis-à-vis des'autres pays de la Péninsule,, 
se trouve dans la position privilégiée de jouer 
le rôle de médiatrice pour le réglement des dif­
férends qui entravent l’Union Balkanique. Elle 
essayera de couvrir d’un voile plus on moins 
épais le spectacle peu encourageant de l’année 
balkanique qui vient d’expirer.

Il faut avouer que les douze mois qui se sont 
écoulés depuis la première Conférence Balkani­
que n’ont pas été fructueux. An contraire, il y a 
eu d’un peu partout des notes discordantes ; et 

la presse qui nous avait promis monts et mer­
veilles ne s’est pas montrée à la hauteur de sa 
tâche. Une partie de cette presse n’a fait que 
raviver les blessures du passé, au grand déses­
poir de nos peuples qui, par notre action, avai­
ent entrevu les rayons réchauffants de la con­
corde.

Vous conviendrez, Mesdames et Messieurs, 
que les peuples balkaniques ne sont pas, dans 
la situation de pouvoir faire une pression au­
près de leurs gouvernements respectifs : le de­
voir de faire cette pression incombe à cet in­
strument puissant qui est la presse.

Les guerres balkaniques et la guerre mondiale 
ont empoisonné les relations déjà mauvaises 
entre nos pays Les injustices commises au nom 
de la liberté et des droits des peuples sont fla­
grantes. Mais ce serait de notre part faire preuve 
de naiveté que de demander le redressement de 
ces injustices par des rectifications de frontières 
ou par des rétrocessions de territoires. Pour 
effectuer de pareilles opérations il faut des hom­
mes d’un grand courage, et des hommes de 
cette taille—s’ils ne font pas complètement dé 
faut—sont des perles excessivement rares dans 
notre misérable petite planète.

Notre demande est plus modeste, très mode­
ste. Nous ne demandons que de laisser vivre 
des centaines de milliers d’individus que les 
circonstances et la force brutale ont séparés de 
leurs frères de race. Nous demandons cela au 
nom ne l’humanité, an nom de la justice é’émen- 
taire et parce que c’est la base même de l’En­
tente balkanique. IJ ne faut pas nous faire d’illu­
sions : sans la reconnaissance et l’application 
des droits des minorités nous ne pourrons pas 
avancer d’un seul pas.

Que la reconnaissance des droits des minori­
tés constituerait un danger pour les pays où 
vivent ces minorités, est un argument qui ne 
tient pas debout. L’Albanie a la preuve du con­
traire. Depuis sa création en Etat indépendant, 
les minorités qui vivent dans son sein non seu­
lement jouissent de tous les droits prévus par 
les traités, mais, comme les citoyens de race 
albanaise, participent dans toutes les branches 
de l’administration de l’Etat sans la moindre 
restriction. Eh bien, nous ne voyons aucun 
(langer qui puisse nous menacer de la part, de 
ces minorités. Le danger existerait sans doute 
si nous avions traité ces minorités en ilotes.

On à souvent préendu qu’il faudrait résou­
dre d’abord les questions faciles. Je ne suis pas 
de cet avis. Lorsqu'on veut bâtir une maison, 
ce n’est pas par les portes et les fenêtres qu’on 
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commence, mais bien par les fondements, et les 
fondements de la maison commune que nous 
voulons bâtir sont le réglement équitable des 
droits des minorités.

Il est navrant de constater que dans les Bal­
kans il y a des dirigeants qui ne veulent pas 
se rendre compte des réalités, qui ne veulent 
pas voir les dangers qui nous menacent et qui 
ne peuvent pas comprendre qu’ils assument des 
responsabilités terribles tant vis-à-vis de leur pro­
pre pays que vis-à-vis des autres pays balkani­
ques, en nous barrant le chemin qui conduit au 
salut de nos peuples par le refus de reconnaitre 
à des êtres humains leurs droits naturels.

Vous savez, Mesdames et Messieurs, qu’un 
événement d’une importance considérable pour 
l’avenir des peuples va se dérouler au mois de 
Février prochain: j’entends la Conférence du 
Désarmement.

Si les grandes puissances se décident à dé­
sarmer, elles le feront sincèrement et honnête- 
ment parce que la situation actuelle ne peu* 
plus se prêter aux jeux diplomatiques d’autre­
fois. Dans ce cas là, ces grandes puissances 
devenues raisonnables, imposeront aux récalci­
trants balkaniques de les imitet;. Ce serait une 
nouvelle humiliation, une humiliation pour du 
bien cette fois-ci, mais toujours une humi­
liation.

Si par contre, la conférence du désarmement 
échoue, il y a de grandes probabilités pour 
qu’une nouvelle grande guerre éclate, consé­
quence naturelle des dépenses énormes occision- 
nées par les armements et des guerres civiles 
que la situation économique ne tardera peut-être 
pas à provoquer. Et il faut être insensé pour 
ne pas reculer avec horreur devant la perspe­
ctive d’une nouvelle guerre, menée avec les 
moyens destructifs que la science moderne met 
à la disposition des belligérants.

Ne croyez-vous pas, Mesdames et Messieurs, 
■ que ceux qui dirigent les destinées de nos peu­

ples rendraient le plus grand service à ceux-ci, 
et peut-être à l’humanité toute entière, et occu­
peraient la place la plus honorable dans l’his­
toire, s’ils mettaient de côté ce que j’appellerai 
le faux patriotisme, s’ils réglaient rapidement 
les différends mesquins qui les désunissent et 
accomplissaient l’Union balkanique, ou du moins 
s’ils jetaient les bases de cette union, dans les 
trois mtjiis qui nous séparent de la Conférence 
du Désarmement ? Il n’y a pas de doute qu’un 
tel acte de la part des dirigeants balkaniques 
exercerait une grande influence sur les travaux 
de la Conférence du Désarmement. En tout cas 

il sauverait les Balkans de la misère et d’un 
désastre plus que probable.

A des ouvriers consciencieux qui vivent dans 
un monde réel, trois mois suffiraient pour éle­
ver l’édifice de l’Union balkanique; trois siècles 
seraient peu pour ceux qui vivent dans un 
monde fantastique.

Discours de M. Yanko Sakizoff, 
Président de la Délégation Bulgare.
Le Président de la Délégation Bulgare, 

M. Yanko Sakizoff, prononce le discours 
suivant :

« Mesdames et Messieurs,
Comme l’année passée, je tâcherai de vous 

faire comprendre pourquoi la Bulgarie prend 
part à cette réunion.

Nous avons hésité chez nous l’année passée 
à faire partie de cette réunion puisque la Bul­
garie est peut-être le pays qui a le plus souf­
fert après la guerre. Mesdames et Messieurs, 
pour que les, pays se réunissent dans une idée 
commune, il faut que ces pays jettent des fon­
dements pour faire ces pas vers l’union. Chez 
nous, nous avons beaucoup souffert, comme les 
autres pays aussi, mais nous avons eu des cau­
ses spécifiques qui ne nous permettaient pas de 
faire cette union d’emblée. Nous ne savions pas 
si nous pouvions être égaux aux autres pays. 
A Athènes, nous avons compris que les autres 
pays qui nous avoisinent sont prêts à faire un 
pas en avant pour la réunion. A Salonique nous 
avons compris et nous avons décidé aussi de 
faire ce pas pour l’union.

Vous nous demandez et vous voulez savoir 
ce que nous avons fait depuis Athènes et depuis 
Salonique jusqu’à la réunion d’Istanbul. Je vous 
dirai, Messieurs, que ce n’était pas une tâche 
facile. Il fallait persuader les esprits chez nous 
que ces conférences ne sont pas seulement des 
réunions de gens idéalistes, mais ce sont aussi 
des réunions de gens politiciens, réalistes, qui 
sont responsables devant leur pays, devant leur 
peuple, devant l’opinion publique. Nous avons 
fait pendant huit mois chez nous une propa­
gande, une lutte si vous voulez, pour prendre 
part à cette réunion. Mais je crois que nous 
avons fait aussi un pas chez nous pour persua­
der les esprits que ces réunions ouvriront une 
ère nouvelle pour les peuples Balkaniques. Nous 
sommes émus de ce qui nous amène à Istanbul, 
à cette cité glorieuse où je vois le travail de 
tant de siècles des peuples balkaniques. Dans 
cette cité nous avons senti que nos voisins et 
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surtout nos hôtes apprennent à nous aider 
pour accomplir cette réunion au pied égal, au 
pied fraternel, au pied idéaliste de l’humanité. 
Mais je vois bien, Messieurs et Mesdames que 
bien qu’au commencement de notre réunion nous 
voyons déjà une esquisse de ces pas réels que 
nous devons faire dans cette conférence et dès 
à présent même je pourrais remercier nos hô­
tes, surtout, et puis les représentants des pays 
voisins, de nous aider vers ce futur et le fu­
tur des peuples balkaniques, de vivre dans 
l’amitié, dans la fraternité et dans la sensation 
que c’est l’humanité civilisatrice qui doit nous 
guider pour construire ce futur qui est des­
tiné aux grands peuples.

Je souhaite à nous tous de nous animer de 
cet esprit de fraternité, de nous donner la main 
les uns les autres, d’aplanir notre chemin, d’é­
carter les entraves qui nous désunissent jusqu’à 
présent et de nous acheminer vers ce futur glo­
rieux.

Discours de M. A. Papanastasiou 
Président de la Délégation hellénique.
Mr A. Papanastasiou, Président de la Dé­

légation hellénique a prononcé ensuite 
le discours suivant :

•Monsieur le Président,, Excellences, Mesda­
mes et Messieurs,

Au nom de la Délégation Hellénique, je tiens 
à exprimer les plus vifs remerciements au Gou­
vernement de la Republique Turque, au Groupe 
National Turc, composé d’anciens et chers col­
laborateurs et amis, ainsi qu’au peuple turc 
pour l’accueil vraiment chaleureux et majes­
tueux en même temps, qu’ils nous ont préparé. 
Cet accueil qui manifeste la noblesse de l’âme 
turque, a contribué à créer autour de nous une 
atmosphère d’entente qui exercera, sans aucun 
doute, une influence des plus bienveillantes sur 
nos travaux.

Je tiens aussi à exprimer mes remerciements 
personnels â Monsieur le Président et mon cher 
ami Hassan Bey pour ses paroles bienveillantes 
au sujet de mon activité. Si à Athènes nous 
avons pu faire quelques chose et enregistrer le 
premier succès de l’idée balkanique, dont nous 
sommes tous des partisans, cela est dû en pre­
mier lieu au fait que tous les Gouvernements 
Balkaniques ont favorablement répondu à notre 
invitation et se sont empressés de nous prêter 
leur appui, de même qu’au fait que les déléga­
tions nationales venues à Athènes ont été com­
posées de personnalités marquantes telles que 

le Président Hassan Bey et les autres chefs des 
délégations avec leurs dignes collaborateurs, 
pénétrés tous de l’idéal de l’Union balkanique. 
Tout cela explique pourquoi la Conférence d’Athè­
nes a une si heureuse suite à Istanbul.

Je suis persuadé que tous les délégués par­
tagent mon émotion et ma joie de nous trou­
ver tous ici réunis, animés d’un même désir 
d’unir les peuples que nous représentons et de 
poser ainsi les f ndements les plus solides de 
leur prospérité. Ce désir, nous le nourrissons 
depuis longtemps, mais ici, sur ce sol historique, 
il captive notre cœur. Nous venons ici, presque 
tous, pour la première fois, mais nous avons 
tous le sentiment d’y avoir déjà vécu, d’être 
des citoyens de cette Cité incomparable, où la 
nature a répandu à profusion ses dons. C’est ici, 
dans la Cité reine, qui a été pendant presque 
seize siècles la capitale des peuples balkaniques^ 
que nos destinées ont été pétries. Nous y avons 
vécu les uns près des autres, collaborant, par­
fois nous haïssant et nous combattant, pour 
nous reveiller enfin, à la suite des luttes les plus 
sanglantes et les plus désastreuses,- au senti­
ment que nous formons tous une même famille 
nationale plus vaste. Quel est celui parmi nous 
qui, sous l’empire de ces impressions qui nous 
touchent au plus profond de l'être aurait le cou­
rage de laisser revivre les anciennes conceptions 
étroites et les égoïsmes nationaux ? C’est ici 
dans ce creuset des peup es balkaniques, que 
les anciennes dissensions et les haines seront 
ensevelies plus profondément.

Nous avons encore entre nous un certain 
nombre de différends, mais ils peuvent certes 
être résolus. Que chacun de nous laisse parler 
son cœur, qu’il dise ce dont il a à se plaindre, 
comme un frère aurait parlé à son frère. Nous 
nous prêterons une attention mutuelle et nous 
trouverons les solutions nécessares. Notre 
seule présence dans une réunion aussi solen­
nelle qu’intime prouve que rien n’est impos­
sible, qu’il n’est pas de différend insoluble.

Le groupe hellénique, parmi les principaux 
points où son activité s’est exercée, communique 
aujourd’hui qu'à la suite de la troisième session 
du Conseil tenue à Salonique en Février, il a 
déposé à la Chambre les résolutions de notre 
première Conférence, qu’il les a également com­
muniquées à la Commission constitutionnelle 
des Affaires étrangères, composée des chefs de 
tous les partis politiques, qui a approuvé notre 
activité.

Nous avons de plus pris soin de faire voter 
une loi spéciale autorisant le, gouvernement à 
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participer à la création de l’Union Postale Bal­
kanique. Notre groupe a aussi organisé la réu­
nion de la Semaine Balkanique en Grèce et la 
participation de la Grèce aux mêmes réunions 
des autres pays balkaniques, suivant la décision 
du Conseil de la Conférence. Enfin nous avons 
participé à la création de la fédération balkani­
que de l’Office de Tourisme, nous avons tra­
vaillé pour éclairer l’opinion publique, élargi 

’ notre organisation et mené une propagande ac­
tive en faveur de l’idée de l’Union.

Nous devons reconnaître que les résultats 
tangibles et apparents obtenus jusqu’ici par la 
Conférence, n’ont pas été et ne pouvaient pas 
être nombreux, puisque nous ne représentons 
pas des Gouvernements. Ce que nous avons 
surtout acquis, c’est le point de départ de l’ef­
fort, le début de l’entente, le changement incon­
testable des esprits chez nos peuples. Et c’est là 
une révolution féconde. Elle assurera l’entente 
officielle des Etats et garantira la stabilité des 
conventions qu’ils seront amenés à conclure et 
où nous faciliterons l’œuvre des Gouvernements 
en indiquant par nos travaux la voie à suivre.

La Deuxième Conférence se doit de faire enco­
re un pas en avant. L’ordr^ du jour comprend 
des questions extrêmement importantes dont la 
discussion ne sera certes pas entamée au­
jourd’hui. Il est naturel qu’au cours de leur 
examen il surgisse des divergences, mais avec 
un peu de bonne volonté nous trouverons cer­
tainement des solutions conciliantes. Il est né- 
cesaire que nous aboutissions à des résultats 
positifs.,Si la Deuxième Conférence réussissait 
à réaliser l’idée du Pacte Balkanique, son im­
portance dans l’évolution ultérieure des rap­
ports entre les peuples balkaniques serait hi­
storique. Si j’ai fait mention du Pacte Balka­
nique, ce n’est pas que je méconnaisse l’impor­
tance des autres questions. Je ne l’ai fait que 
parce que je crois que ce Pacte est destiné à 
faciliter la solution de toutes les autres ques­
tions existantes, y 'compris naturellement celle 
concernant la protection des minorités et dont 
personne n’a la droit de sousestimer l’importance.

Dans cette ville éternelle nous écoutons la 
voix de notre, passé, non point du passé qui 
nous divisait, mais celle du passé qui nous 
unissait, qui nous unit et qui doit nous unir. 
Les peuples balkaniques ont aujourd’hui les 
regards tournés vers nous, bien que nous ne 
soyons pas des représentants officiels des Etats. 
Nous avons le devoir de devenir les interprètes 
de leur désir, de leur volonté qui exige la fra- 
ernisation. Leur ancienne civilisation,leurs nom­

breuses épreuves les ont persuadés que l’idée 
de l’hégémonie de tel ou tel peuple sur la Pé­
ninsule est aujourd’hui impossible, qu’elle ap­
partient au passé et que seule l’Union nous dé­
livrera de la crise actuelle et nous garantira 
l’avenir. C’est de nous qu’on attend l’exemple 
de la collaboration étroite et de l’abandon de 
toute pensée d’égoisme national. C’est une ques­
tion d’honneur pour nous de donner, pleine sa­
tisfaction à-cette attente.

J’ai comme un préssentiment que cette ville 
est destinée à devenir l’endroit où les nouvelles 
formes de la collaboration harmonieuse et de 
la vie en commun des peuples que nous repré­
sentons, trouveront leur plus parfaite applica­
tion. L’esprit révolutionnaire et en même temps 
créateur et démocratique d’Ankara joint à l’esprit 
libéral et nourri d'humanisme des autres peu­
ples balkaniques, créeront ici une nouvelle syn­
thèse de civilisation qui, une fois encore, éclai­
rera le monde

Discours de M. Cicéo Pop, 
Président de la Délégation Roumaine.

M. Cicéo Pop, Président de la Délégation 
Roumaine prononce le discours suivant :

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,
Je suis heureux de pouvoir me présenter à la 

seconde conférence interbalkanique, qui à juste 
titre pourrait s’intituler aussi la Conférence des 
Etats de l’Europe Sud-Orientale, en tête d’une 
nombreuse délégation qui représente dans son 
ensemble toutes les branches de l’activité poli­
tique, économique et sociale de la Roumanie.

Je pourrais dire toute l’âme roumaine.
Vous vous souvenez des doutes et des hési­

tations qui ont accompagné nos débuts. Combien 
était cependant la tâche noble, mais difficile de 
ceux qui prirent l’initiative de tendre une main 
fraternelle, par-dessus les frontières, à des peu­
ples qui pendant des siècles se sont souvent 
entredéchirés, jouets des fatalités de l’histoire 
ou plus souvent instruments d’une politique 
étrangère à la leur, et qui aujourd’hui compren­
nent les bienfaits de la solidarité et de la coopé­
ration et veulent donner une nouvelle orienta­
tion à leur destinée historique.

La route sera sans doute semée d’obstacles, 
mais’ les événements, qui se sont déroulés pen­
dant ces derniers temps commencent à justifier 
les espoirs des grands idéalistes, qui entretien­
nent dans leur cœur la foi vivace que les peu­
ples, hier encore ennemis, jeteront les fondements 
'd’une vie nouvelle, basée sur les principes éter­
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nels de la loyauté et de la justice : honeste vi- 
vere, nemineni laedere, suum cuique tiibuere.

Deux années à peine se sont écoulées depuis 
que l’idée a pris corps. Les années sont des mi 
nutes à peine dans la vie des peuples. L’idée 
s’est cependant rapidement répandue dans l’opi­
nion publique. Elle est aujourd’hui déjà servie 
par une importante littérature, qui s’occupe 
d’une manière sérieuse et documenté^ des pro­
blèmes du jour en leur donnant des solutions 
rationnelles.

Les femmes se sont associées à notre oeuvre 
dans ce noble combat pour la réalisation du but 
que nous poursuivons.

Les peuples balkaniques et à intérêts balka­
niques, s’ils désirent vivre des jours meilleurs 
et s’ils veulent traverser sans heurts les diffi­
cultés d’aujourd’hui et celles plus menaçantes 
encore de demain, doivent s’unir en une pensée 
et en une foi commune.

Sans doute ce but ne sera pas facile à attein­
dre. En effet, non seulement nous devrons démolir 
complètement les ruines des souvenirs passés 
qui se dressent encore entre les peuples, mais, 
nous devrons, chacun dans nos propres pays, 
combattre les préjugés, les amertumes d’un 
passé aussi mouvementé.

La voie qui y mène sera rude à parcourir, 
mais elle nous conduira sûrement au but, car les 
masses populaires sont avec nous. L’idée de 
l’entente leur est familière; elle; veulent vivre 
en paix avec leurs voisins. Ce que les peuples 
Souhaitent doit s’accomplir, car le dicton ancien: 
Vox populi, vox Dei, quoique banal, demeu era 
toujours vrai.

En ce qui concerne l’activité de notre Groupe, 
dont la plupart de ses membres font partie aussi 
de l’Union Interparlementaire, cette activité 
s’est déployée surtout en vue de la préparation 
de la Conférence Interparlementaire, qui vient 
d’avoir lieu à Bucarest.

Les résultats brillants de cette Conférence 
qui s’est occupée aussi du problème des ententes 
régionales dans le cadre d’une Union Européenne, 
ont été de nature à fortifier davantage dans 
notre pays, les courants qui tendent à la réali­
sation des nobles idées qui sont à la base de 
nos Conférences Balkaniques.

D'autre part de nombreux articles et de sa­
vantes études sur le problème de l’union des 
Etats du Sud-Est de l’Europe, ont été publiés 
par les membres de notre Groupe.

Nous tenons également à rappeler un fait 
important : la résolution votée l’an dernier par 
la conférence d’Athènes, sur l’unification régio­

nale du droit, a été consacrée, sur la proposition 
de notre collègue, Mr. Pella, par la Société des 
Nations, dans une conférence qui a eu lieu à 
Genève en Mars 1931.

N. us commençons nos travaux sous les meil­
leurs auspices. »

Deux grandes Nations, en Occident, de la 
bonne entente desquelles dépend la paix du 
inonde entier, tentent de suprêmes efforts pour 
couvrir sous le voile de l’oubli un passé encore 
récent, pour créer une atmosphère plus propice, 
pour faire concorder leurs intérêts qui réclament 
une collaboration, première condition de leur 
commune sécurité politique et économique.

Nous avons la satisfaction de constater que 
parmi même les nations représentées à cette 
conférence, un événement heureux vient de se 
produire il y a quelques deux semaines, événe­
ment appelé à faire resserer les liens d’amitié 
entre deux peuples résolus à surmonter les obsta­
cles qui les ont divisés, pour se tendre loyale­
ment une main fraternelle.

En ce qui nous concerne: nous, les Roumains, 
nous sommes conscients dé cette vérité incon­
testable : dans le sein de notre Etat, il y a des 
minorités qui doivent et sont traitées sur un pied 
de parfaite égalité avec la population qui forme 
là majorité dans l’Etat.

Le problème des minorités, est un des plus 
ardus, de la nouvelle Europe. De sa solution 
équitable et juste, dépendent en grande partie, 
non seulement les bonnes relations avec les Etats 
voisins, mais aussi la paix et l’ordre de l’Europe.

Dans sa politique envers les minorités, la Rou­
manie a toujours évité l'équivoque. Elle a au 
contraire toujours déployé les efforts les plus 
sincères pour satisfaire toutes les doléances des 
minorités en leur appliquant le même traitement 
qu’à ses nationaux. Toute oppression répugne 
au caractère sincère et à la tolérance tradition­
nelle du peuple roumain, qui n’attend des mino­
rités qu’une attitude loyale envers la terre qui 
les nourrit et l’Etat qui les protège.

Pour faciliter les ententes, destinées à nous 
mener au but, nous ne devrions pas nous borner 
â tenir des conférences annuelles; nous devrions 
prendre contact le plus souvent possible, entre 
tous ceux qui avons à cœur le succès de la grande 
idée qui nous anime.

Pour prouver l’esprit de tolérance et le sens 
de la solidarité internationale de mon pays, les 
exemples ne manquent pas. Il me suffira de citer, 
dans le passé : celui des réfugiés hongrois, les­
quels, après le désastre de la révolution hon­
groise de 1848, ont trouvé un asile inviolable et 
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une hospitalité entière sur les terres de notre 
petit pays, qui en a refusé l’extradition à la toute 
puissante et menaçante Autriche-Hongrie.

C’est à l’initiative du grand historien rou­
main, M. le Professeur lorga, actuel Président 
du Conseil de Roumanie, qu’est due la création 
à Bucarest, dès 1913,de l’Institut d'Etudes Sud- 
Est Européennes, des premiers cours de langues 
balkaniques et son bulletin de recherches.

La Constitution roumaine, les résolutions d ■ 
l’Assemblée d’Albalulia de 1918 et jusqu’à la 
création récente du premier sous-secrétariat des 
Minorités, confié à un des chefs minoritaires de 
Roumanie, sont encore une preuve éclatante de 
l’esprit d’entente, de justice et d’équité qui an- 
nime nos hommes d’état et notre peuple.

Ces paroles sont prononcées par celui qui, du­
rant de longues années, a, au Parlement de Bu­
dapest, représenté les intérêts d’une forte mino­
rité et qui ne saurait jamais à son âge, consen­
tir à renier les idées qu’il professait à un moment 
où il réclamait les droits de son peuple.

Je ne saurais finir, sans adresser mes hom­
mages les plus sincères au grand homme d’Etat 
de la Turquie, le fondateur d’un Etat nouveau, 
lequel, par sa sagesse et par son énergie tenace, 
est devenu un facteur important dans la commu­
nauté des Etats et je le remercie de tout mon 
cœur, au nom de la Délégation Roumaine, pour 
la large hospitalité qu’il accorde à ceux qui sont 
venus ici, pleins de foi, pour travailler pour la 
paix et la prospérité de cette partie du monde.

Nos remerciements chaleureux vont également 
au Gouvernement de la République, qui voudra 
bien agréer pour lui-même et être l’interprète au­
près du peuple turc, de nos sentiments de gratitu­
de pour la réception qu’ils nous ont réservée dès 
notre arrivée sur le sol turc et qui témoigne non 
seulement d’un esprit d’hospitalité à maintes re­
prises éprouvé, mais aussi de l’importance histo­
rique qu’ils a. cordent à la réunion de cette Con­
férence.

Discours de M. Vélibor Yonitch, 
Président de la Délégation Yougoslave.

M. V. Yonitch, Président de la Déléga­
tion Yougoslave, prononce le discours sui­
vant :

“Le succès de la Première Conférence Bal­
kanique tenue l’année dernière à Athènes a sus­
cité un vif intérêt en Yougoslavie.

De nombreux journaux ont publié des arti­
cles saluant avec sympathie cette action pour le 
rapprochement interbalkanique, exprimant le 

vœu de voir le but atteint au plus tôt. Ils ont 
souligné la ressemblance culturelle des pays 
balkaniques ainsi que l’interdépendance de leurs 
intérêts économiques. Ils font ressortir qu’il 
était temps que les Balkans devinssent les pro­
tagonistes de l’idée de l’établissement delà paix 
entre voisins.

Ayant rencontré un si chaleureux accueil chez 
l’opinion publique, le Groupe National Yougo­
slave a redoublé son activité. Tout d’abord, il a 
porté à la connaissance de tous les facteurs 
compétents les conclusions prises à Athènes. 
Les résolutions ont été adressées à toutes les 
personnes et institutions intéressées.

La tâche la plus importante offerte aux par­
ticipants de la Conférence d’Athènes fut l’orga­
nisation en Société du Groupe National Yougo­
slave, qui a complètement réussi. Aux termes 
de ce statut, notre Société est conçue comme un 
vaste mouvement national, prévoyant des adhé­
sions personnelles et collectives ainsi que les 
organisations locales.

Dans un but de propagande, le Groupe Na­
tional Yougoslave a fait publier grâce aux subsi­
des du fonds Carnegie un livre intitulé "La 
Première Conférence Balkanique,, où sont insé­
rés les rapports des délégués yougoslaves à 
Athènes, les statuts et réglements de la Confé­
rence. la composition des délégations, ainsi que 
les statuts du Groupe national.

Les femmes yougoslaves ont déployé la plus 
grande activité en ce qui concerne la participa­
tion aux réunions interbalkaniques estimées 
propres à faciliter la connaissance mutuelle. 
Une Conférence Internationale des Femmes pour 
la Paix ayant été organisée pour le mois de 
mai à Belgrade, l’alliance des mouvements fé­
ministes a invité les associations féministes'de 
tous les pays balkaniques à la réunion des 
Femmes Balkaniques, eu vue d’une connaissance 
mutuelle et dans le but d’élaborer un programme 
d’action En dehors de l’activité de nos femmes, 
nous devons mentionner l’activité de nos mi­
lieux économiques et touristiques. Ces derniers 
ont tenu un congrès à Istanbul.

Le Groupe National Yougoslave à la Confé­
rence Balkanique a une pleine conscience de 
l’importance de la mission qu’il a assumée et 
fera tous ses efforts dans l’avenir en vue de déve­
lopper son activité dans la mesure la plus large 
possible. L’activité sur le rapprochement inter­
balkanique n’est pas aisée. Le passé qui nous a 
divisé jusqu’ici est encore assez fort en nous et 
il existe en outre, en dehors des Balkans, des 
forces désirant ne point voir s’établir l’entente
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et l’union dans les Balkans. Il est indispensable 
que les nations balkaniques fassent preuve d’une 
grande tolérance mutuelle et d’une véritable 
maturité politique, si elles veulent voir fructifier 
l’action que nous avons entreprise. Pour y arri­
ver, le Groupe National Yougoslave considère 
que:

lu) Actuellement les problèmes économiques 
sont de beaucoup plus importants que les pro­
blèmes politiques, ce qui fait que toute entente 
économique, entraine nécessairement la possi­
bilité d’une entente politique aussi;

2") Dans l’action en vue de la réalisation de 
l’Union Balkanique, il y a lien d’aller, des pro­
blèmes moins difficiles, vers les problèmes plus 
difficiles, écartant provisoirement tous sujets de 
division;

3") 11 faut toujours se rappeler que nous 
sommes représentants de l’inifiative privée, et 
que, dans toutes les questions, la conclusion 
définitive des facteurs politiques responsables, 
est indispensable. Notre tâche est, en premier 
lieu, de rendre posssible le contact entre les 
facteurs gouvernementaux balkaniques et de 
créer une atmosphère amicale propice.

Dans ce sens, nous saluons la deuxième 
Conférence et nous lui désirons le meilleur 
succès. Nous remercions encore une fois nos 
amis turcs pour leurs efforts de garantir le suc­
cès de la Conférence, par une préparation des 
plus magnifiques.

Au nom du Groupe National Yougoslave 
nous exprimons notre joie la plus vive de pou. 
voir tenir la Ile Conférence Balkanique parmi 
nos amis turcs, représentants de la Nouvelle 
Turquie, et au sein de la belle ville de Stamboul.

Il est une vérité historique c’est que seuls les 
grands changements accomplis dans l’Etat turc 
ont rendu possibles la création d’un Balkan nou­
veau et nos efforts vers la réalisation d’une 
entente balkanique.

■ Nous nous félicitons des bons résultats de 
nos efforts déjà accomplis. Je les atteste pour 
mon pays.

Le discours de S. E. Ismet Pacha.

S. E. Ismet Pacha, Président du Conseil, 
monte ensuite à la tribune. L’assistance 
se lève et acclame le Président du Con­
seil qui s'exprime en ces termes : 
Mestâmes, Messieurs,

C’est une vraie joie pour moi de pouvoir 
vous souhaiter la bienvenue en Turquie. La 
ville d’Istanbul doit se.sentir particulièrement
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heureuse de vous recevoir et d’être aujourd’hui 
le lieu de réunion de la seconde Conférence 
Balkanique.

Il y a un an, à l’instigation d’une institution 
dont le but consiste à servir la cause de la paix, 
vous vous êtes reunis pour la première fois dans 
la belle antique capitale de la Grèce, en vue de 
chercher les moyens propres à rapprocher les 
peuples des Balkans dans les divers domaines de 
leur activité nationale.

C’était là, certes, une entreprise qui paraissait 
alors quelque peu hardie. Aussi, nombreux étaient 
ceux qui ne nourrissaient pas beaucoup d’espoir 
dans la continuité de votre travail, et ne voyaient 
dans vos efforts que la manifestation d’un pur 
idéalisme historique. C’est parce qu’on n’avàit 
pas su se faire une idée exacte de l’évolution de 
la mentalité humaine. On n’était que trop do­
miné par les souvenirs du passé, par des préju­
gés politiques que nous avait inculqués un en­
seignement défectueux de l’histoire. On avait 
tort, et votre présence ici constitue la preuve 
palpable de cette erreur.

Les organisations nationales dont vous tenez 
vos pouvoirs semblent être parfaitement cons­
cientes de l’intérêt que les pays balkaniques ont 
à se rapprocher, à se solidariser, surtout dans l’état 
actuel du monde où le principe de l’interdépen­
dance des nations se fait sentir comme une 
nécessité de plus en plus impérieuse. En effet 
le temps n’est plus où chaque peuple pouvait 
chercher à assurer son bonheur, à sauvegarder 
ses intérêts propres au détriment de ceux de ses 
voisins. Les efforts que seul inspire un étroit 
égoisme national sont, de nos jours, immanqua­
blement voués à l’échec. Bien plus, ils portent 
préjudice à ceux mêmes qui les avaient entrepris.

La paix et la collaboration efficace des peu­
ples, voilà donc les buts que poursuit constam­
ment la politique extérieure de la République 
turque. C’est pour assurer cette collaboration 
que nous avons commencé par liquider définiti­
vement les questions de diverses natures exis­
tant entre la Turquie et ses voisins; et ayant 
ainsi déblayé le terrain, nous avons conclu avec 
eux, comme avec nombre d’autres Etats euro­
péens et extra européens, des traités d’amitié, 
de neutralité-et d’arbitrage qui régissent actuel­
lement nos rapports mutuels. Je suis d’avis que 
la généralisation de ce système politique four­
nira la garantie la plus sûre pour les ententes 
et la collaboration internationales.

Les impressions que j’ai recueillies au cours 
de mon voyage sont, du reste, de nature à cor­
roborer ma conviction.
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Par ailleurs, la borne entente et la solidarité 
interbalkanique, dont je viens de parler, doivent 
à mes yeux, reposer sur deux principes essentiels: 
le principe de l’égalité absolue des Etats et ce­
lui d’un compromis entre les intérêts des peu­
ples de la Péninsule. J’entends par «égalité- 
non seulement l’égalité en droit, qui. est plutôt 
une conception théorique, mais encore l’égal té 
de fait dont tous les Etats doivent bénéficier au 
même degré.

Telles sont les quelques réflexions qu’il m’a 
paru utile de vous exprimer à l’occasion de cette 
réunion.

Messieurs, je suis sûr que l’œuvre de rappro­
chement que nous voulons réaliser sera utile­
ment préparée et facilitée par le travail qu’accom­
plissent en toute indépendance les Conférences 
privées. C’est donc dans cette conviction que 
j’applaudis à votre activité et je forme les vœux 
les plus sincères pour le succès de votre tâche.

Message de M. H. Lafontaine, Président 
du Bureau International de la Paix.

Rouchen Echref bey, Secrétaire Général, 
donne ensuite lecture d’un message adressé 
à la Conférence par M. H. Lafontaine, pré­
sident du Bureau International de la Paix, 
et conçu en ces termes:

Bruxelles 15 Octobre J 93 r
A Messieurs les Présidents et Membres de la 

Ile Conférence Balkanique,
Messieurs, C’est avec le plus vif regret que 

par su.te de la remise au 20 octobre de la 
Conférence Balkanique, je me vois contraint de 
renoncer à y assister, obligé de prendre part aux 
travaux parlementaires de mon pays dont la re­
prise est fixée à la même date.

Mon regret est d’autant plus vif que j’ai con­
servé de 1a Première Conférence Balkanique une 
inoubliable impression de réconfort et d’espoir. 
J’ai éprouvé à cette occasion, cette satisfaction 
d’avoir vu une œuvre, à laquelle j’ai été heureux 
d’apporter mon concours le plus dévoué, prendre 
corps et s’affirmer grâce à la collaboration de 
personnalités de la plus haute valeur, venues 
des 6 nations intéressées.

Depuis 1030, la situation du monde, malheu­
reusement, a subi de nouvelles et redoutables 
secousses dont les pays du Proche-Orient de 
l’Europe ont ressenti les conséquences, mais at­
ténuées dans une certaine mesure. Je suis con­
vaincu que, grâce à leur entente et à leur col­
laboration, il leur est possible de se renforcer 

mutuellement et de résister aux effets désastreux 
du déséquilibre économique dont souffre le 
monde, ils ont ce privilège de pouvoir devenir 
les peuples nourriciers de l'Europe et même des 
contrées plus lointaines. Leurs richesses natu­
relles leur assurent des ressources qui manquent 
à b;en des pays plu - industrialisés. Tous ensem­
ble ils peuvent résister aux convoitises et aux 
concurrences qui pourraient les diviser.

Leur union, que j’estime devoir rester ouverte, 
peut attirer la collaboration d’autres nations voisi­
nes déjà groupées, et contribuerait à préparer 
une collaboration de plus en plus européenne, 
union du sud est de l’Euroqe, qui se combinerait 
bientôt avec l’union déjà amorcée du nord ouest 
de l’Europe.

C’est en s’unissant sur le terrain économi­
que, mais se nouant aussi des relations plus 
intimes et plus fréquentes au point de vue intel­
lectuel, que les peuples pacifiques (ceux qui vrai­
ment et foncièrement détestent la guerre pour 
en avoir été les vict mes involontaires et en avoir 
éprouvé toutes les horreurs) peuvent tous ensem­
ble imposer leur volonté de paix, unanime et 
énergique, aux rares communautés nationales 
qui s’imaginent encore que la violence peut être 
mère de la justice.

Je me permets de supplier ceux qui vont se 
réunir au sein de la Deuxième Conférence Bal­
kanique d’avoir toujours présent en leur esprit, 
à chaque moment de leurs délibérations, que 
leurs efforts dépassent les intérêts imméd-ats de 
leurs pays respectifs et participent pour une part 
prépondérante à la pacification nécessaire et ur­
gente de tous les peuples de l’Europe et du 
monde. Ce n’est qu’en se sentant soutenue et 
inspirée par ce haut idéal, que la Ile Confé­
rence Balkanique sera digne de la première, et 
constituera une étape nouvelle et décisive vers 
l’entente féconde entre les hommes enfin récon­
ciliés, décidés à construire en un élan commun 
la vaste < ité de la concorde et de la coopération 
unverselles.

Ce que je me permets d'exprimer n’ést pas 
une phrase banale comme on en prononce sou­
vent, verba et voces, sans en croire un seul 
mot. C’est une affirmatiou du but que l’huma­
nité, au prix de souffrances atroces, n’a cessé 
de poursuivre sans l’atteindre, parce qu’elle Ta 
recherché en pataugeant au travers de la nuit 
de l’ignorance et des embûches des égoismes. 
Aujourd’hui, c’est en pleine conscience, maîtresse 
de ses destinées, qu’elle peut et doit accomplir 
l’œuvre de délivrance et de salut. Soyez, avec 
enthousiasme et avec foi, parmi les hardis pion­
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niers de cette œuvre grandiose et magnifique !
Sursum corda !
Au nom du Bureau International de la Paix, 

nies vœux les plus ardents pélérir.ent vers vous.
H. La Fontaine, Président

Le Secrétaire Général donne également 
lecture des messages suivants adressés à - 

<la Conférence.
1) Lettre de M. le D1' Georges de Schul- 

pe, Bratislava, adressant ses vœux de.suc­
cès à la Conférence. (M. le D1' Schulpe est 
l’auteur d’un projet de Fédération Balkani­
que qui a été distribué aux délégations lors 
de la lre Conférence).

2) Dépêche de salutations de la Société 
Pacifique des femmes bulgares.

3) Dépêche de salutations du Bureau ln- 
ierparlementaire.

4) Dépêche du Secrétaire Général de la 
Société des Nations, informant que M. Cum- 
mings, observateur à la Conférence, arrivera 
à Stamboul le 22.

5) Dépêche de salutations des Etudiants 
Balkaniques des Etats-Unis.

Les Présidents d’honneur.
Sur la proposition de M. Papanastasiou, 

S. E. Ismet Pacha et les chefs des Gouver­
nements des autres Etats balkaniques sont 
élus par acclamations Présidents d’honneur 
de la Conférence.
L’élection du Président de la Conférence.

M. Papanastasiou, propose que M. le Pré­
sident du Groupe Turc, Hassan bey, qui a 
gagné à la Ie Conférence Balkanique la con­
fiance et la sympathie de tous les membres 
de la Conférence, sympathie accrue par la 
manière splendide dont il a organisé la 2e 
Conférence, soit élu par acclamations pré­
sident de cette 2e Conférence Balkanique.

La proposition de M. Papanastasiou est 
unanimement adoptée par l’Assemblée.

M. le Président réitère ses remerciements 
les plus sincères et les plus chaleureux à 
tous les délégués d’avoir bien voulu l’élire 
à la présidence de la 2e Conférence Balka­

nique. Il constate que le Bureau de la Pré­
sidence est ainsi formé et que, d’après les 
statuts, les chefs des délégations sont de 
plein droit vice-présidents de la Conférence.

La séance est ensuite levée aux sons de 
l’Hymne Balkanique.

LES DISCOURS PRONONCÉS
AU BANQUET DE LA VILLE D’ISTANBUL

Le banquet offert, le soir même, par 
Muhiddine bey, Gouverneur et Maire d’Istan­
bul, a donné l’occasion à un échange d’al­
locutions dont nous croyons devoir publier 
les textes intégraux:

Discours de S.E. Mouhiddine bey, 
Maire d’Istanbul.

Mesdames, Messieurs,
La ville que j’ai l’honneur de représenter, 

éprouve aujourd’hui autant de joie que de fierté, 
de voir se réunir dans son enceinte la. seconde 
conférence balkanique. Si cette fierté d'Istanbul 
tient au fait qu’une institution telle que la vôtre— 
dont la tâche consiste à servir la paix en rappro­
chant les peuples—a cru devoir choisir notre pays 
pour sa session actuelle, la joie de notre popu­
lation est motivée, surtout, par la pensée que, 
dans cet événement, il lui sera possible de trou­
ver une nouvelle occasion de témoigner sa sym­
pathie et son approbation à tout ce qui se fait 
en vue d’assurer l’amitité et la bonne intelli­
gence entre les nations.

Dani l’accueil cordial qui vous a été réservé 
ici, il ne vous sera pas difficile de voir un signe 
de cet état d’esprit.

Messieurs, l’œuvre que vous avez si vaillam­
ment entreprise et que vous vous êtes promis 
de réaliser, n’est pas sans présenter quelques 
difficultés; et cela est bien naturel.

Il est loin de ma pensée de vouloir faire ici 
de la politique. Mais je vous dis tout cela pour 
vous rappeler que nous aurions grandement tort' 
de tomber dans la désillusion, si. malgré tous 
nos souhaits, un succès immédiat ne venait pas 
couronner vos efforts. N’oublions pas que les 
meilleures œuvres ne sont souvent pas celles 
qu’on exécute le plus vite.

Je me permettrai de rappeler à cette occasion 
ces paroles extrêmement sages d’un grand hom­
me: «Là où il n’est pas possible d’obtenir un ré­
sultat immédiat, il faut se retrancher derrière le 
temps et se faire une arme de la patience».

C’est avec un intérêt attentif que le peuple
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d’Istanbul suit vos efforts. Je suis intimement 
convaincu que vo're patience parviendra à avoir 
raison des obstacles que vous voyez peut-être 
se dresser maintenant sur votre chemin.

Si, en faisant de son mieux, pour vous offrir 
une ambiance propice à la bonne marche de vos 
travaux, Istanbul aura pu ne fût-ce qu’indirecte- 
ment contribuer au succès de votre tâche soyez 
assurés Mesdames et Messieurs qu’elle en con­
cevra un juste orgueil.

Discours de M. Ihsan Libahova, 
délégué Albanais.

Mesdames, Messieurs,
Qu’il me soit permis tout d’abord de remer­

cier de tout cœur, au nom de la délégation Al­
banaise, la ville d’Istanbul de la réception ac­
cueillante et chaleureuse qu’elle a bien voulu 
nous ménager dans son cadre éblouissant et d’in­
comparable beauté.

L’art évocateur de tant de souvenirs qui la 
décore et l’histoire écrite dans son sein qui se 
dresse devant nous à chaque pas rendent ces 
manifestations particulièrement grandioses et 
émouvantes. Notre gratitude va directement au 
devant de cette bienveillance qui nous a profon­
dément touchée.

La 11° Conférence Balkanique, en fixai t comme 
lieu de ses travaux la «Cité Reine» ne pouvait 
faire un meilleur choix. Elle a rendu à tant de 
vertus magnanimes et hospitalières du peuple 
Turc et à ses splendeurs historiques le plus lé­
gitime des hommages.

Dans cette atmosphère de confiance et de sé­
rénité, hautement favorable aux discussions, ani­
més par le désir d’une compréhension mutuelle, 
nous sommes pleinement convaincus que toute 
œuvre utile sera pénétrée de la nécessité qu’il y 
a pour les peuples Balkaniques de remplir loyale- 

. tuent leurs devoirs réciproques et de ne jamais
■perdre conscience de leur nécessaire solidarité;

L’Union Balkanique doit nécessairement aller 
croissant en actualité et en intérêt dans le cours 
des jours qui vont suivre. Nous sommes main­
tenant à l’œuvre et nous voulons répondre au 
sentiment profond de nos peuples respectifs.

’ La ligne de conduite que nous entendons sui­
vre au cours des travaux de la Conférence, si 
clairement tracée par notre président dans son 
discours d’aujourd’hui, est celle d'une collabo­
ration loyale de grand cœur. Partisans convain­
cus de toutes les mesures qui favorisent la so­
lution du problème minoritaire nous continue­
rons à défendre devant l’opinion publique et à 
soutenir au sein de la conférence la reconnais­

sante portant des garanties de ces principes hu­
manitaires élémentaires, les seuls qui conduisent 
tout droit à notre but commun qui est l’union 
Balkanique.

La garantie efficace et absolue de ces droits 
et l’égalité politique et juridique doivent être les 
conditions essentielles de tout groupement Bal­
kanique.

Dans notre pensée la question des minorités 
est donc un point de départ d’où rayonnent plu­
sieurs possibilités. Un point de départ pour met­
tre à exécution l’esprit qui anime l’idée Balka­
nique, un point de départ pour créer des rap­
ports de confiance plus étroits entre nos pays et 
pour rétablir les lois d’intégration morale et éco­
nomique qui ont été trop profondément troublées.

C’est seulement une collaboration de ce genre 
et animée de cet esprit qui nous permettra de 
franchir toutes les passes dangereuses et de res­
serrer davantage les liens spirituels qui existent 
entre nos peuples.

Sans cet esprit nos pays se retrouveraient 
devant l’inconnu et risqueraient de glisser à la 
dérive, au hasard des événements.

La ferme résolution de continuer à se concer 
ter, à s’entendre, à agir en pleine solidarité est 
pour les peuples ' Balkaniques la plus sûre sau­
vegarde du développement de leur existence et 
de leur prospérité.

Il s’agit bien d’une action concertée com­
mune et solidaire, en vue des solutions à appor­
ter à tous les problèmes de l’heure présente af­
fectant les intérêts de nos pays.

Que tous nos vœux aillent donc à cette con­
férence, réunie cette année sous les auspices de 
cette magnifique cité et dont les résultats doi­
vent contribuer efficacement au triomphe de la 
paix et de la prospérité dans la péninsule.

Je termine ces quelques paroles en levant mon 
verre à la santé de M. le maire et à la prospérité 
toujours plus grande d’Istanbul et de la noble 
nation Turque.

Discours de M. A. Tocheff, délégué 
bulgare.

Excellences, Mesdames, Messieurs,
Réunis sur les bords du Bosphore,si renommé 

par son site pittoresque ét si célébré par les grands 
événements historiques, dont il a été le théâtre, 
pour j- [prolonger l’œuvre de l’union des na­
tions balkaniques, pour y poser les fondements 
solides de l’équité et de la paix, conditions in­
dispensables de tout progrès humain nous ne 
pouvons nous empêcher de jeter un coup d’œil 
rétrospectif sur toutes les vicissitudes survenues 
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dans l’histoire de nos pays, v'cissitudes qui ap. 
paraissent comme le résultat de deux efforts con­
traires: celui de l’union par la force désarmés et 
celui de l’union par l’accord volontaire et har­
monieux des nations- Rome, Byzance et l’Em­
pire Ottoman, chacune de ces trois puissances 
ont apporté avec l’union fondée sur la victoire, 
leur part au progrès humain universel ainsi qu’à 
celui de nos nations qui, dans la succession des 
temps, ont habité ces contrées. Mais quelle œu­
vre humaine est éternelle—surtout celles d’ordre 
politique et social—si elle n’est pas appuyée sur 
les intérêts matériels et spirituels des nations 
qui en sont les porteurs? Le passé de Rome, de 
Byzance et de l’Empire Ottoman témoigne au plus 
haut degré que la méthode, dont se sont servie 
ces puissances pour arriver à l’union, appartient 
déjà à l’histoire puisqu’elle cède à la haute cons­
cience des principes politiques et sociaux dont 
sont animés aujourd’hui nos nations. Faut-il ajou­
ter à cet exemple aussi les tristes suites d’ordre 
spirituel et matériel qu’a vu apparaître l’appli­
cation de cette même méthode durant les der­
rières guerres qui ont ensanglanté nos pays ? 
Cette vérité est d’une importance capitale pour 
notre époque de la démocratie et de l’autodispo- 
sition des nations.

L’exemple du passé et la conscience de la 
dite vérité ont paraît-il, exercé leur influence 
aussi sur la méthode à suivre pour la réalisation 
de cette union spirituelle, sans laquelle il ne 
peut y avoir aujourd’hui aucune paix durable 
et, eu général, aucun progrès permanent dans 
le monde, union que nous trouvons exprimée 
dans la formule, si fréquemment réitérée par les 
grands hommes d’Etat contemporains, d’une 
plus étroite collaboration spirituelle et matérielle 
entre les nations.

Comme fruit de ce désir de collaboration ap­
paraît aussi notre conférence’ vers laquelle sont 
tournés depuis longtemps les regards de nos na­
tions. Voilà pourquoi notre responsabilité devant 
celles-ci est très grande, mais si nous l’avons as­
sumée c’est que nous sommes fermement con­
vaincus de pouvoir nous en dégager avec de la 
bonne volonté et en faisant les sacrifices que 
mérite la grande cause pour laquelle nous nous 
sommes réunis ici...

C’est dans ces sentiments, Messieurs et Mes­
dames, que je vous prie au nom de la Délégation 
bulgare, de lever le verre à la santé du grand 
Gazi Président de la République, des membres 
présents du gouvernement turc ainsi que pour la 
prospérité de l’antique et belle cité d’Istanbul 
qui, en la personne de son éminent maire, S- E-

Muhiddine bey, nous a si gracieusemen offer 
l’hospitalité.

Discours de M. Vamvakas, Maire de 
Salonique.

M. le Président, M. le Ministre, Mesdames, 
Messieurs.

Permettez-moi, tout d’abord, de vous expri­
mer, au nom de toutes les Municipalités et de 
toutes les Communautés de Grèce et également 
de la Ville de Salonique, une gratitude sincère 
pour l’accueil si chaleureux qui nous a été ré­
servé dans ce pays illustre, pays, qui ne m’est 
pas étranger, qui m’est aussi cher, que mon 
pays natal.

C’est dans ce pays que j’ai vécu, que j’ai tra­
vaillé soit comme citoyen, soit comme représen­
tant du peuple, soit comme journaliste dans l’i­
déal de la paix et du bien-être commun; que j’ai 
senti combien la collaboration des peuples 
Balkans et du Proche Orient s’impose pour l’éta­
blissement et la consolidation de leur bonheur 
à tous, du bonheur de chacun d’eux.

L’émotion que je ressens aujourd’hui est pro­
fonde. Elle est accentuée par le fait que la lime 
Conférence sé réunit à Istanbul après avoir inau­
guré sa première session à Athènes et en la réu­
nion de son Conseil à Salonique.

J’ai eu alors l’honneur insigne de saluer au 
nom de la seconde capitale hellénique les nobles 
initiateurs de l’œuvre parfaite et souligner les rai­
sons pour lesquelles la ville moderne du Golphe 
Thermaïque, à l’envers de son rôle préalable pen­
dant le commencement de ce siècle et la fin du 
siècle passé, rôle de luttes sanglantes entre voi­
sins, est pénétrée du désir ardent de contribuer 
à la construction du superbe édifice de la Paix 
balkanique.

Mais si Athènes par son histoire antique et 
Salonique par son passé récent et son présent 
sont deux facteurs bien importants pour la réa­
lisation de l’idéal pacifiste, Instanbul la ville 
immortelle et Ankara, capitale moderne pleine 
de vigueur et ville magniquement historique et 
en même temps source d’une évolution rapide 
attirant l’admiration générale, Istanbul et Ankara 
ne sont pas seulement les phares indicateurs et 
les tremplins de la nouvelle régénération tur­
que, mais constituent aussi des symboles du 
progrès et de la réforme et surtout de l'ef­
fort, immense et incomparable de la rénoncia­
tion aux vieilles habitudes et aux préjugés sé­
culaires.

Ce sont là. des exemples dignes d’admiration, 
des fondements inébranlables pour l’établisse­
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ment d’une nnion définitive entre les peuples 
balkaniques.

Il est vrai que nous, les peuples des Balkans, 
nous avons hérité de l’histoire, un tas de malen­
tendus, beaucoup de préjugés, d’innombrables 
erreurs et de multiples animosités.

Mais nonobstant les haines bien souvent ar­
tificielles, provoquées plusieurs fois par des fa- 

' cteurs clandestins et étrangers, nous avons réussi 
à forger non seulement par le fer et le feu, mais 
aussi par des croisements multiples, surtout in­
tellectuels et économiques, par un sort de souf­
frances communes, notre commune - civilisation. 
Nous avons réussi à créer entre nous des liens 
indissolubles, des liens sacrés de communion 
psychique, intellectuelle et d’intérêts vitaux.

Il appartient à ceux qui dirigent les 'desti­
nées de chaque nation de faire usage utile de 
ce capital si précieux. L’exemple le plus frap­
pant de la portée de ce capital est l’accueil una­
nime, enthousiaste et absolument sincère que 
les peuples turc et grec ont réservé à l’entente 
turco-hellénique que la clairvoyance de leurs 
gouvernements a su cimenter.

L’importance du facteur que je viens de citer 
sera appréciée, je suis certain, par’tous les bal­
kaniques et sans aucun doute notre lime Confé­
rence complétera la recherche des moyens pro­
pres à faire illuminer dans toutes les conscien­
ces l’intérêt supérieur d’une collaboration féconde 
dans la paix et la civilisation—collaboration qui 
devient impérieuse aujoud’hui à la suite de la 
grande crise économique du monde.

Il y a, Messieurs, une vérité indéniable : 
C’est que tout ce que l’homme a fait de maje­
stueux et d’incomparable est dû, plus qu’à tout 
autre facteur, au souffle créateur et à la force 
fécondatrice de la paix.

Pour arriver à ce but il faut que chaque bal­
kanique s’efforce à subir une réforme dans son 
for intérieur. Il faut qu’il se soumette au régime 
de la transfiguration de son être psychique. 
Il faut qu’il devienne le chirurgien de sa pro­
pre âme.

Car, il faut extirper certaines faiblesses pri­
ses jusqu’à présent pour des vertus.

11 faut qu’on se guérisse de certains vices 
considérés jusqu’ici comme des qualités.

Il faut s’adonner à une cure d’épuration et 
de suppression de certaines tendances et de cer­
tains appétits qui nous ont conduit bien souvent 
à des rechutes dont nous avons tous souffert à 
tour de rôle.

Je conçois bien, Messieurs, que cette tâche 
d'autothérapie est très difficile et bien ardue 

mais elle est aussi sacrée. C’est même plus que 
ça, c’est ce qui est expliqué par le mot turc 
*farz*, à savoir le devoir suprême dont on ne 
peut pas se passer.

Et cette tâche est réalisable si nous nous y 
appliquons avec ferveur et ténacité. D’ailleurs 
les circonstances actuelles sont bien favorables, 
et l’idée, parmi tous nos peuples, est plus mûre 
que jamais.

Nous vivons dans une époque qui diffère con­
sidérablement des époques d’avant guerre. Au­
jourd’hui c’est l’époque de la réalité. Ce n’est 
plus seulement j l’enthousiasme lyrique qui en­
flamme les cœurs ni le désir qui valait toujours 
mieux que la possession. Mais, c’est plutôt la 
juste compréhension du besoin de vivre par la 
paix qui emporte les esprits.

Pour toutes ces raisons, j’ai la Conviction que 
nous marchons tout droit sur la grande chaussée 
qui mène vers la fraternisation sincère des peu­
ples du Proche Orient. C’est là notre devoir le 
plus sublime, notre tâche' la plus suprême et la 
plus sacrée.

Je lève mon verre à la prospérité du pays qui 
nous a réservé une si cordiale hospitalité, à la 
santé de son illustre Chef d’Etat et de son gou­
vernement et en particulier de son éminent Pré­
sident et de S. E. le Ministre des affaires étran­
gères, à la fraternisation des Balkans et à la 
réalisation du grand idéal, à la réalisation future 
du Pacte interbalkanique.

Discours de Mme la princesse.
Cantacuzène déléguée de Roumanie.
Excellence, Mesdames et Messieurs,
C’est avec une réelle émotion que je vieil5 

apporter le salut de mon pays et celui des fem­
mes roumaines. Des milliers de souvenirs nous 
assaillent à cette hjpure ; pour ma part je ne puis 
oublier les relations de mon pays et de ma fa­
mille avec cette ville magnifique où vous nous 
avez fait, Excellence, une réception qui nous 
est allée droit au cœur et que nous n’oublierons 
jamais

Notre réunion à Istanbul n’est pas un événe­
ment fortuit dû à la congrémanie qui sévit si 
intensément à notre époque: c’est l’impératif de 
l’histoire qui nous amène ici, en cette heure si 
trouble, quand toute la terre semble trembler 
sous nos pieds, La politique des nationalités a 
fait son temps; la lutte entre les continents se 
déssine et si l’Union européenne n’est pas en­
core, comme nous le désirerions, une réalité, elle 
a cependant déterminé un nouvel essor de la 
solidarité, On a compris que l’on devait con-
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naître ses voisins, leur évolution sociale, éco­
nomique et politique; que tout en s’intéressant 
à l’universalité de toutes choses, on devrait s’en­
cadrer avant tout, dans le rythme de sa région 
et que, quels que soient les vicissitudes du pas­
sé, les antagonismes, on devrait tout oublier,pour 
ensemble, arriver à pacifier les consciences. Il 
me semble que c’est l’esprit qui a présidé à la 
formation de l’Union Balkanique à laquelle tout 
le monde en Roumanie s’intéresse, la saluant 
comme l’ère nouvelle et lui souhaitant une com­
plète réussite.

Songez, Mesdames et Messieurs, ce que nous 
représenterions si nous arrivions, les premiers, 
à créer l’Union interdouanière, une entente fer­
roviaire, si surtout nous pouvions avoir une mon­
naie unique ; quelle force économique que nous 
représenterions ! Si nous pouvions créer une 
banque interbalkanique qui soutienne notre agri­
culture, notre commerce, notre industrie, qui 
intensifie nos relations dans tous les domaines, 
nous permettant de former un bloc à partir des 
Karpathes, ce qui ferait de nous les arbitres de 
questions économiques.

Voilà les résultats au point de vue matériel, 
mais au point de vue moral ? Depuis cent ans 
en Occident, les Balkans sont la came de tous 
nos malheurs ; les Balkans c'est le volcan de 
l’Europe; les Balkans c’est la chaudière du dia­
ble d’où émanent les poisons qui nous détruisent. 
Quelle réponse nous leur donnerions en leur 
prouvant que ceux qui ont été au berceau des 
civilisations, avec la prescience de l’avenir ont 
compris qu'ils devaient donner l’exemple et que 
le mot «Union, n’est pas seulement une inscrip­
tion pour monuments publics.

Il est un autre problème d’une aussi haute 
importance qui préoccupe nos hommes d’Etat et 
nos éducateurs : c’est celui de la formation mo­
rale de la jeunesse.

Au milieu du chaos où nous nous débattons, 
de la déroute dans laquelle semble sombrer la 
société bourgeoise, le nihilisme qui monte, les 
forces de destruction qui s’organisent, que devien­
nent nos enfants, les jeunes gens et les jeunes 
filles, ceux auxquels nous devons léguer la plus 
rayonnante des civilisations, tout notre patri­
moine d’art,d’intellectualité raffiné, de technicité 
scientifique? Nous devons donner à ces jeunes, 
pour les sauvegarder, une doctrine adéquate aux 
nécessités de l’heure.

Voilà, Messieurs, des problèmes bien graves 
auxquels vous avez bien voulu convier à colla­
borer avec vous, les femmes et les mères qui 
vous en sont reconnaissantes. L’Union des fem­

mes des Balkans s’impose, non pour exiger des 
droits, mais pour les conquérir par notre sagesse, 
notre dévouement éclairé, par la connaissance 
appronfondie de tant de problèmes, par le sens 
de la vie qui est un don de la maternité, par le 
désir ardent d’harmoniser les nécessités nationa­
les avec l’évolution d’une humanité meilleure, 
par la discipline librement consentie jour par 
jour, heure par heure, qui fasse de chaque 
femme un agent actif au service des plus nobles 
causes.

Sœurs de Turquie, vous qui êtes entrées tout 
dernièrement dans la phalange des citoyennes et 
qui, dans votre long recueillement vous ■ êtes 
préparées si bien pour vos nouveaux devoirs, 
vous constituez des forces actives au service de 
la justice et de la vérité. Je suis heureuse de 
vous exprimer au nom du Conseil National des 
femmes roumaines notre, admiration et de vous 
inviter à venir à Bucarest connaître le grand 
travail social accompli par nos gouvernements, 
par l’initiative privée, et aussi un peu par la 
femme roumaine.

Dans le désir de symboliser l’amitié qui doit 
désormais nous unir, nous mettons à la dispo­
sition des femmes turques une bourse pour une 
jeune fille qui voudrait suivre les cours des hau­
tes études commerciales pendant 3 ans à Buca­
rest. Elle vivrait à notre foyer, apprendrait no­
tre langue et deviendrait une propagandiste de 
la fraternité entre nos peuples.

Nous offrons aussi à chacun des pays de l’U­
nion Balkanique une bourse pour une fillette 
entre 14'18 ans qui viendrait passer un mois 
entre Juillet et Août au bord de la mer, en 1932, 
dans notre station balnéaire de Carmen Sylva 
(Teckir-Ghiol) où dans l’atmosphère saine de la 
nature, ces fillettes ou jeunes filles se lieraient 
d’amitié avec nos enfants et ainsi commencerait 
à prendre corps le noble idéal que vous pour­
suivez.

Ici, dans cette ville qui se trouve aux copfins 
de deux continents, ici, où durant de millénaires 
tant de courants se sont affrontés, tant de problè­
mes se i-ont posés, ici, où la carte de l’Europe a 
été si souvent remaniée, nous exprimons le vœu 
qu’elle le soit une fois de plus dans le domaine 
moral, sur les bases de la spiritualisation des 
masses populaires,ceci par l’initiative de l’Union 
balkanique et sous l’égide de nos sœurs deTurquie.

Excellence, je dois me souvenir que je suis 
conseiller municipal et vous adresser au nom de 
tous mes collègues de la municipalité de Buca­
rest ici présents, l’expression de tous nos remer­
ciements pour votre accueil si chaleureux. Nous 
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exprimons le vœu qu’une fois vous nous fassiez 
le grand honneur de venir à Bucarest voir les 
travaux d’urbanisme exécutés ■ sous l’égide de 
notre éminent président du Conseil municipal, 
Monsieur Dobresco, Peut-être qu’alors vous vous 
décideriez à créer l'Union des villes des Balkans 
qui servirait à systématiser nos travaux d’urba­
nisme, à les rendre moins chers, étant exécutés 
sur un plus vaste plan, et ensemble aussi vous 
prendriez les mesures pour sauvegarder nos 
vieux monuments, notre vieille architecture, tout 
ce qui compose la poésie de nos régions.

Maintenant, Mesdames et Messieurs, je dois 
remplir un devoir qui est cher à tous les rou­
mains, celui d’apporter leur hommage à l’émi- 

• neut homme d’Etat qui préside aux destinées 
de ce pays. Il a écrit non seulement dans l’hi­
stoire de la Turquie une page remarquable de 
civisme, mais il a inscrit, dans l’histoire de tous 
les temps et de toutes les époques, son nom 
comme le plus courageux et le plus grand de 
tous les réformateurs. Honneur à Kém.d Pacha, 
salut aux éminents représentants de la ville 
d’Istanbul qui reste la perle incomparable de 
l’Orient. Nos remerciements vont aussi au Gou­
vernement, à S. E. le ministre des Affaires 
étrangères et à toutes les autorités, qui par leur 
réception si cordiale nous font emporter d’elles 
et de leur pays un souvenir inoubliable.

Discours de M. Z. Topalovitch, délégué 
de Yougoslavie.

Nous voilà, les enfants balkaniques, descen­
dus de nos montagnes et de nos champs, dans 
la belle ville d’Istanbul. Que de rêves aujour­
d’hui accomplis. A travers des générations, dans 
tous les pays balkaniques, on a rêvé d’Istanbul. 
Un poète de mon pays chantant Istanbul et 
l’appelant le verre de miel, la forêt de sucre», 
disait que ce n’est que d’Istanbul que Dieu 
donne ses bénédictions aux peuples. L’imagi­
nation s’enflammait en pensant à Istanbul, à 
ses beautés naturelles, à sa grandeur et sa puis­
sance.

Nous voilà aujourd’hui à Istanbul, admirant 
la splendeur de la nature, les tours et les mina­
rets blancs en milliers tendant vers le ciel et 
donnant à cette ville l’aspect d’une forêt de 
sucre.

Nous vous remercions, M. le Maire, de nous 
avoir donné l’occassion de vous exprimer nos 
sentiments, ce soir, de laisser nos cœurs parler 
librement, mais il faut dire aussi ce que nous 
autres, balkaniques, descendant de nos champs 
et de nos montagnes, offrons à la ville d’Istanbul.

Nous ne l’avons pas trouvée, la capitale, 
comme sous l’Empire Ottoman. Ici comme ail­
leurs se sont produits de grands changements 
historiques. L’ancien Empire féodal n’existe plus, 
le nouvel Etat national turc est créé. Par cette 
transformation profonde, le centre de la vie po 
litique et nationale des Turcs fut transporté 
ailleurs. Une nouvelle capitale s’est formée ; 
«Ankara». Malgré cela, Constantinople reste une 
ville tout à fait capitale.

La Conseil de la Conférence Balkanique a dé­
cidé de proposer à la Conférence la création d’un 
Institut historique à Stamboul.

A7 a-t-il une ville plus appropriée à notre his­
toire qu’Istanbul. Il y a déjà des siècle que cette 
ville a été et est restée notre capitale. Les évé­
nements par lesquels passait notre histoire natio­
nale, touchaient toujours Istanbul. C’est ici qu’on 
concentrait tous les documents historiques et c’est 
ici que tous les grands changements de notre 

■ sort national se miroitaient complètement. Dans 
les grandes archives de l’Etat il y a de très an­
ciens documents reculant jusqu’à l’époque by­
zantine, peut-être jusqu’aux temps où les anciens 
états, bulgare et serbe, existaient encore.

Que de richesses scientifiques cachées dans 
ces archives, et couvertes par la poussière des 
siècles. N’esl-il pas très sage et très juste de 
créer à Istanbul un institut historique inter­
balkanique qui utilisera toutes les richesses en 
employant aussi toutes les archives des autres 
pays balkaniques et en rendant à nous tous et à 
la science mondiale une véritable histoire de nos 
peuples.

Et puis nous vivons, nous tous, encore sous 
la forte impression des beaux palais que nous 
avons visités aujourd’hui. A7 a-t-il dans le monde 
un monument plus beau que le palais de Dolma- 
Baghtché ?

Dans ce palais il y a le mélange de style 
oriental de toutes les nations. Ces beaux monu­
ments représentent l’art d’orient des temps les 
plus reculés. Et si quelqu’un, en Europe cen­
trale ou dans le reste de la civilisation d’Occi­
dent, vous dit qu’en Orient il n’y a que de la 
sauvagerie, dites-lui de descendre à Instanbul 
et de voir les monuments d’uue ancienne civi­
lisation créée au temps où dans l’Europe entière 
il n’y avait que rochers et forêts sauvages.

Istanbul restera pour toujours notre capitale 
de la collaboration intellectuele, balkanique et 
même orientale.

Si vous ajoutez encore l’importance, qui va 
grandissant, de l’Université d’Istanbul et des 
autres instituts scientifiques, vous devez com­
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prendre que l'avenir, la collaboration et l’en­
tente que nous préparons réserve à la ville 
d’Istanbul.

Et puis, Messieurs et Mesdames, nous ne 
sommes pas ici pour préparer exclusivement la 
collaboration Intellectuelle. Nous voulons prépa­
rer une entente de toutes nos forces vitales, 
économiques, militaires, générales.

Nous voulons jouir d’une pleine sécurité et 
d’une entière tranquillité, de not e liberté et 
de notre indépendance nationales. .Nous vou­
lons nous développer économiquement et socia­
lement.

L’histoire et les conditions contemporaines de 
la vie des peuples nous forcent de chercher les 
garanties et pour le développement économique 
et pour la sécurité nationale, et pour la paix;, 
toujours dans une union plus étroite parmi nos 
Etats Unis, nous sommes sûrs que ni nos riches­
ses, ni notre territoire ne seront jamais grave­
ment menacés et que noire union nous assurera 
une coopération à pas égal avec les autres Grands 
Etats, plus avancés, dans leur développement 
historique, que nous. Et qui, je vous demande, 
profitera plus de cette situation de sécurité et de 
paix fortement augmentées, que la ville, laquelle 
à travers des siècles était convoitée par beau/oup 
de conquérants? Sa position géographique et ses 
richesses attiraient ses conquérants et on se bat­
tait longuement autour de cette ville.

Pendant de longs siècles le grand Empire 
Ottoman suffisait pour protéger cette ville. Au­
jourd’hui c’est à nous tous de la protéger avec 
toutes nos forces et à lui garantir son < aractère 
interbalkanique.

La ville d’Istanbul est à nous, aux peuples 
Balkaniques et elle nous restera. Dans cet es­
poir, Messieurs et Mesdames, je lève mon verre 
à la prospérité, à la sécurité, à la «balkanité» de 
la belle ville d’Istanbul, la forêt de sucre.

Discours de Mouzaffer bey, délégué 
de Turquie.

Mesdames et Messieurs,
L’humanité depuis des temps les plus reculés 

n’a pas cessé de manifester, malgré des inler- 
valles fâcheux, en faveur de la paix, de même 
les penseurs se sont appliqués à trouver les 
moyens propices pour assurer le règne sans in­
tervalle de cet idéal. Nous pouvons aussi remar­
quer que cet attachement pour la paix et la coo­
pération devient plus intense pendant les années 
qui suivent les périodes tristes de conflits. Sur­
tout les effets proches et lointains des nouvel­
les guerres englobant la totalité de la Nation 

lui ont très clairement fait connaître le cara­
ctère de ces conflits armés. Le mouvement eri 
faveur de la paix a pris de nos jours une exten­
sion que rien dans le passé ne peut.égaler : il a 
poussé l’humanité à rechercher les moyens, les 
meilleurs à prévenir les conflits armés.-Cet ex­
posé bref nous explique l’origine de l’idée de 
l’Union balkanique et les besoins auxquels elle 
répond. Lorsqu’on a lancé il y a deux ans l’idée 
d’un rapprochement balkanique, le nombre de 
ceux qui ajoutaient foi à la possibilité d’une telle 
entreprise était très restreint. Mais, depuis, l’idée 
a fait son chemin et le nombre des sceptiques a 
singulièrement diminué. Si nous recherchions les 
facteurs qui ont poussé les nations des Balkans 
à se rapprocher les unes des autres et qui ont fa­
cilité la tâche de ceux qui s’appliquent à la réa­
lisation de ce rapprochement, nous trouverons 
la clef du mystère qui enveloppe ce succès rapide. 
Il faut relever aussi une chose, c’est que dans 
la conception de cette Union l’idéal en même 
temps que l’intérêt trouve une satisfaction en­
tière. L’idée de l’Union n’est pas seulement un 
foyer propice à la conservation de la paix, elle 
est en même temps la garantie la meilleure 
pour assurer la prospérité des Nations balka­
niques.

Excellence, après avoir été témoin de la cor­
dialité qui règne parmi vos invités, qui peut.oser 
douter de la réalisation de l’œuvre commuiîe ? 
Cet exemple nous amène à adopter comme ligne 
de conduite un effort en vue d’assurer la créa­
tion d’une atmosphère analogue dans tous les 
pays des Balkans. Mesdames et Messieurs, il 
nous faut hâter, il nous faut trouver la voie la 
meilleure, les moyens les plus efficaces pour ap­
procher les nations balkaniques de cet avenir de 
paix et de prospérité. Pour ma part, je crois 
que nous devons sans perdre de temps nous 
adresser au cœur et à la raison de nos peuples, 
l’éclairer par des moyens les meilleurs et obte­
nir ainsi non adhésion rapide et complète à l’i­
dée de l’Union. A une époque où nous consta­
tons presque partout une harmonie profonde en­
tre les désirs des nations et la politique du gou­
vernement, on ne saurait méconnaître la valeur 
de la proposition susmentionnée. Mesdames et 
Messieurs, voulez-vous permettre à l’historien 
d’émettre un vœu à l’occasion de cette réunion ? 
Nous les historiens nous avons perdu jusqu’à 
présent notre temps à écrire des choses plutôt 
tristes au sujet des relations mondiales des na­
tions balkaniques. Nous vous transmettons main­
tenant un souhait: donnez nous la possibilité 
d’écrire à l’avenir des choses meilleures sur les 
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relations mondiales de nos peuples. Monsieur le 
Préfet, je lève mon verre à la santé de tous les 
délégués présents, à la prospérité des nations ici 
représentées et surtout à la santé du chef aimé 
du peuple turc, qui a si gracieusement accordé 

, à la Conférence Balkanique l’hospitalité de son 
palais à Dolma Baghtché.

LES COMMISSIONS
Conformément au règlement des tra­

vaux, la Conférence s’est divisée en six 
commissions, où les délégations des six 
pays se sont fait représenter par leurs 

. spécialistes. Nous donnons ci-après un 
aperçu succinct des travaux des dites 
commissions et des sous-commissions et 
comités s’y rattachant :

I. Commission de rapprochement 
politique.

Président : M. Ciceo Pop (Roumanie).
Suppléant : M. V.. Pella »
Ordre du jour : 1) Question du Pacte 

Balkanique, 2) Entraves s’opposant au 
rapprochement politique, 3) Conférence 
du désarmement.

,Le. Conseil ayant décidé de constituer 
' pour l’étude du 1er et du 2e points de 

l’ordre du jour un comité spécial de trois 
.membres pour chaque délégation, et ce 
comité devant soumettre ses conclusions à 
la commission politique, celle-ci a direc­
tement abordé le 3e point, c’est-à-dire 
la question de la Conférence du Désar­
mement.

A la suite d’un long échange de vues la 
commission s’est mise d’acord sur le texte 
de résolution à soumettre à l’Assemblée 
Plénière, M.V. Pella ayant demandé de faire 
insérer dans le procès-verbal qu’au point 
de vue de la Délégation Roumaine cette 
résolution implique qu’on tient compte de 
l’article 8 du Pacte de la Société des Na­
tions (V. texte à la fin de ce cahier).

Comité du Pacte.
Président : M. A. Papanastasiou (Grèce).
Le Comité spécial du Pacte n’a pas li­

vré à la presse de comte-rendu sténogra- 

phique de ses travaux. A l’issue de sa 
première réunion il a donné le communi­
qué suivant :

«Le Comité du pacte balkanique a acce­
pté en principe l’avant-projet du pacte 
balkanique. Il a ensuite procédé à la dis- 

.cussion des entraves qui s’opposent au 
rapprochement politique des peuples bal­
kaniques. Après un échange du vues, il a 
été décidé que chaque délégation propose 
des solutions pratiques sur cette question.»

Au cours des travaux du comité il a 
été jugé opportun de convoquer en séance 
extraordinaire le Conseil en vue de rap­
procher des points de vue divergents.

La communiqué du Conseil.

A l’issue de cette séance extraordinaire 
du Conseil il a été livré à la presse le 
communiqué suivant :

«Le Conseil, dans sa réunion de ce ma­
tin, a discuté la question du Pacte et du 
Rapprochement Politique et a décidé de 
charger un Comité Spécial pour la révi­
sion de ce Pacte, tenant compte de tous 
les amendements présentés, y compris ceux 
pour les minorités. Il a encore émis le 
vœu, qui sera présenté à la Conférence, 
en vue de la conclusion d’un Pacte mul­
tilatéral d’arbitrage. Enfin, il, a exprimé 
le désir que sur toutes les questions qui 
empêchent la détente morale entre les 
Pays Balkaniques et, en attendant l’élabo­
ration du Pacte, les Groupes Nationaux 
des parties intéressées se mettent directe­
ment d’accord».

Les conclusions du Comité du Pacte, 
approuvées par la Commission politique, 
ont été soumises à l’Assemblée plénière, 
dans leur forme définitive, par M. V. Pella.

II. Commission de rapprochement 
intellectuel.

Président : Mehmet Bey Konitsa (Albanie). 
Suppléant: M. Léon. Natchi »
Ordre du jour : a) création d’un Institut 

de documentation sur l’histoire des peu-
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pies balkaniques, b) unification progressive 
du droit des peuples balkaniques.

Le second point a été renvoyé à l’étude 
d’une sous-commission spéciale qui a, sou­
mis directement son rapport à l’Assemblée 
Plénière.

Rapport de l’Association Interbalkanique 
de la Presse.

M. A. Clarnet, président de l’Association 
Interbalkanique de la Presse, a soumis à 
la commission le rapport suivant, dont 
nous reproduisons le texte intégral, ainsi 
que celui des annexes dont il était accom­
pagné :

«Notre association est née à Athènes du sen­
timent que nous avions tous que tout effort qui 
ne s’appuie point sur l’opinion publique porte 
en lui-même son germe de faiblesse Car les 
temps sont révolus des alliances et ententes 
conçues et conclues eu cabinet diplomatique. 
Il est strictement nécessaire que les peuples 
visés s’y associent au préalable et souscrivent 
au pacte pour que nulle contestation ne soit 
possible quant à la valabilité de leurs senti­
ments qui doivent prévaloir. C’est ainsi que la 
presse des six pays balkaniques s’est située 
d’elle-même entre les promoteurs de l’idée de 
l’entente balkanique et les masses populaires— 
la presse, unique véhicule d’idées, créatrice de 
courants.

Une première année s’achève ainsi depuis 
notre constitution, ce qui réclame nn bref bilan-

Conformément à la décision d’Athènes, le 
Comité provisoire, composé d’un membre par 
pays, s’est réuni à Sofia le premier décembre 
dernier pour rédiger un projet de statuts et fi­
xer les directives de notre action. Mais s’il y a 
lieu de nous louer de l’exactitude dont nous 
avons fait preuve en nous trouvant le jour dit 
au rendez-vous, il nous faut légèrement déchan­
ter, hélas ! quant à la suite. Notre bilan au cha­
pitre Avoir est plutôt maigre. Sans doute, la 
conjoncture ne nous fut guère favorable. L’an­
née qui vient de s’écouler marque dans les es­
prits un état d’inquiétude, que les préoccupa­
tions d’ordre intérieur n’ont fait qu’aviver Mais, 
s’il nous faut trouver dans cela la raison pre­
mière de notre—mettons absence d’élan— il y a 
une seconde raison qui n’est pas moins valable 
et qui tient moins du monde extérieur que de 
nous-mêmes.

Nous voulons dire que nous avons peut-être 
un peu hâtivement conclu du particulier au gé­
néral et nous ne nous sommes pas assez arrê­
tés à l’implaccable nécessité de forger un instru­
ment souple et assez maléable pour nous per­
mettre de fonctionner à fond. Vous aurez à exa­
miner le projet de statuts qui vous est soumis 
et chercher' dans quelle mesure il correspond à 
l’expérience que nous venons de faire et qui 
nous conduit à constater un commencement 
d’effort qui a subi un temps d’arrêt. Peut-être 
vous aurez à le modifier ou à le compléter. Ce 
sera le plus clair de notre besogne. La plus utile 
aussi. Croire, croire fermement à l’idée que les 
hommes ne sont pas faits pour se haïr—puisque 
la haine est destructrice seulement—cela permet 
de surmonter d’un cœur léger les obstacles qui 
se peuvent dresser sur la route à suivre.

Surmontons ceux qui nous barrent le che­
min. L’effort ne sera point dur et il vaudra la 
peine. Pour s’aimer, il faut se connaître et com­
ment les peuples balkaniques arriveraient-ils à 
se connaître, sinon par l’entremise de la presse 
—admirable instrument quand il est mis au ser­
vice de la Paix et de la Concorde. Mettons-la à 
profit et nous aurons, par elle, par sa force de 
pénétration, de conviction, rejoint la large voie 
qui mène droit au but.

C’est notre souhait à tous, le plus sincère et 
le plus ardent.

Annexe 1.

Le Procès-Verbal de constitution de l’Asso­
ciation Interbalkanique de Presse t

Procès-verbal *

Lés journalistes balkaniques soussignés af­
firment leurs sentiments favorables au rappro­
chement, à l’entente et à l’union des six Etats 
balkaniques.

Us s’engagent à exercer d’ores et déjà toute 
leur influence et toute leur activité en faveur de 
cette cause.

Ils fondent à cet effet dès aujourd’hui une 
association de la Presse balkanique en faveur 
de l’Entente balkanique ;

Ils s’engagent à se réunir dans un délai de 
deux mois à Sofia à l’effet d’établir les statuts 
de cette association ;

Ils s’engagent également à faciliter, par tous 
leurs moyens, l’adhésion éventuelle à cette asso­
ciation, des Corporations ou Syndicats dont ils 
sont membres;

Et s’engagent à communiquer à la réunion 
de Sofia les vues de ces Corporations ou Syn-
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: dicats sur l’adhésion éventuelle de ces derniers 
à l’Association.

Fait à Athènes, le 8 Octobre 1930.
(ss ) Clarnet, V. Vekiarelli, Zarifis, Bogdan 

lïaditza, G. Topalovitch, Léon Maccas, N. Yoca- 
rinis, Mircea Grigoresco, Chr. Silianoff, G. Hârsu, 
P. Neicov, K. D. Tzurkas, Van. Finasiof, Tudor 
Soimaru.

Annexe
Le 9 Octobre 1930, au thé offert par le Syn­

dicat des journalistes d’Athènes à leurs confrè­
res et délégués à la-Conférence balkanique, six 
membres ont été délégués, un par pays, dans 
le Comité central chargé de se réunir à Sofia le 
l, r Décembre 1930, afin de rédiger les statuts et 
réaliser la constitution des groupes nationaux 
de presse, formant sections de Z'Association In­
terbal Iran iqnc de Presse.

M. Adolphe Clarnet, délégué roumain, a été 
désigné comme président à l’unanimité, sur la 
proposition des journalistes d’Athènes

Fait à Athènes, le 9 Octobre 1930.
Procès-Verbal

Conformément au mandat qui lui a été donné 
par les journalistes délégués et experts à la con­
férence balkanique d’Athènes, qui ont signé le 
procès-verbal de Constitution de l’Association 
interbalkanique de presse, le comité provisoire 
de l’Association s’est réuni à Sofia le 2 Décem­
bre 1930 sous la présidence du délégué roumain 
M.-A. Clarnet, afin de rédiger les statuts de 
l’Association, qui seront soumis à la ratification 
du premier congrès qui se réunira à Stamboul- 

Le Comité a adopté le texte des statuts for­
mant neuf articles. Les statuts annexés au pré­
sent procès-verbal seront, communiqués à cha­
cune des six sections.

V o e u x
Le Comité estime utile et nécessaire que les 

sections nationales de l’Association Interbalka­
nique de presse se tiennent en contact perma­
nent avec les groupes nationaux delà conféren­
ce balkanique.

Le Comité invite les sections nationales à 
examiner l’utilité à faire admettre comme mem­
bres les correspondants de presse des pays bal­
kaniques qui séjournent d’une façon permanen­
te dans leur pays.

Fait à Sofia, le 4 Décembre 1930.
Délégué albanais: (ss) Gjugj Bubani.

bulgares: (ss) Chr. Siljanoff,Kazasoff, 
F. Neïcov.

roumain : (ss) Adolphe Clarnet.
turc : (ss) Zeki Messout.

» yougoslave: (ss) Angjelcovitch.
> grec:' • (ss) G. Papadopoulos.

Projet de statuts
1 ) Il est fondé une association interbalkani­

que de presse, dont le.but est de contribuerait 
rapprochement, à l’entente et à l’union des peu­
ples balkaniques par un contact permanent et 
suivi entre les journalistes albanais, bulgares, 
grecs, roumains, turcs et yougoslaves. L’asso­
ciation accorde tout son appui et collabore à 
toutes les initiatives qui poursuivent le même 
but et plus particulièrement à celles de la con­
férence balkanique.

2 ) Afin de pouvoir réaliser ce but, l’associa-, 
tion se sert des moyens suivants :

a) Elle contribue à pourvoir les journalistes 
balkaniques de renseignements objectifs et pré­
cis sur la vie politique, économique et culturelle 
des pays de la Péninsule, ainsi que sur les évè­
nements d’actualité ' '

b) Elle facilite les visites réciproques, indivi­
duelles ou collectives des journalistes balkani­
ques, en leur assurant, par l’entremise des sec­
tions nationales respectives, tout le concours né­
cessaire quant aux voyages, séjours ou enquê­
tes de presse sur toute question qui pourrait 
les intéresser.

c) L’association assure l’échange de matériel 
d’information sur les évènements d’une impor­
tance particulière.

d) Elle facilite l’échange régulier d’articles à 
publier dans les quotidiens ou périodiques des 
six pays de la Péninsule.

e) Elle organise des excursions collectives et 
des conférences où seront traitées des questions 
politiques, économiques et culturelles se rappor­
tant à la vie des peuples balkaniques.

•3) Font partie de l’Association interbalkani­
que de presse les sections nationales suivantes: 
albanaise, bulgare, grecque, roumaine, turque et 
yougoslave. La section est dirigée par un comité.

4) Peut devenir membre d’une-section natio­
nale tout journaliste ou publiciste qui désire 
collaborer à l’reuvre de l’association.

5) L’Association interbalkanique de presse est 
dirigée par un conseil de six membres. Chaque 
section nationale est représentée dans le conseil 
par un délégué.

C) Le conseil de l’Association a pour siège 
annuel, à tour de rôle, chacune des six capita­
les balkaniques. La Présidence du Conseil échoit 
à la section nationale du pays où siège la con­
férence balkanique. Le président du conseil as­
sume la charge du secrétariat général de l’As­
sociation.

7) Le congrès de l’Association interbalkani­
que de presse se réunit annuellement au siège
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du conseil, à la date de la conférence balkani­
que ou à celle qui serait fixée par le Conseil.

8) Les sections nationales représentées au 
congrès, votent en raison d’une voix par délé­
gation.

9) Les présents statuts seront ratifiés par le 
premier congrès de l’Association, qui aura lieu 
à Stamboul. ,

(ss ) P. Neïcov, V.' L. Angjelcovitch. Adolphe 
Clarnet, Zeki Messout, G. Papadopoulo, Gjugj 
Bubani, Kazasoff, Chr. Siljanoff.

La motion des anciens combattants grecs.

" La commission a également entendu M. 
Ph. Panas, qui, en qualité de président de 
la Confédération nationale hellénique « des 
anciens combattants, a déclaré que les 
réservistes de la guerre en Grèce suivent 
avec une réelle sympathie les efforts vers 
l’Union Balkanique et a déposé un projet 
de voeu à intercaler dans le rapport final 
de la Commission.

Le rapport final.

Les conclusions de la Commission sur 
les questions traitées ont été consignées dans 
un rapport à soumettre à l’Assemblée Plé­
nière par le rapporteur Fazil Ahmet bey.

III. Commission économique.
Président : M. A Papanastasiou (Grèce). 
Suppléant : M. A. Mylonas »
Ordre du jour: 1) Protection des céréa­

les, 2) Protection du tabac, 3) Création d’une 
Chambre de Comerce interbalkanique et 4) 
Collaboration des instituts de crédit et des 
établissements bancaires balkaniques

La commission économique s’est subdi­
visée en deux sous-commissions,la première 
pour la question des tabacs et là seconde 
pour celle de la Chambre de commerce et 
des instituts de crédit.

Les conclusions des sous-commissions et 
de la commission ont été consignées dans 
des rapports spéciaux, soumis par les rap­
porteurs aux séances plénieres.

IV. Commission des Communications.
Président : M. Yanko Sakizoff (Bulgarie). 
Suppléant: Ali Rana bey (Turquie).

Ordre du jour: 1) Communications inter- 
ferrovîaires, 2) Communications téléphoni­
ques, et télégraphiques^ 3) Communications 
aériennes.

La commission s’est divisée en trois sous- 
commissions pour l’examen des trois points 
de l’ordre du jour. La commission a unani­
mement adopté le projet de convention 
postale rédigé par la sous-commission d’ex-', 
perts et a consigné les conclusions des au­
tres sous-commissions dans des rapports à 
soumettre à l’approbation de l’Assemblée 
plenière.
Le 2e Congrès- de la Fédération Balkanique 

de Tourisme. .

La 2me Congrès de la Fédération Balka­
nique de Tourisme, fondée en Avril der­
nier à Stamboul, s’est réuni le 20 Octobre, 
à 17 heures, ou Merasim Kiosk'de Yildiz, 
dans la salle de la Commission de Com­
munications de la Conférence Balkanique, 
avec la participation de:

M. Léonidha Natchi, Représentant 4’Al­
banie ;

M. le Dr O. Kanazirsky, député, maire 
de Burgas, Bulgarie ;

*M.M, S. Agapitos, Vice-Président de FOf- 
fice National de Tourisme et de la Fédéra­
tion Balkanique de Tourisme et le D1 B. 
Bensis, professeur universitaire et Vice-Pré­
sident du Touring et Automobile Club, 
Grèce ;

M.M. Becutza, homme de lettres, Manescu, 
attaché commercial de la Légation Royale, 
Clarnet, président de l’association interbal­
kanique de la Presse, Malioglou, agent gé­
néral de l’administration du Service Mariti­
me Roumain, Roumanie;

MM. le D1 Juraj Tomicic, Directeur du 
bureau de l’Office pour le commerce exté­
rieur, le Dr Ivan Mohoric, secrétaire géné­
ral de la Chambre de Commerce et d’Indu­
strie de Ljubljana et le Dr Pavle Jevtic, ré­
férent au Bureau Central de la Presse de 
la Présidence du Conseil, Yougoslavie;

Réchid Safvet Bey, député, Président du 
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Touring et Automobile Club de Turquie et 
de la Fédération Balkanique de Tourisme, 
membre du Conseil Central de l’Alliance 
Internationale de Tourisme; Raana Bey, dé­
puté, Président des associations sportives 
turques, membre du Conseil Central du 
Touring Club de Turquie; Djevdet Bey, an­
cien gouverneur de province, secrétaire gé­
néral fondateur du Touring Club de Tur­
quie; Chukri AU Bey, ancien préfet adjoint 
de Stamboul, administrateur délégué du 
Touring Club; Sait Bey, directeur des Ser­
vices du Touring et Automobile Club; 
Ekrein Bessim Bey, chef de la Section de 
Tourisme à la Municipalité de Stamboul, 
Turquie; sous la présidence de Réchid Saf- 
vet Bey et a pris les résolutions suivantes 
qui seront transmises à la Conférence Bal­
kanique sous la forme d’un communiqué 
dont le texte est ci-dessous;

Texte des Résolutions du Deuxième' Congrès 
de la Fédération Balkanique de Tourisme.

(V. texte a la Un du cahier).

V. Commission d’Hygiène 
et de Politique sociale.

Président: M. V. Yonitch (Yougoslavie). 
Ordre du jour: a) Liberté de circulation 

et de travail des ressortissants balkaniques 
dans les Balkans, b) collaboration des ser­
vices sanitaires des pays balkaniques, c) na­
tionalité de la femme mariée.

Trois sous-commissions spéciales ont été 
instituées pour l’examen des trois points 
de l’ordre du jour. Les conclusions de 
ces sous-commissions ont été consignées 
dans des rapports spéciaux à soumettre 
aux Assemblées Plénières.

LA DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE

La deuxième séance plénière de la Con­
férence a été tenue, le 23 Octobre, au Pa­
lais de Yildiz.

Lecture est d’abord donnée des dépêches 
suivantes adressées à la Conférence par les 

chefs des Gouvernements des Etats Balka­
niques.

Dépêche de M. P. Evanguéli
En vous remerciant infiniment pour votre 

communication télégraphique je vous prie- de 
vouloir bien être l’interprète de mes sentiments 
de profonde reconnaissance auprès des membres 
de la deuxième Conférence Balkanique pour le 
grand honneur qu’ils viennent de me faire en 
m’élisant Président d’honneur. Forme vœux sin­
cères et ardents pour réalisation de la noble tâche 
que la conférence s’est assignée en vue du rap­
prochement et de l’entente des peuples balkani­
ques. Agréez, M. le Président, les assurances 
de ma haute considération.

Pandelli Evanghélî
Président du Conseil 

des Ministres d’Albanie

Dépêche de M. Mouchanoff
Je suis très touché de l’honneur que la deu­

xième Conférence Balkanique me fait en m’élisant 
son Président d’honneur et vous prie de lui pré­
senter mes sincères remerciements. Agréez, M. 
le Président, l’assurance de ma haute considé­
ration.

Mouchanoff
Président du Conseil 

des Ministres de Bulgarie

Dépêche de M. Vénizélos
Très touché de l’honneur que vient de me 

faire deuxième Conférence Balkanique vous prie 
d’agréer et transmettre vos collègues mes plus 
sincères remerciements ainsi que mes vœux les 
plus ardents pour succès vos travaux.

Je souhaite que ses membres conscients de 
la grandeur de leur tâche parviennent par leurs 
délibérations et résolutions conçues dans esprit de 
large compréhension mutuelle et de compromis 
à pousser le pins tôt possible tout pays balka­
nique à cette entente cordiale que deux d’entre 
eux, Turquie et Grèce, sont heureuses et fières 
d’avoir déjà réalisée.

Vénizélos
Président du Conseil 

des Ministres de Grèce

Dépêche de M. Givkovic
En vous remerciant de votre télégramme je 

tiens à formuler les vœux les plus sincères pour 
le succès des travaux de la conférence et vous 
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prie, M. le Président, d’agréer l’assurance de ma 
considération la meilleure.

Pierre Givkovic
Président du Conseil

des Ministres de Yugoslavie

Lecture est également donnée d’un télé­
gramme de salutations de Hamdullah Soubhi’ 
bey, ministre de Turquie à Bucarest, prési­
dent de la commission de rapprochement 
intellectuel à la lre Conférence.

Le discours de M. H.R. Cummings, 
représentant du Secrétariat de la S. d. N.

La parole est donnée à M. H. R Cum- 
mings, représentant du Secrétariat de la S. 
d. N., qui s’exprime en ces termes:

M. le Président, Mesdames et Messieurs,
«Je vous remercie au nom du Secrétariat Gé­

néral de la S. D. N. pour l’opportunité d’assister 
à cette deuxième conférence Balkanique comme 
observateur. Le Secrétariat Général vous adresse 
ses salutations, ses meilleurs vœux pour le suc­
cès de.cet effort si intéressant et si important 
qui entre pleinement dans le cadre et dans l’es­
prit de la S. D. N. A Genève nous avons suivi 
votre mouvement de coopération avec un grand 
intérêt et beaucoup de sympathie. C’est une con- 

-tribution directe à la consolidation de la paix. 
Nous le reconnaissons et nous vous souhaitons 
le meilleur succès».

Le discours de M. Quidde, 
délégué du Bureau International de la Paix

M. Quidde, délégué du Bureau Interna­
tional de la Paix, s’exprime en-ces termes:

M. le Président, Mesdames et Messieurs, 
. M. le Prés dent a bien voulu me donner l’oc­

casion de dire quelques mots au nom du Bureau 
International de la Paix dont je suis Vice-Prési­
dent, en l’absence de notre vénéré Président, 
M. La Fontaine. Il a bien voulu me donner aussi 
la permission de m’exprimer en Allemand. Je 
sais que l’usage de la langue française est obli­
gatoire pour toutes les discussions de commis­
sions et des séances plénières. Cela ne me gène 
pas, étant donné qu’il y a une méthode infail­
lible de se soustraire à cette obligation. Cette 
méthode est très simple, c’est celle de se taire.
' Etant représentants du Bureau International 

de la Paix, nous avons ici un rôle très modeste. 
Nous sommps ici pour mettre à votre disposi­
tion nos bons offices [si vous en avez besoin. 

Nous serions très heureux de pouvoir vous don­
ner notre appui, mais nous serions beaucoup plus 
heureux si vous n’aviez pas besoin de nos bons 
offices.

«Je suis heureux de n’avoir pas eu besoin 
jusqu’ici de placer un mot dans vos commissions 
et j’espère que jusqu’à la fin il ne me sera pas 
nécessaire de dire quelque chose : (M. Quidde 
ayant poursuivi en allemand, il n’a pas été 
tenu de procès-verbal sténographique de son 
discours).

Rapport de la Commission 
des Communications.

Réchid Safvet bey, expose que sur la de­
mande du président de la Délégation Alba­
naise il a continué à présider cette Com­
mission Il donne ensuite lecture du rap­
port suivant.

«Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
»La hâte qu’a mise notre Commission des 

Communications pour vous présenter son rap­
port et ses résolutions n’est point due à un exa­
men superficiel des questions portées à son ordre 
du jour, mais au désir qu’elle a eu de remplir 
des fonctions qui correspondent précisément à 
celles de véhicule aux suggestions et aux réso­
lutions de toutes les autres commissions de la 
Conférence.

Pleinement consciente de l’importance de sa 
tâche qui est précisément de forger les instru­
ments les plus faciles et les plus modernes pour 
assurer la compréhension mutuelle, le rapproche­
ment des peuples par un échange intense et ra­
pide de leurs idées et de leurs représentants dans 
tous les domaines de leur activité nationale, éco­
nomique, culturelle et politique, notre Commisson 
a pensé que, pour justifier l’espoir que placent 
en la Conférence les nations balkaniques, le mo­
ment était venu de franchir le cadre des souhaits, 
de concrétiser nos résolutions, de serrer la réalité 
du plus près possible.

Si elle n’a réussi qu’incomplètement à réaliser 
ce programme, c’est parce qu’elle ne s’est pas 
trouvée en présence d’études préparées concur 
remment, pour chacun des objets de son ordre 
du jour, par toutes les délégations à la fois ; et 
comme les problèmes des communications sont 
d’un ordre qui implique une discipline de discus­
sion presque mathématique et des conséquences 
financières comportant l’engagement des gouver­
nements, il nous était difficile de prendre à ce 
sujet des résolutions précises tant que les pro­
jets n’étaient pas accompagnés de leurs devis 
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nationaux respectifs et susceptibles d’être soumis 
à la discussion des délégués techniques de tous 
les Etats participants. C’est pourquoi vous trou­
verez pour les questions des chemins de fer et 
des communication-; aériennes des résolutions 
qui équivalent à des renvois à des commissions 
d’étude composées des représentants autorisés 
des six pays, chargés de préparer des rapports 
multilatéraux sur les objets intéressant plusieurs 
ou la totalité des pays balkaniques. Nous avons 
eu connaissance pour les chemins de fer de rap­
ports très intéressants émanant particulièrement 

. d’éminents délégués ou experts hellènes, tels 
que M. M. Agapitos, Bouyoukas et Koronis. Il 
y est question du raccordement des lignes fer- 

, rées de la Péninsule et de l'établissement des 
ponts ferroviaires sur le Danube. On préconise, 
par exemple, la jonction des lignes grecques et 
bulgares par la vallée de la Strouna ou près de 
Koula, à une petite distance de la ligne Salo­
nique—Serrés et la construction d’un pont sur le 
Danube près de Korabia, à Turn Magurel où à 
Rouschouk. Envisageant un avenir plus éloigné, 
on va jusqu’à mettre en avant la cons ruction 
d’une ligne ferroviaire techniqueiuént uniforme, 
partant de la Mer Noire et aboutissant à l’Adria­
tique et d’uire autre se dirigeant du Nord au Sud.

Il ne nous a pas été possible de connaître sur 
ces projets les points de vue des experts des cinq 
autres Etats balkaniques aussi directement inté 
ressés que la Grèce. Aussi la Commission n’a-t- 
elle pu faire autrement que de vous demander 
avec instance la formation aussi rapide que 
possible d’uu Comité de spécialistes, représen­
tant toutes les administrations férroviaires inté­
ressées et capable de nous apporter, avant la 
troisième session de la Conférence, une étude 
d’ensemble, tenant compte des desiderata et 
des possibilités des gouvernements et des admi­
nistrations des Etats participants.

Des considérations similaires ont prévalu 
dans la formule de la résolution concernant les 
communications aériennes sur lesquelles j’ai le 
devoir de signaler à votre attention les remar­
quables mémoires du général Lascarakis qui, 
non seulement nous documentent sur les progrès 
de l’aéronautique civile hellénique depuis la der­
nière conférence, mais nous font entrevoir de 
merveilleux horizons par le développement 
et la jonction des lignes balkaniques avec les 
services internationaux. Nous devons faire res­
sortir d’une façon toute spéciale la portée de 
l'entente intervenue entre les sociétés hellénique 
yougoslave et polonaise, qui assure le passage 
par les Balkans de toute la poste de l’Asie du 

Sud et de l’Afrique Orientale et Méridionale 
vers l’Europe Centrale et Orientale et vice versa, 
notamment par les capitales de la Grèce, de la 
Yougoslavie, de la Bulgarie, et de la Roumani", 
alors que jusqu’ici cette poste était transportée 
par les avions des Etats de l’Europe Occiden­
tale jusqu’à l’Europe Centrale pour être retour­
née et distribuée de là vers l’Europe Orientale.

Le général Lascarakis a montré avec les ar­
guments les plus convaincants les multiples 
avantages d’ordre économique, politique, culturel 
et touristique découlant de la création d’un ré­
seau aérien international dans les Balkans, de 
l’amélioration des conditions d’exploitation et de 
l’installation des balisages nécessaires.

Mais, de même que pour les chemins de fer, 
la question de l’aviation entre les pays balka­
niques n’ayant pu être étudiée d’un point de vue 
d’ensemble entre les six Etats intéressés nous 
recommandons à votre Haute Assemblée de bien 
vouloir provoquer à l'occasion de l’exposition 
aéronautique qui se tiendra en Mars prochain à 
Athènes, une réunion d’experts attitrés repré­
sentant les départements, les administrations et 
les compagnies inéressés dans l’aviation balka­
nique, qui étudieraient avec toute la compétence 
et l’autorité requises les mesures propres à amé­
liorer et à intensifier les services aéronautiques 
civils entre nos pays et entre ceux-ci et l’é­
tranger.

La Commission ne se dissimule pas l’impor­
tance de plus en plus croisante de relations 
aériennes sûres, fréquentes et régulières, en vue 
du renforcement des liens matériels et moraux 
des peuples mutuellement désireux de se rap­
procher. Aussi serions-nous redevables à 1a Con­
férence de bien vouloir poursuivre l’application 
de la résolution ayant trait à la convocation de 
ce Comité aéronautique qui, une fois constitué, 
se prononcerait lui-même sur l’utilité du carac­
tère périodique de ses réunions.

Pour la question de l’Union Postale balka­
nique, notre Commission a trouvé le terrain 
beaucoup plus préparé que pour les deux précé­
dentes. La Conférence d’Athènes nous- avait 
transmis à ce sujet un projet d’entente minu­
tieusement étudié. Nous avons pu constituer une 
sous-commission d’experts des six Etats intéres­
sés dont les conclusions vous sont soumises sous 
la forme d’un projet de convention postale bal­
kanique, projet accepté par notre commission 
sous réserve naturellement de votre approbation 
et de celle des gouvernements respectifs. Je ne 
saurais mieux faire que de vous donner lecture 
de ce projet de convention comportant 4 articles
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essentiels et deux articles additionnels sous for­
me de vœux:

Art. i) Les pays entre lesquels est conclue la 
présente Convention forment, sous la dénomina­
tion d’Union Postale Balkanique un seul terri 
toire postal pôur l’échange réciproque des cor­
respondances. L’Union Postale Balkanique a 
également pour objet d’envisager l’organisation 
et le perfectionnement des divers services postaux 
entre les pays balkaniques, tels que notamment 
des lettres et des boîtes avec valeur déclarée, 
des express, des petits paquets, des colis postaux, 
des valeurs à recouvrir, des abonnements aux 
journaux et écrits périodiques et de la caisse 
d’épargne.

Toutes les questions non contraires aux clau­
ses de la présente convention sont régies par la 
Convention Postale Universelle, son Réglement 
d’exécution et ses Protocoles finals

Art. 2) Les pays contractants adoptent pour 
les correspondances échangées dans leurs rela­
tions réciproques les taxes postales suivantes:

Lettres: Jusqu’à 20 gr............. Frs.or. 0,20
Au delà de 20 gr............ » » 0,12

Cartes postales: Simples .... » » 0,12
Avec réponse payée....... » » 0,24

Papiers d’affaires par 50 gr.. . » » 0,03
Minimum de taxe.............. » » 0,13

Imprimés par 50 gr................... » » 0,03
Echantillons par 50 gr............. > » 0,03

Minimum de taxe.............. » » 0,06
Journaux et écrits périodiques 

expédiés directement par les 
éditeurs ou leurs mandatai­
res par 50 gr................... » » 0,02

Livres et papiers de musique
par 50 gr................................. » » 0,02

Droit de recommandation ... » » 0,20
Avis de réception....................... » » 0,20
Les administrations respectives fixent les 

équivalents des taxes ci-dessus suivant leurs 
convenances monétaires, sans toutefois dépasser 
une marge de 10 "la en plus ou en moins.

Art. 3) Les parties contractantes sontd’ac- 
cord pour émettre et utiliser en permanence 
dans leurs relations postales un timbre-poste re­
présentant la taxe d'une lettre simple ordinaire 
et portant l’inscription en français «Union Pos­
tale Balkanique».

Art. 4) Les administrations des pays contrac­
tants prendront les mesures nécessaires, d’ac­
cord avec les administrations ferroviaires respe­
ctives, pour la circulation prochaine et directe 
de wagons-poste entre leurs pays. Cette dispo­
sition reste facultative pour les pays intéressés.

Et voici les voeux exprimés par la sous- 
commission :

1) La sous-commission exprime le vœu que 
les administrations respectives étudient la ques­
tion de sa\oir si l’on pourrait arriver à une en­
tente ultérieure pour la gratuité du transit des 
correspondances échangées entre leurs pays.

2) L’Union Postale Balkanique verrait avec 
plaisir l’établissement prochain d’une liaison 
téléphonique entre la Bulgarie et la Yougo­
slavie.

La même sous-commission ayant également 
examiné les questions télégraphiques et télépho­
niques, est arrivée à la conclusion que les modifi­
cations à apporter au régime . actuel de ce ser­
vice devraient être ajournées à la prochaine con­
férence ou être traitées séparément entre les ad­
ministrations intéressées.

Cette convention postale, Mesdames et Mes­
sieurs, constituera avec la Fédération Balkani­
que de Tourisme déjà en activité, la seconde 
réalisation pratique de l’Union balkanique que 
nous poursuivons avec tant de bonne foi et d’en­
thousiasme. Nous prions donc la Haute Assem­
blée et les délégations nationales, de donner à 
l’intervention qu’elles exerceront à ce sujet 
auprès de leurs gouvernements respectifs un ca­
ractère d’instance tel que cette Conférence puisse 
se prévaloir de ce succès auprès de l’opinion 
publique des six nobles nations qu’elle représente 
et justifier par de pareils résultats la confiance 
qu’elles font à son existence et à son activité.

C’est à la même fin que correspond notre 
quatrième résolution visant à ce qu’aux prochai­
nes sessions, la Conférence puisse trouver des 
équipes d’experts complètes capables de tran­
cher, fût-ce sous réserve d’approbation gouver­
nementale, tous les problèmes soumis à son exa­
men sans qu’il y ait lieu de les référer de con­
férence en conférence à des commissions ultérieu­
res, sorte de course aux flambeaux éteints qui 
serait de nature à décourager les bonnes volon­
tés existantes et à donner raison à ceux qui en­
visagent avec un certain scepticisme les résultats 
des conférences internationales. Je suis persuadé, 
Mesdames et Messieurs, qu’en ce qui nous con­
cerne nous saurons démentir les gens de peu de 
foi qui, paraphrasant le dicton latin, voudraient 
accréditer celui de <Vox Clamavi in Conferencia» 
et comme j’ai eu l’honneur de le déclarer à la 
deuxième Conférence interparlementaire de Bu­
carest, prouver à l’Univers que la Paix et 
l’Ordre naîtront en Europe là où l’on ne s’était 
habitué à voir jusqu’ici que la haine et l’a- 
narcliie.
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Après avoir épuisé l'ordre du jour qui lui 
avait été tracé par le Conseil, la Commission des 
Communications a eu à examiner, soit par inter­
férence, soit sur des motions soumises au cours 
des délibérations, des questions t ès importantes 
ressortissant à son activité spéciale et découlant 
des travaux de la première Conférence.

Nous avons d’abord eu l’occasion d’entendre 
un exposé que vous trouverez annexé au texte 
des Résolutions sur l’activité de la .Fédération 
Balkanique de Tourisme fondée en avril dernier, 
conformément à la dème résolution sur les Com­
munications de la Conférence d’Athènes. Notre 
Commission a pris acte avec satisfaction des sta 
tuts de cette Fédération et du rapport de son 
2ème congrès tenu en même temps que cette' 
Conférence. Les vœux et les résolutions de la 
Fédération de Tourisme, qui doit englober toutes 
les institutions officielles et officieuses de tou­
risme pédestre, alpiniste, automobile, nautique 
et aérien des six pays balkaniques, nous ayant 
paru intéresser aussi bien notre Commission que 
toutes les autres, en raison des services immen­
ses que la propagande touristique et les facilités 
de voyage et de séjour sont de nature à rendre 
partout pour la compréhension mutuelle, le rap­
prochement cordial et le développement écono 
mique des nations, en faisant connaître récipro­
quement leurs belles traditions, leur culture et 
leurs récents progrès, et persuadés que pour ces 
raisons nous serons également et chaleureusement 
soutenus dans notre proposition par les Commis­
sions politique, intellectuelle et économique, nous 
sollicitons de votre Haute Assemblée qu’elle 
veuille bien appuyer les desiderata de cet orga­
nisme si utile de la Conférence dans la mesure 
maxima de son autorité et de ses moyens, 

* * *
Dans le même ordre d’interférence, notre 

Commission des Communications a été saisie des 
questions de navigation maritime et fluviale, des 
régimes des ports et des zones franches sur les 
territoires et dans les eaux balkaniques.

Ces questions qui partiellement avaient fait 
l’objet de la troisième résolution sur les com­
munications en Octobre 1930, n’ayant enregistré 
dépuis lors aucun progrès vers la concrétisation, 
et notre Commission ne disposant pas,, au sein 
de toutes les délégations représentées, des spé­
cialistes autorisés à émettre une résolution d’en­
semble à ce propos, nous nous sommes contentés 
d'émettre un voeu pour la constitution d’un co­
mité spécial avec , mission d’apporter à la pro- 
:haine conférence une étude complète et circon­
stanciée pouvant servir de base à une discussion 

relative aux moyens pratiques de protéger, de 
développer la navigation balkanique et de tendre 
vers l’unification des codes et l’amélioration des 
règles et usages qui la régissent. Nous avons 
jugé que toute improvisation à ce sujet, fût-ce 
dans la formule d’un vœu direct, serait dénuée du 
caractère sérieux inhérent à vos délibérations.

* *
Les mêmes considérations nous ont empêché 

de formuler des précisions, en demandant pour­
tant de la façon la plus convaincue à la confé­
rence d’intervenir auprès des gouvernements bal­
kaniques pour qu’ils veuillent bien donner dans 
leurs programmes routiers respectifs la priorité à 
la construction des grandes routes d’intérêt bal­
kanique, autant que possible à leur uniformité 
en vue de leur raccordement, ainsi qu’à leur en­
tretien permanent L’état des routes et particu­
lièrement celui des routes qui assurent le trafic 
international, constituant aujourd’hui un des cri- 
téria du standing de la civilisation des peuples, 
sans compter les avantages des tous ordres qu’elle 
leur assurent, pour leurs liaisons réciproques, 
nous inclinons volontiers à croire que votre 
Haute Assemblée attribuera une importance toute 
spéciale aux désidérata émis dans ce sens surtout 
en ce qui concerne les tracés de Budapest vers 
Stamboul et vers Athènes par Belgrade et par 
Bucarest Sofia-

Nous ne nous dissimulons pas les difficultés 
qu’est destinée à rencontrer la réalisation de 
ces voeux, particulièrement en cette période de 
crise mondiale qui éprouve si profondément nos 
pays.

Mais nos souhaits se bornent à l’application 
graduelle et méthodique d’un programme dont 
l’acceptation seule par les gouvernements consti­
tuerait d’ores et déjà un succès à l’actif de la 
conférence.

Nous n’avons même pas la prétention de 
dresser ce programme mais d’en suggérer sim­
plement l’élaboration rapide en vue d’apprêter 
le plus tôt possible les chemins qui conduiront 
les peuples des Balkans à se rencontrer avec le 
moindre effort, à se tendre joyeusement la main 
pour leur propre bonheur et le plus grand bien 
de l’humanité.

* * *
Au nom de la Commission des Communications, 

j’ai l’honneur de demander à M. le Président 
de me laisser donnner lecture des Resolutions 
ci-après, qui sont soumises à votre approbation :

(Voir texte des résolutions à la fin de ce cahier).
La parole est ensuite donnée à M. A. Verdé-
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lis, de la Délégation Hellénique qui s’est expri­
mé en ces termes :

«Après l’exposé aussi concret, Mesdames et 
Messieurs, du rapport du rapporteur général de 
la Commission des Communications Réchit Safvet 
bey, il serait peut-être superflu de prendre la 
parole, car cet exposé était magnifique. Lors de 
la première conférence d’Athènes, la Commission 
des communications il est vrai, avait déjà étudié 
toutes les questions qui concernaient les commu­
nications interbalkaniques, qu’elles soient ques­
tions ferroviaires, routières, aériennes ou mari­
times. Ce qu’il faut signaler à la deuxième con­
férence balkanique, c’est que les résultats et les 
résolutions pour ce qui concerne la question des 
communications ont eu des résultats très con- 

Icrets. Nous devons féliciter tous ces Messieurs, 
[ceux des membres de notre conférence qui ont 
i bien voulu prendre la tâche de réaliser quelques 
; points de la deuxième conférence, le rapporteur 
[général de la Commission des communications, 
Réchit Safvet bey, et les autres délégués des na­
tions balkaniques qui ont bien voulu constituer 

yia fédération du’Tourisme balkanique. C’est peut- 
être une institution, la première de son genre, 
qui englobe les six représentants des pays bal­
kaniques et qui a bien voulu étudier et mettre 
là l’œuvre toutes les mesures qui rendront les 
Ipeuples balkaniques non seulement amis, mais 
[habitant dans un même milieu, dans une même 
ambiance. La fédération touristique est formée. 
Elle a fait tout son possible pour rendre le contact 
et les communications entre’les Balkans mieuxhp- 
Proriées. Elle a constitué un comité exécutif per- 
tnanent. Vous avez certainement vu que la fédéra­
tion balkanique a bien voulu nous déposer le 
texte des résolutions qu’elle a prises elle-même. 
Si vous étudiez ces résolutions, vous verrez, que 
la fédération balkanique du tourisme a fait le 
mieux depuis la première conférence.

Elle a fait quelque chose de plus, qu’elle a 
foulu réaliser. De ce côté nous devons féliciter 
Encore une fois les membres de la fédération bal- 
tanique qui ont bien voulu réaliser les vœux de 
a première conférence. Le deuxième point sur 
equel nous devons attirer votre attention, étant 
îonné que nous sommes déjà à la deuxième con- 
irence balkanique, c’est le projet qui a été traité 
Ur l’union dite postale. Lors de la première 
onférence il y a eu un rapport sur l’union pos- 
Me balkanique. Lors de la première conférence, 
Malheureusement, les délégués, membres des 
(ostes, télégraphes, téléphones étaient plutôt ra- 
Its dans la conférence, ce qui a fait que ce pro- 
tt tout en ayant été adooté car la commission 

et par la conférence n’a pas pu voir le jour d’une 
façon définitive; Néanmoins, vous me permettrez 
de vous dire que le Gouvernement grec n’a pas 
hésité à faire voter la loi qui d’ores et déjà a 
donné le droit au Gouvernement grec de signer 
à n’importe quel moment une telle convention. 
Je dois signaler que si à la première conférence, 
il n’y en avait pas assez, maintenant il y en a 
plus et c’est avec le plus grand plaisir que 
cette convention est étudiée et qu’il suffira 
d’une simple approbation de nos Gouvernements 
pour voir réaliser un des vœux de la première 
conférence. Néanmoins cette question constitue 
un petit éclaireur présentant les grandes résolu­
tions, les grandes réalisations qui ne pourront 
certes que se réaliser plus tard. Messieurs, l’or­
dre du jour de la commission des communica­
tions à la deuxième conférence comprend égale­
ment un troisième problème, celui des commu­
nications ferroviaires.

Nous devons nous rendre compte que la 
question maritime et routière constitue un pro­
blème surtout financier, que créer des com­
munications entre les différents pays c’est im­
poser des communications pour nos intérêts 
privés. Néanmoins, si ces communications ne se 
réalisent point, si la question financière les em­
pêche, tout au moins pour le présent, il nest pas 
moins vrai que ces questions doivent être étu­
diées à temps. Nous allons, par exemple, étudier 
dans le sein même de la commission, un certain 
point dont on parle toujours et qui doit être étu­
dié à l’avance si on désire le voir réaliser un 
jour. Néanmoins, permettre au peuple balkanique 
de communiquer entre eux plus facilement, c’est 
leur permettre de mieux se connaître et mieux se 
connaître, c’est certes mieux s’aimer. L’ordre du 
jour de la conférence s’arrête là; La commission 
des communications a cependant le devoir de 
s’occuper d’une autre question et son rapporteur 
général vous a expliqué que nous avons de­
mandé la création de divers organismes perma­
nents où prendront part des délégués de chacun 
des pays Balkaniques, de sorte que les vœux 
que nous formulerons dans la prochaine confé­
rence soient réalisés, en même temps que ces 
Comités, pour préparer les travaux de la pro­
chaine conférence, se réuniront.

Pour les communications aériennes, il se pré­
sente une occassion qui à mon avis serait favo­
rable.

Je veux parler de l’exposition aérienne qui 
aura lieu à Athènes. J’ai demandé aux di­
vers pays balkaniques de vouloir bien envoyer 
t ceux oui voudraient bien s’intéresser à 
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l’aéronautique balkanique, et moi, en tant que 
de la conférence balkanique, je vous prom ts 
d’ores et déjà,- de les faire accepter par le gou- 
vernerement, ce qui fend dans le sein même de 
cette exposition d’Athènes un petit programme 
interbalkanique en même temps. Messieurs, la 
commission a fait plus qu’elle ne devait faire. 
De plus, elle a répété la même chose de 
l'année dernière, car nous croyons qu’il n’y a 
aucun mal à ce qu’on répète plusieurs fois la 
même chose que chacun veut voir se réaliser.

Ce n’est pas en formulant un simple vœu 
que nous arriverons à avoir la réalisation. Il 
faudra travailler, il faudra poursuivre et répéter 
ce même vœu pour qu’il soit réalisé. Soyez 
sûrs, Messieurs, que nous qui ne sommes actuel­
lement peut-être que les éclaireurs de cette idée 
qui sera l’union balkanique, qui par notre tra­
vail et notre organisation se réalisera d’un jour 
à l’autre, nous serons ceux aussi qui aurons le 
plus grand honneur et la plus grande joie de 
voir cette idée œ réaliser le plus tôt possible.

La parole est ensuite donnée à Mr Papana­
stasiou, président du groupe national hellénique 
qui expose ce qui suit: «Je viens de prendre 
connaissance des résolutions de la commission 
des communications. Naturellement on n’a pas 
eu le temps de lire tranquillement toutes ces ré­
solutions mais d’autre part, je reconnais que le 
bureau a fait tout son possible et puisque nous 
n’avons plus beaucoup, de temps à notre dispo­
sition, nous devons procéder à la discussion et 
aux résolutions sur les propositions des commis­
sions. Il est de bonne augure que nous commen­
cions par les propositions d’une commission des 
communications. Cela prouve que nous sommes 
tous pratiques. C’est par les communications que 
les peuples entrent en contact. Par cela nous prou­
vons que nous nous rendons compte de la grande 
importance des communications. Sij’ài demandé 
la parole c’est seulement pour proposer un amen­
dement. Comme vous savez, la méthode que 
nous suivons dans la conférence est de tâcher, 
de tous les côtés de la vie publique et sociale, 
de rapprocher les peuples balkaniques. Nous vou­
lons créer des organismes interbalkaniques qui se­
ront les cellules de l’union balkanique, vers la­
quelle nous travaillons. A la première conférence 
balkanique a été adopté aussi le projet de con­
vention de l’union postale. Nous pensions que 
c’était une chose très simple et que dans quel­
ques mois cette union postale serait créée. Mal­
heureusement une année s’est écoulée et nous 
étions obligés de voter un second projet de con­
vention.

Naturellement, ce second projet est une amé­
lioration du projet voté à la première conférence 
et j’ai à féliciter la'sous-commission qui a élaboré 
ce nouveau projet, En tout cas il faut prendre en 
considération qu’il est indispensable que nos 
résolutions, se réalisent, il faut faire tout notre 
possible pour que no're travail ne reste pas dans 
les résolutions de la conférence. C’est à cet effet 
que je voudrais que cette union postale soit créée 
le plus tôt possible. Nous voulons que l’union 
postale soit une organisation des six Etats Bal­
kaniques. Mais admettons qu’un des Etats bal­
kaniques, pour des causes différentes, finan­
cières, techniques ou autres, ne serait pas dis­
posé à signer la convention; est-ce que la con­
vention restera en suspens jusqu’à ce qu'une 
troisième conférence vote un autre projet d’une 
union postale? Je crois qu’il faut adopter dans 
ce domaine de l’union postale et dans tous 
les cas analogues, ce qu’on a adopté pour tou­
tes les conventions pareilles, c’est-à-dire il 
faut ajouter un article d’après lequel cette 
convention sera mise en vigueur aussitôt que 
deux ou trois Etats balkaniques auront signé 
cette convention, naturellement sous la condi­
tion que les autres Etats balkaniques, qui n’au­
ront pas ratifié immédiatement la convention, 
auront toujours le droit d’adhérer à la conven 
tion. Je crois que c’est là le moyen qui pro­
duira une émulation pour l’adoption de cette 
convention.

Nous reviendrons à cette méthode quand 
nous aurons à voter aussi d’autres projets de 
convention. On ne pourra rester sans rien faire. 
Je crois que pour l’union postale balkanique il n'y 
a pas de difficultés, je crois que les hauts fonc­
tionnaires qui ont voulu participer à cette con­
férence et ont donné encore plus de prestige à 
nos travaux, pourraient ici à Istanbul signe/ 
cette convention, naturellement sous la condition 
que les Gouvernements, après, vont adopter leur 
accord. Pour que nous ayons quèlque résultat 
vraiment positif, immédiatement, nous devons 
donner l’impression aux peuples que nous sommes 
capables de créer quelque chose, même une pe­
tite chose. Enfin de créer quelque chose. Que 
nous ne restions pas à prendre des résolutions 
et que notre conférence ne soit pas pareille à 
d’autres conférences ou congrès qui ont plu­
tôt un caractère académique; voilà la méthode 
que nous suivons et je crois que la conférence 
acceptera mon amendement. Donc je propose 
qu’on biffe de la proposition alinéa 2, para­
graphe a. la phrase : sous réserve d’approba­
tion des six Etats balkaniques.
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Premièrement c’cst tout à fait superflu; quand 
nous disons que nous ferons une convention 
.pour créer un seul territoire postal balkanique, 
il est clair que ça ne peut peut se faire sans 
l’approbation des états, des chambres, des par­
lements et des gouvernements ; alors la réserve 
d’approbation est je crois tout à fait superflue.

«En dehors de ça je voudrais ajouter au projet 
de convention de l’union postale un cinquième 
article d'après lequel la convention présente sera 
mise en vigueur aussitôt qu’elle sera ratifiée par 
deux Etats balkaniques.

Je crois que comme cela on pourra avancer 
le plus vite possible.
. M. le Président : Quelqu’un demande-t-il la 
parole? Non? Alors je veux mettre au vote le 
rapport de la commission avec l’amendement 
proposé par M. Papanastasiou, Président de la 
Délégation Hellénique, c’est-à-dire en ajoutant 
un cinquième article au projet de la convention 
et en supprimant une partie d’une phrase qui 
parait tout à fait superflue. Y a-t il objection de 
la part des commissions ? Non.

Le rapport est accepté à l’unanimité.
M. Pella (Roumanie): Nous voulons ajouter 

que ce projet de convention ne peut être pris en 
considération que sous la réserve de l’approba­
tion des gouverne ments.

M. le Président: Tout le monde est d’accord? 
Voix : oui.
M le Président: Je donne la parole à Akil 

Muhtar Bey.

Rapport de la Commission d’Hygiène 
et de Politique Sociale.

Akil Muhtar Bey (Rapporteur de la com­
mission).

Mesdames et Messieurs,
La Commission d’Hygiène et de politique so­

ciale a eu à s’occuper d’une proposition de la 
première Conférence Balkanique. Cette proposi­
tion concernait la réalisation d’une étroite colla­
boration entre les services sanitaires d’hygiène 
sociale et d’Assistance Publique des pays Balka­
niques, avec l’aide des Associations Médicales, 
des autorités, et des groupements compétents.

Après avoir soumis la question à une sous- 
commission composée des délégués et experts 
médecins de la Conférence, dont vous trou­
verez d’ailleurs les noms dans les feuilles qui 
vous ont été distribuées, notre Commission a pris 
à l’unanimité la décision de vous proposer:

i. La formation d’un bureau balkanique d’in­
formations sanitaires.

2. ’ La formation d’un Bulletin Balkanique 
d’informations sanitaires publié en français par 
les soins du dit bureau.

La composition du bureau d’informations peut 
être envisagée de la manière suivante. Chaque 
pays balkanique pourrait y déléguer un ou deux 
spécialistes, lesquels n’auraient pas besoin d’y 
siéger d’une façon permanente, se contentant de 
venir aux réunions à dates fixes. Le bureau pour­
rait avoir son siège à Istanbul.

Dans chaque pays les renseignements seront 
centralisés par les délégués nationaux qui les 
communiqueront immédiatement au siège du bu­
reau d’informations, les mêmes délégués natio­
naux seraient les rédacteurs attitrés de ce bul­
letin

Si ces propositions sont acceptées en principe 
par la Conférence il sera nécessaire de constituer 
une Commission d’études, où des experts seraient 
chargé de préparer le projet d’organisation. Cette 
même Commission d’études s’occuperait en outre 
des questions concernant les services sanitaires 
de frontières pour lesquels une entente utile se­
rait réalisable.

Sur la collaboration des instituts sanitaires 
des Etats Balkeniques elle prendrait naturelle­
ment en considération les rapports présentés 
parla délégation Hellénique, signés de M. M. 
Kyriazidis et Sotiriadis, par la délégation You­
goslave, signé de M. le Docteur Markovitch et 
par la délégation Turque, signé de mon nom. 

. Je suis aussi chargé de prier la Conférence 
de créer une Commission d’Hygiène autonome, 
séparée de la Commission de Politique Sociale 
dont l’activité ne s’exerce pas sur le même ter­
rain, et il est nécessaire pour cela que les diver­
ses délégations nationales aient toujours parmi 
leurs membres quelques médecins autorisés.

Je me permettrai, Mesdames et Messieurs, 
d’ajouter quelques mots pour justifier nos pro­
positions.

L’idéal que poursuit la Conférence interbal- 
kanique est aussi élevé que diffice à atteindre 
rapidement. Beaucoup d’obstacles psychologi­
ques et historiques se sont accumulés sur les 
chemins que nous devons suivre pour arriver 
aux solutions positives d’une entente complète. 
Les exigences d’aujourd’hui et encore plus les 
menaces de demain nous dictent pourtant notre 
conduite, laquelle reste conforme à l’élan hu­
manitaire qui nous anime tous. Malgré cela les 
hommes, même les plus éclairés, ne peuvent fa­
cilement échapper à l’influence du passé pour 
courir sans entrave à la lumière qui se présente. 
Il nous faut donc encore faire beaucoup d’ef­
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forts, propager ces idées,"combattre les préjugés 
et les mauvaises suggestions. .

Or dans cet ordre d’activité, rien ne vaut 
que de commencer ' par la réalisation objective 
une petite entente.

Et le terrain sanitaire nous parait celui où 
cette entente est la plus souhaitable et la plus 
aisée. Notre Office Sanitaire d’informations qui 
portera l’emblème de l’Union Interbalkanique 
sera 4a source d’où jaillira plus de lumière et 
plus d’énergie pour l’entente définitive.

Le Président: Quelqu’un veut-il prendre la 
parole sur le rapport de la commission ?

M. Papanastasiou : Il y a une proposition 
pour former une commission permanente. Dans 
les statuts sont fixées les commissions perma­
nentes et il serait prématuré de faire une réforme 
de statuts. Je propose de former une sous-com­
mission, ceci serait pratique, ainsi qne nous l’a­
vons fait pour les communications et pour les 
'autres Commissions. La formation dessous com­
missions permanentes faciliterait notre tâche; et 
toutes les questions peuvent être englobées dans 
une Commission générale.

Le Président: Il y a un amendement de la 
part de M. Papanastasiou de ne pas impliquer 
une modification dans les statuts de la Confé­
rence. Il propose qu’une sous Commission d’hy­
giène soit créée an sein de la Commission d’hy­
giène et de Politique Sociale. Y a-t-il une objec­
tion de la commission à cette proposition ?

Muslaheddine Adil bey (Turquie): Mais c’est 
un amendement aux statuts.

M. Papanastasiou. Non, il s’agit de sous- 
commissions. Pour les sous - commissions il 
n’y a pas de restrictions. Les Commissions 
sont au nombre de six. On pourrait faire autant 
de sous-commissions que l’on voudrait. Pour 
une nouvelle commission il faudrait une propo­
sition du Conseil, qui n’a pas été saisi.

Le President: Si quelqu’un ne demande pas 
la parole je mettrai aux voix le rapport de la 
commission.

Cette proposition est acceptée par tout le monde.
Le Président : Je considère que le rapport est 

adopté unanimement.’
Aki1 Mouhtar bey: Je remercie la Conférence 

d’avoir adopté les résolutions de notre Com­
mission. Je leur adresse encore une prière. Si 
les délégués nationaux peuvent dès maintenant 
désigner les membres de 1a commission d’étude 
qui seraient chargés de nous faire un projet, 
nous pourrons commercer, peut-être des mainte­
nant, à l’étudier et nous pourrions faire avancer 

le travail et faciliter ainsi la tâche pour la 3ème 
Conférence Interbalkanique.

Le président' Nous passons maintenant aux 
discussions du rapport du Comité de l’Unifica- 
tions des droits-

Rapport de la sôus-commission de l’uni­
fication du droit privé

M. Kassimatis donne lecture du rapport 
suivant: <La Sous Commission de l’unification du 
droit privé des pays balkaniques, de la Commis­
sion de rapprochement intellectuel, a été dès le 
premier moment unanime à déclarer qu’une modi­
fication du droit privé des pays des Balkans 
serait d’une première utilité, non seulement pour 
le rapprochement politique et intellectuel pour­
suivi parla Conférence , mais qu’en dehors de son 
utilité évidente, cette unification est possible, 
étant donnée l’homogénéité de leur civilisation 
aussi bien que la ressemblance de certains points 
du droit positif des divers pays balkaniques et la 
parenté des sources des législations en vigueur. 
Mais que cette unification ne pourrait se faire 
immédiatement et pour l’ensemble du droit privé, 
et, que la tâche qui incombait aux juristes et 
aux législateurs des pays balkaniques était pour 
le moment d’unifier dans la mesure du possible 
et progressivement le droit privé des dits pays, 
de façon que les questions essentielles et les pro­
blèmes les plus importants naissant surtout des 
relations entre les sujets balkaniques, trouvent, 
dans les différents pays, des solutions identiques 
et limitent ainsi l’interprétation jurisprudentielle 
dans des normes d’une certaine uniformité,

La sous-commission a cru que le meilleur 
moyen pour arriver à l’unification comprise dans 
le sens qui a été exposé et se présentant ainsi 
comme une œuvre de longue haleine, était la 
convocation d’une Conférence de spécialistes 
qui aurait trouvé les points par lesquels la né­
cessité sociale imposerait que l’unification com­
mençât; et que pour la préparation de cette Con­
férence était indispensable la création d’une com­
mission permanente interbalkanique de juristes, 
que la sous-commission propose dans le pre­
mier projet de résolution qu’elle a l’honneur de 
présenter à la Conférence.

La sous-commission a en même temps trouvé 
utile d’émettre le voeu que des échanges de 
professeurs et de juristes soient le plus tôt effec­
tués entre les Universités et les Sociétés savan­
tes des Pays Balkaniques et que des chaires de 
dro.t Balkanique comparé soient créées dans les 
diverses Facultés de Droit.

Voilà le travail de la sous-commission en ce 



LES BALKANS 103

qui concerne le sujet spécial qui lui était fixé 
par l’ordre du jour de la deuxième Conférence. 
Mais en dehors de ce sujet et dans l’intention 
de faciliter l’accomplissement régulier des tra­
vaux de la Conférence par leur ordination ra­
tionnelle, la sous-commission a ét? unanime à 
décider de présenter à la Conférence un deu­
xième projet de résolution décidant que toute 
question concernant le droit privé mais se ratta­
chant pour des différentes raisons à d’autres 
commissions soit renvoyée à la Commission per­
manente interbalkanique pour l’unification du 
droit qui donnera son avis consultatif. De cette 
façon on évitera des empiétements fâcheux et • 
même dangereux dans le sens qu’ils aboutissent 
à des résolutions concernant différentes questions 
du droit et ne pouvant, jamais se réaliser, parce 
qu’elle méconnaissent des vérités juridiques élé­
mentaires.

Dans le même ordre d’idées, la sous-commis- 
sion a décidé de prier le Conseil de la Conférence 
de proposer à l’Assemblée Générale conformé­
ment à l’Article 8 Al. 2 des Statuts la création 
d’une Commission Juridique qui tout en suivant 
les travaux de la Commission permanente inter­
balkanique jiour l’unification du droit privé, pro­
posée par le premier projet de résolution, exa­
minerait aussi toutes les questions juridiques qui 
seraient présentées à chaque Conférence.

En présentant à l’Assemblée générale le ré­
sultat de ses travaux, tel que les circonstances 
actuelles le permirent, la sous-Commission de 
l’unification du droit privé tient aussi à procla­
mer sa foi profonde à l’avenir de cette unifica­
tion et son ferme espoir ainsi que son plus ar­
dent souhait que le travail pour l’uniformité du 
droit privé des pays Balkanique ne soit pas in­
terrompu par des événements et des considéra­
tion se trouvant en dehors du domaine du droit.

(Voir le texte des résolutions à la fin de ce cahier).

M. Vlassopol (Roumanie), s’exprime en ces 
termes:

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
Les coutumes et les nécessités des peuples 

sont le berceau de notre jurisprudence. Là où 
il y a droit, il y a aussi devoir et notre but est 
d’harmoniser les intérêts particuliers de chacun 
de nos six pays aux intérêts collectifs communs 
à chacun d’eux.

Nous sommes convaincus que l’unification 
progressive du droit de nos pays contribuera, 
elle-aussi, à fortifier le mouvement de copéné­
tration intellectuelle et d’affermir de la sorte la 
solidarité qui doit nous unir. Evidemment, 
nous devons commencer par les institutions qui 

trouvent leur fondement dans une aspiration 
juridique en quelque sorte commune. L’unifica­
tion du droit commercial et notamment en ma­
tière de lettres de change et de chèque, l’unifi­
cation du droit civil et surtout ce qui a rapport 
à la matière des obligations et enfin l’unifi­
cation du droit pénal dans le but de faciliter 
l’entr’aide respective entre les Etats, voici les 
matières où nous pouvons réaliser une œuvre 
des plus utiles non seulement pour nos pays; 
mais aussi pour 1a préparation du terrain en 
vue de l’unification universelle du droit, unifi­
cation qui constitue l’idéal vers lequel nous de­
vons tendre et dont les premiers jalons ont déjà 
été posés à Genève.

Nous tenons, .d’ailleurs, à rappeler que 1a 
résolution de la première Conférence d’Athènes, 
ayant trait à l’unification du droit pénal et à la 
conclusion d’un traité d’extradition multilatéral 
ayant un caractère régional, a été consacrée sur 
la proposition de Monsieur Pella par la Société' 
des Nations, à l’occasion de la Conférence des 
offices centraux^qui s’est réunie à Genève, 
Mars, 1931.

Au nom de la délégation Roumaine qui a 
participé aux travaux du comité de l’unification 
du droit de notre Conférence, je suis heureux 
d’exprimer une fois de plus notre satisfaction 
d’avoir eu l’occasion de collaborer avec nos 
éminents collègues des autres délégations natio­
nales’à une œuvre aujourd’hui utile et, nous 
croyons fermement, demain indispensable.

M. Papanastasiou : Je répète qu’en ce qui 
concerne les termes de cette Résolution, il faut 
être d’accord toujours avec les statuts pour ne 
pas créer des malentendus. C’est pourquoi je 
propose seulement la création d’une .sous-com­
mission.

M. Pella (Roumanie). J’ai à vous demander 
une modification du projet de résolution. Dans 
le projet de résolution on dit «l’Union des 
droits divers et l’unification progressive des droits 
privés». Je ne comprends pas pourquoi on a res­
treint le problème du droit privé.

«En ce qui concerne la question de la créa­
tion d’une commission juridique,évidemment une 
commission spéciale peut se trouver en contra­
diction avec les statuts, mais d’autre part Si on 
veut employer l’expression de sous commission 
il résulte que cette sous-commission sa rattache' 
à une Commission. Veut-on rattacher cette sous- 
commission à celle de coopération intellectuelle? 
Je tiens à répéter ce que j’ai dit dans la séance 
du Conseil. C’est pour ne pas faire une grande' 
révolution dans les statuts qui sont chers à M.
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Papanastasiou que je propose la chose suivante : 
Créer un Comité juridique, la création de ce Co­
mité ne comporterait pas une modification des 
statuts qui prévoit les six commissions

On pourrait demander la constitution d’un 
tel comité. Dans toutes les institutions intellec­
tuelles, publiques ou privées, il y a une commis­
sion juridique qui est appelée à statuer sur les 
problèmes juridiques soumis à sa compétence.

M. Papanastasiou : Je ne méconnais pas l’im­
portance de la question de l’unification des droits, 
mais je crois en facilitant le travail ne pas êtr en 
désaccord avec les statuts. C’est pourquoi j’ai pro- - 
posé une sous-commission. Elle peut se composer 
d’autant de membres qu’une commission. On 
ne peut pas faire autant de commis-ions qu’on 
veut, car si on voulait satisfaire toutes les de­
mandes pour la création de commissions, nous 
en aurions peut-être une 2onc ou une 30"°. C’est 
pourquoi je me suis opposé à la proposition de 
M.Pella et le prie d’accepter cette sous-commis­
sion jusqu’à la modification des statuts. Nous 
avons formé un comité pour le Pacte Balka­
nique. Ce comité a un caractère provisoire On a 
formé un autre comité pour la politique sociale, 
celui ci aussi e-t provisoire. C’est pourquoi j’ai 
soumis la propositon de la sous-commission.

Le Président : La parole est à M. Topalovitch.
M. Topalovitch (Yougoslavie) : Vous savez 

bien que nous avons par une décision du Con­
seil décidé que la question de la procédure reste 
toujours à l’or .ire du jour des conférences. Nous 
sommes une institution nouvelle qui fait une 
expérience. Nous l’avons faite, en voici la 
preuve. Il y a pourtant une difficulté. Si la com­
mission propose quelque chose qui ne soit pas 
en règle avec le point de vue statutaire, Mon­
sieur Papanastasiou, qui est le gardien de l’in­
stitution, intervient tout de suite.

■C’est une expérience déjà acquise qui nous 
fait dire qu’il faut avoir à faire à un organe 
spécial qui aurait la possibilité de voir toutes 
les résolutions des commissions avant qu’elles 
passent à la Conférence. Je ne propose rien, 
je souligne seulement ce point. Dans la com­
mission sur les statuts que nous allons bientôt 
convoquer par notre président général, je crois 
que cette expérience doit être utilisée pour le 
point qui est discuté ici. Réservons la place de 
ce comité juridique qui est proposé pour le mo­
ment; la commission d’organisation déciderait 
sur la nouvelle organisation et cette question 
serait liquidée avant la discussion.

Midhat bey: L’article 8 de nos statuts ac­
corde la possibilité de la création d’une commis-' 

sion particulière : A ce point de vue je réponds 
à l’honorable collègue roumain de la possibilité 
de la création d’une commission juridique. D’a­
près cet article 8 on peut créer un autre organe.

M. Pella (Roumanie) : On est d’accord de 
créer une Comm'ssion permanente pour les ques­
tions juridiques. Cette question peut donc être 
liquidée.

M. Papanastasiou : Mais il faut toujours une 
décision de Conseil qui n’a rien proposé. 11 f iut 
donc lui soumettre la question.

M. Spiropoulos (Grèce) : On vient de faire 
la proposition de créer un Comité juridique. Je 
reconnais qu’à certains points de vue la création 
d’une organisation qui s’occuperait de certaines 
questions juridiques semble u ile, mais je me de­
mande ce que nous allons soumettre à ce Comité.

Si nous regardons de plus près nous allons 
Voir que la question balkanique est une question 
purement juridique. La question pour la protec­
tion des minorités, question que nous avons exa­
minée dans la première conférence a un côté po­
litique et en même temps un côté juridique. Est- 
ce que nous allons lui soumettre ces questions 
ou non ? Il semble que la plupart des questions 
sont spéciales; il y a dans les questions interna­
tionales, des questions qui se rapprochent du droit 
civil. Pour cette raison il me semble qu’il n’est 
pas utile de créer un comité juridique. La Soci­
été des Nations possède une commission juri­
dique qui s’occupe des questions d’un caractère 
juridique, qui traite des problèmes de droit.

M. Pella: Monsieur le Président, je tiens 
d’abord à faire une rectification aux affirmations 
de Monsieur Spiropoulos. En dehors de la créa­
tion d’une commission permanente juridique de 
la Société des Nations, Monsieur Spiropoulos, 
qui suit de près ces travaux, sait très bien qu’il 
y a toujours aux Assemblées la première com­
mission, c’est à-dire que la première commis­
sion n’est pas permanente et cette commission a 
dans sa compétence tous les problèmes d’ordre 
juridique.

Or, cette manière d’agir, je ne vois pas pour­
quoi nous ne l’adopterions pas aussi au sein de 
notre commission, surtout que ce problème doit 
être envisagé au point de vue juridique. Je 
vais même plus loin, 'fout ce que nous discu­
tons ici a un caractère juridique. C’est pourquoi 
nous créons une commission juridique perma­
nente. C'est line question que je laisse à l’ap­
préciation de la présilence.

M. Spiropoulos: M. Pella propose la créa­
tion d’une commission juridique pareille à une 
commission déjà prévue. Il me semble qu’il y a 
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un malentendu/ La Société des Nations se sub­
divise en six commissions, or, si nous voulons 
parmi les commissions que nous possédons, ajou­
ter une autre pareille aux autres, dans ce cas, 
ce serait comme la commission politique qu’on 
voit la commission juridique.

M. Pella: Le protocole de Genève, par quel-, 
les commissions est-il passé? Il est passé par la 
6ème commission, par la commission du désar­
mement, la yème, par la commission politique, 
et il est venu plus avant dans la commission po­
litique. Je suis donc d’accord pour la création 
d’une autre commission pareille aux autres.

Le Président: Une décision de l’Assemblée 
en ce qui concerne les propositions des différen­
tes commissions apportant des modifications aux 
statuts, est nécessaire ; c’est le conseil qui sera 
chargé de ce faire et fera une proposition à la 
prochaine assemblée.

M. Pella: J’ai un amendement pour la sup­
pression du mot «privé».

Le President : Le mot - privé' sera supprimé. 
Je mets au vote le rapport de la sous commis­
sion de l'unification du droit.

Ce rapport est accepté à l’unanimité.

Rapport général de la Commission 
Economique

M. Mylonas (Grèce) : Mesdames, Messieurs. 
En attendant que les 3 rapports des questions 
qui nous ont occupés à la commission économique 
vous soient présentés, je me permettrai de dire 
quelques propos en général sur le problème 
économique :

La crise économique dans tous les pays du 
monde devient de plus en plus aiguë et dan- 
geureuse, mettant en effigie la question fonda­
mentale, tant propagée et discutée, sans résul­
tats pratiques, à maintes conférences et réunions 
internationales ces dernières années : la question 
du rapprochement économique.

A notre première Conférence Balkanique à 
Athènes nous avons aussi tous préconisé la né­
cessité de la coopération économique des Bal­
kans et pris des résolutions en sa faveur, paral­
lèlement aux efforts pour le rapprochement po­
litique.

Mais j’estime opportun de revenir encore là- 
dessus aujourd’hui et rehausser de nouveau nos 
arguments généraux pour gagner plus largement 
l’opinion publique, comme je viens de le faire 
à la Conférence Interparlementaire à Bucarest. 
La discussion sur la coopération entre les pays 
producteurs de céréales et de tabacs dans les 
Balkans occupera plus spécialement notre Con­

férence. Des rapports spéciaux seront présentés 
à la séance plénière d’aujourd’hui et de diman­
che prochain, sur ces questions, ainsi que sur le 
projet de création d’une Chambre de Commerce 
Interbalkanique;

Je'ne pense pas qu’il y ait des Etats qui ne 
discen ent pas l’intérêt commun qui découle d’une 
solidarité internationale, mais ils hésitent dé- 
vant le problème ardu q ii consiste-à débrouil­
ler tous ces intérêts compl qués,; car cette en­
tente se heurte aux clauses de la nation la plus 
favorisée : elle se heurte à la tendance de cha­
que pays de chercher à sè suffire à lui-même et 
qui entraîne le protectionisme, et en même 
temps aux efforts qui impliquent la lutte pour 
la prédominance sur les marchés étrangers.

Les Etats balkaniques, ainsi que la partie 
asiatique de la Turquie, constituent un ensemble 
d’Etas limitrophes avec une population de 60 
millions d’âmes environ et une étendue de 2 
millions de Kim. carrés, présentant une produ­
ction variée et des soürces de richesses insuffi­
samment exploitées encore.

En dépit de leur voisinage étroit et de la pos­
sibilité de développer des communications avan­
tageuses entre eux, leur contact économique 
est relativement modeste. Ils produisent des ar­
ticles pouvant en grande partie être consommés 
dans la péninsule balkanique.

Et cependant ceux-ci sont exportés à perte, 
hors des Balkans, comme par exemple les cé­
réales. Il y a en outre des produits dont le ren­
dement est insuffisant, alors que cette production 
serait possible et même consommable dans les 
Balkans (ex. certains produits industriels). Ou 
encore chaque pays tente isolément un effort 
commercial afin de placer sur les marchés in­
ternationaux des produits balkaniques destinés à 
l’exportation. (Ex. des tabacs orientaux). La 
concurrence entre les pays aboutit fatalement à 
avantage: l’acheteur au préjudice du producteur.

L'isolement actuel des pays balkaniques entre 
eux, qui est dû en partie, seulement, à la sorte 
de leurs produits, doit faire place à une étroite 
collaboration dans leur intérêt mutuel.

Il faut entre eux une politique de solidarité 
économique qui harmonisera leurs intérêts sur 
ce terrain et renforcera l’économie nationale et 
financière des uns et des autres.

Sur la base de cette solidarité il y a lieu de 
poursuivre la conclusion d’une convention doua­
nière entre les Etats Balkaniques, par laquelle 
les tarifs douaniers favariseront les produits des 
Balkans, sans que cette préférence entre voisins 
s’étende automatiquement à d’autres pays non



106 LES BALKANS

balkaniques, du fait de la clause ordinaire de la 
nation la plus fovorisée.

Grâce à cette convention et à l’élaboration 
uniforme du tarif douanier et ferroviaire, grâce 
à la simplification des formalités douanières et à 
la réduction des restrictions sanitaires relative­
ment à l’importation des marchandises, on s’a­
cheminera vers une Union douanière (Zollverein), 
on réussira à écouler dans les Balkans une grande 
partie de la production de cette région et on verra 
celle-ci s’accroître, en particulier la production 
industrielle.

D’autre part, pour ceux des produits des pays 
Balkaniques qui sont en grande partie exportés 
dans d’autres pays du monde (tabacs d’Orient, 
raisin sec) il faudra par la solidarité économique 
des pays Balkaniques, obtenir dans les conven­
tions commerciales des compensations favorables 
sur les tarifs de la part des Etats extrabalkani­
ques, par une action commune de tous les Etats 
balkaniques.

Il sera également procédé à une entente en 
vue d’utiliser en commun la navigation de tous 
les pays balkaniques.

En même temps, les pays producteurs de ces 
articles régleront entre eux la quantité et la 
qualité de la production ainsi que les prix de 
vente, afin d’exlure toute concurrence.

Il va sans dire qu’il sera tenu compte des 
relations existantes entre ces Etats hors des Bal­
kans lors de l’harmonisation des divers inté­
rêts en jeu. On ne peut d’ailleurs entrevoir 
comme immédiatement et pleinement applicable 
la politique commerciale.

L’entente économique qui sera établie par 
des conventions multilatérales entre les pays 
bakaniques d’une part et extra-balkaniques de 
l’autre, en surmontant les obstacles existants, 
aurait les bases suivantes :

i) Entente pour régler la concurrence entre les 
pays qui produisent et exportent des produits 
similaires; par exemple entre pays produisant des 
céréales, du sucre, des tabacs, etc.

2) Entente pour l’échange des produits avec 
d’autres produits rtotamment industriels, des 
pays qui importeront les produits des premiers.

Par ces deux catégories d’ententes on s’ef­
forcera d’assurer et de renforcer l’économie na­
tionale de chaque pays par le développement 
de la production qui confient le mieux à cha­
cune d’elle et par l’adaptation de l’expor­
tation aux possibilités d’absorption des marchés 
étrangers.

Il serait plus efficace que ces ententes s’effe­
ctuent sous l’égide de la Société des Nations, 

entre un nombre de nations aussi grand que pos­
sible en tendant à les étendre graduellement 
sans intentions d’exclusivité pour éviter de créer 
des groupes d’Etats privilégiés, se faisant mu­
tuellement concurrence.

En effet, dans ce cas l’antagonisme commer­
cial, qui s’était manifesté jusqu’ici entre deux 
Etats, risquerait de se transformer en un anta­
gonisme de plus grande portée entre des grou­
pes d’Etat, de sorte qu’il serait peut-être plus 
dangereux pour la coexistence pacifique des 
peuples.

L’entente pour limiter la concurrence entre 
les Etats qui ont une production similaire, n’est 
pas exempte de difficultés. Elle présuppose, en 
effet, un réglement uniforme de la production. 
Pour la production industrielle, ce réglement 
est beaucoup plus aisé. En ce qui concerne la 
production agricole, l’organisation s’appuiera 
principalement sur les associations coopératives, 
ces précieuses cellules de l’économie sociale de 
de tout pays. L’union centrale des associations 
dans chaque Etat ou l’organisme autonome 
d’exportation ou même d’importation pour un 
ou plusieurs produits, tels qu’ils ont été créés 
dans certains Etats, devront traiter sous la di­
rection et le contrôle de l’Etat les questions de 
la quantité, parfois même de la qualité et du 
minimum du prix des produits exportés, confor­
mément aux conditions de l’entente. On ne 
cherchera pas à supprimer le commerce exté­
rieur, mais à le régler avantageusement et à le 
surveiller.

D’autre part l’entente pour réchange des pro­
duits sera réglée sur la base de l’intérêt réci­
proque des Etats coopérants. Leur libération de la 
clause de la nation la plus favorisée, clause qui 
se rencontre ordinairement dans les conventions 
commerciales en vigueur, devra être poursuivie 
soit par la révision graduelle des conventions 
commerciales, soit par leur dénonciation. Ainsi 
seront conclus entre les Etats coopérants des 
régimes préférentiels douaniers, mais jusqu’à la 
limite nécessaire à la protection de la production 
indigène. Il pourrait même être convenu que le 
pays exportateur accorde des primes d’exporta­
tion bon marché s’il obtient en retour une au­
tre activité économique plus avantageuse pour 
sa population, en même temps que le soulage­
ment de ses consommateurs, par suite de la ré­
duction des droits de douane.

On établira également des tarifs avantageux 
de trasports et d’autres facilités douanières et 
financières, se basant sur la solidarité des pays 
coopérants.
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Les tendances d’un grand nombre d’Etats iso­
lés à accroître, par des moyens plus perfection­
nés, leur production, tant industrielle qu’agri­
cole et visant à réduire les pertes provenant de 
la baisse des prix par un rendement supérieur, 
entraîneront fatalement dans un cercle vicieux la 
crise des -prix, par le fait de la surproduction et 

, de la sous consommation. Et tandis que les pro­
duits deviendront plus abondants, les peuples 
seront dans la misère. Et au lieu d’une augmen­
tation nous aurons une diminution de la consom­
mation.

En entourant chaque pays de barrières contre 
l’importation étrangère,on ne nuit pas seulement 
à sa consommation mais on porte aussi préjudice 
à la partie de sa production, qui est destinée à 
l’exportation et se trouve par cela exposée à des 
mesures restrictives analogues de la part des 
autres Etats. Or, la plupart des Etats exportent 
des produits agricoles, ou des produit ndus- 
triels, ou bien les uns et les autres.

La division rationnelle du travail convenue 
entre les Etats,la différenciation et la spécialisa­
tion concernant'certains produits, amèneront l’a­
paisement. Dans ce vaste domaine économique 
des Etats, les migrations des populations seront 
aussi facilitées, de sorte que la main-d’œuvre en 
excédent dans un pays pourra être utilisée dans 
un autre, capable de l’utiliser dans l’intérêt gé­
néral.

Ce règlement rationnel des intérêts écono­
miques des peuples, au moyen d'ententes, prépa­
rera graduellement les voies et finira par amener 
aussi l’entente politique; il calmera et éliminera 
les contrastes créés par l’existence des minorités 
nationales, dans les limites plus vastes de la 
coalition des Etats-

Le rapprochement cordial, qu’on vient d’éta­
blir, si heureusement, entre le Turquie et la 
Grèce et qu’on s’imaginait irréalisable il y a 
quelques années,servira comme un grand exemple 
historique aux peuples. Cet exemple contribuera 
à l’évolution plus accélérée vers l’entente bal­
kanique et vers le rapprochement des Balkans 
avec les autres pays extrabalkaniques.

Midhat Bey, prenant la parole, dit:—Après 
l’exposé si intéressant de mon collègue M. My- 
lonas sur la tâche qui incombe à la Commission 
Economique, je ne voudrais pas abuser plus long­
temps de votre temps et je serai plutôt bref en vous 
épargnant la lecture complète du projet concernant 
la création d’une Chambre Interbalkanique de 
Commerce et d’Industrie. Parmi les tâches qui 

. étaient assujetties à la Commission Economique 

se trouve également la tâche de créer une 
Chambre Interbalkanique de Commerce et 
d’Industrie. La tâche qui incomberait à cette 
Chambre Interbalkanique de Commerce et d’In­
dustrie serait de travailler au resserrement des 
relations économiques entre les peuples balka­
niques, de faciliter également les- entraves 
qui empêchent cette communication économique 
entré les peuples balkaniques, d’organiser des 
expositions entre les pays balbaniques concernant 
leurs produits, d’instituer par exemple une cour 
d’arbitrage pour régler les différends entre les 
commerçants des pays Balkaniques également. 
Et bien, pour pouvoir remplir cette tâche notre 
Commission Economique a jugé utile la création 
d’une Chambre Interbalkanique de Commerce 
et d’Industrie. Il me semble que les membres 
de chaque Délégation ont déjà eu le temps de 
lire le texte préparé par la Délégation Hellé­
nique, lors de cette étude dans 'le sein de la 
Commission Economique. Nous avons jugé 
utile d’apporter certaines modifications qui ne 
sont pas d’ailleurs d’une grande importance ; 
par exemple la formation du Conseil de la 
Chambre Interbalkaniqne de Commerce et 
d’Industrie. Mais il est utile que chaque Etat . 
Balkanique désigne un nombre de membres égal 
entre eux. Ainsi nous sommes arrivés à prendre 
la résolution qu’il v ait 2 membres de chaque 
nation, de sorte que le Conseil de la Chambre 
Interbalkanique de Commerce et d’Industrie se­
rait composé de 12 membres. Une seconde modi­
fication à apporter dans la constitution du Co­
mité: dans le projet primitif le nombre de mem­
bres était de 7 tandis qu’après cette modifica­
tion il a fallu changer ce nombre. Je voudrais 
également aviser la Conférence du désir de la 
Délégation Roumaine : c’est que parmi les mem­
bres qui composent la Chambre Interbalkanique 
de Commerce et d’Industrie on n’avait pas prévu 
qu’il y aurait également comme membres les 
coopératives. Par conséquent, nous avons ajouté 
que les coopératives pourraient faire également 
partie comme membres de la Chambre Interbal­
kanique de Commerce et d’Industrie et puis nous 
avons fait certaines adjonctions au projet pri­
mitif. En premier lieu nous avons pensé que la 
Conférence Balkanique crée des organes multi­
ples et nous n’avons pas jugé utile que ces orga­
nes créés ne fussent pas en relations entre eux. 
Par conséquent, nous avons dit que la Chambre 
Interbalkaniqne de Commerce et d’Industrie au­
rait des relations étroites avec la Conférence 
Balkanique. Tout sujet étudié, toute décision 
prise seraient communiqués à la Chambre de
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Commerce et • d’Industrie et par son intermé­
diaire seraii soumis aux différents Gouver­
nements pour entrer en application. Une se­
conde adjonction que nous avons ajoutée à ce 
projet primitif consistait en la liberté réservée 
momentanément à chaque Comité National pour 
désigner les membres de la Chambre Interbal ■ 
kanique de Commerce et d’Indus'rie. Parce qu’il 
était dit que la désignation des membres devrait 
être effectuée par un Comité National. Gr, cer­
tains pays Balkaniques n’ayant pas encore un 
Comité National et la formation de ce Comité 
National demandant un certain délai, nous 
avons jugé utile de mettre comme adjonction 
la liberté, jusuu’à la formation de ce Comité 
National et dans le cas où il n’aurait pas dans 
le pays un Comité National, de pouvoir dési­
gner momentanément les membres qui feraient 
partie de la Chambre Interbalkaniqne de Com­
merce et d’Industrie.

Enfin, en sème adjonction, nous avons dit 
qu’on pouvait également créer des sections de 
cette Chambre Interbalkanique de Commerce et 
d’Industrie. Ainsi, la création dans chaque Pays 
balkanique des sections de la Chambre de Com­
merce et d'industrie nous amènerait, pour ainsi 
dire, à l’union.

En réunissant ces Chambres de Commerce et 
d’industrie nous arriverions à former une Fédé­
ration Economique qui serait le prélude d’une 
Fédération Ce ne serait pas seulement l’étude 
des questions économiques qui serait en jeu 
mais dans la Fédération complète ce serait éga­
lement l’étude des problèmes économiques, poli­
tiques, sociaux et tous autres. Eu dernier lieu, 
notre Commission a pensé à fixer le Siège de 
cette Chambre Interbalkanique de Commerce et 
d’Industrie. Nous avons été unanimes à désigner 
la ville de Istanbul comme centre de la Chambre.

La ville d’Istanbul qui a l’honneur actuelle­
ment de voir réunies dans son sein les Com­
missions Balkaniques se réjouira j’en suis sûr, 
que le siège de cette Chambre de Commerce et 
d’Industrie puisse nous mener, en définitive, à 
une union complète entre les pays balkaniques.

M. Papanastasiou : Les autres questions éco­
nomiques seront remises à la prochaine séance.

M. Mylonas: Le projet modifié par la com­
mission économique, proposé par la Délégation 
Turque, est accepté par la commission.

Le President: Je mets au vote de l’Assem­
blée les statuts de la Chambre de Commerce Iti- 
terbalkanique avec les modifications élaborées 
par la commission. Y a-t-il d’autres objections?

Voix : Non . . .

Le Président: Alors je considère les statuts 
de la Chambre de Commerce' Interbalkanique 
comme adoptés.

M. Mylonas: Les questions des tabacs, cé­
réales et produits agricoles sons ajournées à la 
prochaine séance, parce que le rapport n’est pas 
encore prêt.

Le Président: L’ordre du jour étant épuisé 
je lève la séance.

LA TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE
La troisième séance plénière a été tenue, 

le 25 Octobre, au Palais de Yildiz.
Lecture est donnée d’une dépêche de M. 

St. Grégoriadès, président du Syllogue 
Commercial et de la Zone Franche de Sa- 
lonique, s’excusant de ne pouvoir assister 
aux travaux de la Conférence et lui adres­
sant des vœux ardents de succès.

Rapports de la Commission 
d’Hygiène et de Politique Sociale

(Suite)
La Nationalité de la femme mariée

Mme Thiakaki (Grèce) expose ce qui suit :
Selon les législations en vigueur non seule­

ment en Asie niais aussi en Europe et en Amé­
rique, la femme avant la guerre et dans la plu­
part des pays, encore aujourd’hui, en épousant 
un homme de nationalité différente à la sienne, 
par le fait même de cette union perdait et perd 
sa nationalité d’origine et acquiert celle du mari-

Depuis des années, ce fait a soulevé maintes 
et maintes controverses. Le uns, jaloux de l’u­
nion de la famille, croyaient Ta sauvegarder en 
approuvant cette disposition rétrograde des lois ■ 
en vigueur dans la plupart des pays. Les au­
tres, au nom de l’Egalité, qualifiaient d’iniquité 
au dépens de la femme son rattachement à la 
nationalité de son mari. Us arguaient, dès lors 
que la nationalité de la femme, comme la natio­
nalité de tout être humain, ne doit pas être 
sujette aux changements de conditions de sa 
vie. La nationalité doit lui être propre comme 
une chose des plus sacrées. L’obligation à la 
changer selon le mariage ou les mariages qu’elle 
contracterait, n’est, disent-ils, que l’expression 
la plus nette du “ Droit de la Force „ que 
l’homme exerçait, en tout temps, aux dépens du 
sexe dit “faible,,.

La guerre est venue, comme tant d’autres 
problèmes, elle montra celui-ci sous un relief 
grossissant, relief qui montrait pleinement les
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lacunes, je dirais même, la caducité des dispo­
sitions des lois ad hoc. En effet, chez tous les 
belligérants, la situation de la femme mariée à 
un homme de nationalité différente de la sienne, 
a été littéralement tragique. Je n’examine pas 
ce fait sous un angle sentimental, car les résul­
tats ont été surtout pernicieux pour les intérêts 
économiques de la femme et de ses enfants.

Depuis la guerre il s’est formé une opinion 
publique universelle presque unanime pour de­
mander instamment un amendement à cette iné­
galité de conditions entre hommes et femmes. 
La France, des’ premiers, malgré les idées ré­
trogrades de certains milieux catholiques très 
puissants, malgré les arguments de certains ju­
ristes trop étroits d’esprit, reconnaissant l’im­
passe dans laquelle les lois en vigueur me- 
taient la femme française, lui reconnut le droit 
de l’option entre sa nationalité et celle de son 
mari. C’est à-dire, au moment de son mariage 
à un étranger la femme Française, devant une 
autorité ad hoc, doit faire une déclaration for­
melle quant à la nationalité qn’elle compte gar­
der dans son nouvel état. Compte-t-elle garder 
sa nationalité d’orgine ou bien acquérir celle 
de son époux ?

Voilà un premier pas. La Belgique la suit de 
très près en adoptant cette même formule. Cer­
tains inconvénients juridiques se présentèrent 
toutefois, dans ces deux pays, où les mariages 
franco-belges sont très fréquents. Une conven­
tion y relative fut signée en 1928 entre ces deux 
pays, par laquelle les difficultés juridiques 
étaient contrecarécs aussi pleinement que pos­
sible. Je vous fais grâce des détails de cette 
convention.

D’autres pays ont suivi dans cette même 
voie, tels les Etats ' Unis d’Amérique et autres. 
La Turquie, toute première, comme sur maints 
autres problèmes, a tracé un chemin original. 
Selon les lois aujourd’hui eh vigueur la femme 
turque en épousant un étranger garde sa propre 
nationalité. Cette disposition légale protectrice 
de la femme, a néanmoins certains inconvénients 
assez sérieux :

1) La femme de nationalité turque .garde 
sa nationalité dans la mariage avec un étran­
ger, mais les lois en vigueur dans le pays de 
son mari lui refusent ce droit. D’oîi «double 
Nationalité». Par ex: Si ïme femme turque ve­
nait à épouser un grec elle serait considérée en 
Turquie de nationalité turque, mais selon les 
lois en vigueur en Grèce, par le fait même du 
mariage, elle devient une grecque.

2) Ce même code civil dispose de toute autre 

façon de la femme, étrangère. La femme étran­
gère épousant un turc devient une turque selon 
les lois du pays. Par ex : Si une femme grecque, 
roumaine, bulgare, yougoslave, ou albanaise 
venait à épouser un turc, selon les lois aujour­
d’hui en vigueur elle acquierrait ipso facto la 
nationalité de son mari. L’inégalité de traitement 
entre la femme d’origine turque et celle d’ori­
gine étrangère est manifeste, elle n’est pas du- 
tout favorable à l’avancement des relations ami- ' 
cales entre les pays balkaniques. •

Cette même loi entra en vigueur en Rouma­
nie depuis trois ans. Là aussi la femme rou­
maine mariée à un étranger se trouve dans 
l’impasse de la double nationalité par la pro­
tection même que lui assurent les lois de son 
pays d’origine. Là aussi injustice envers la ■ 
femme étrangère mariée à un roumain. Dès lors • 
il nous parait, de toute urgence, pour l’intérêt 
même des relations entre nos peuples, de pro­
céder à l’élaboration d’une convention interbal­
kanique régissant cette matière. •

Les conséquences internationales de cette 
anarchie juridique étant manifestes, ici et ail­
leurs, la Conférence pour la Codification du 
Droit international, tenue en Mars-Avril der­
nier à la Haye, , a bien voulu inscrire le sujet 
de la nationalité de la femme mariée sur la liste 
de ses études. Une délégation féminine nom­
breuse, venue de tous les points du globe, ap­
porta les arguments de la femme. Les adver­
saires aussi apportèrent les leurs. La Conféren­
ce de la Haye, ayant entendu de part et d’au­
tre, proposa une solution Vous devinez, sans 
doute, que cette solution, comme toute solution 
proposée par les Parlements Internationaux de 
nos jours, n’en était aucunement une. La sub­
stance était noyée dans les “considérants,,.

Personne ne fut satisfait. La Conférence de 
la Haye crut simplement que les inconvénients 
juridiques qui naîtraient d’un arrangement nou­
veau des choses de la nationalité de la femme 
mariée, étaient tels, qu’il n’était pas prudent de 
procéder à une solution radicale du problème. 
Il est'juste, dirent-ils, que l’égalité entre les deux 
sexes soit établie, il est juste que la femme gar­
de sa nationalité dans le mariage, mais que de­
viendra la famille, que deviendront les enfants, 
comment envisager les problèmes juridiques qui 
résulteraient de l’application de ce principe? Et 
ce Corps Législatif International, au lieu de don­
ner une solution internationale, la renvoya tout 
simplement au Parlement des Pays.

Cette solution bâtarde n’a satisfait aucun des 
intéressés. La Société des Nations a été saisie 



110 LES BALKANS

alors et sur la proposition des représentants de 
plusieurs pays, le Conseil a décidé d’inscrire ce 
sujet à l’ordre du jour de la prochaine session 
de l’Assemblée. C’est-à-dire la Société des Na­
tions n’a pas été satisfaite de la décision de la 
Haye. Un point de gagné. La question à l’heure 
présente reste là.

La Commission d’Hygiène et de Politique 
Sociale étudia le problème avec une attention 
minutieuse. Les thèses présentées devant la 
Commission étaient les suivantes :

1°) Adopter les clauses y relatives du Code 
Civil Français. C’est-à-dire au moment du ma­
riage ou, sous certaines conditions, dans les six 
mois après le mariage, la femme doit faire une 
déclaration formelle devant une autorité ad hoc, 
si elle garde sa nationalité d’origine ou désire 
acquérir celle de son mari.

La Commission prenant en considération la 
pression morale, je dirais même le chantage 
sentimental que le mari pourrait exercer au mo­
ment du mariage ou les premiers mois après 
le mariage, a rejeté unanimement cette thèse.

2) Seconde thèse : La femme mariée garde 
sa nationalité, mais si elle désire acquérir celle 
le son mari elle le peut à tout moment par sim­
ple déclaration.

Cette thèse aussi fut longuement discutée. Les 
nconvénients mentionnés sur la première thèse 
Paient toujours présents. Après avoir entendu 
ous les points de vue, après avoir pesé les 
nconvénients des solutions proposées, la Gom- 
nission a abouti à l’unanimité moins une 
oix à la résolution suivante, résolution que 
'ai l’honneur de soummetre à votre appro- 
'ation.

La deuxième Conférence Balkanique émet le 
mi que la femme mariée à un étranger garde 
a nationalité. Elle jouit de la liberté de chan- 
er sa nationalité au même pied d’égalité que 
homme.

Deux étaient principalement les raisons im- 
érieuses qui décidèrent la Commission : Une 
tison de substance, une autre de principe. 
es délais nécessaires pour l’aquisition d’une 
ouvelle nationalité par l’homme présente pour 
. femme la garantie de réflexions mûres. La 
itionalité n’est plus une condition qui puisse 
:re sujette à des changements. La résolution 
assure contre le danger de palinodies, fréquen- 
s chez tous les êtres humains et, je dois 
avouer, plus fréquentes chez les femmes.

Mais surtout un problème de principe s’im- 
>sa pour nous décider sur notre résolution. Ce 
incipe s’applique non seulement à ce sujet 

spécial mais à tous sujets du droit de femme. 
Les hommes ont aujourd’hui une tendance très 
répandue de céder à la femme plus qu’elle ne 
demande. Est-ce une indemnité que vous voulez 
payer pour les souffrances, les humiliations les 
siècles d’oppression ? Pleinement consciente, la 
femme, aujourd’hui, de ses Droits et de ses De­
voirs, refuse tout traitement préférentiel. Nous 
avons lutté et nous luttons encore pour arriver à 
gagner nos droits les plus élémentaires. Nous ne 
voulons que nous assurer une égalité de traite­
ment à égalité de service. Vous allez au delà de 
nos désirs quand vous voulez nous munir de privi­
lège. Si nous suivions cette voie que vous en­
trouvrez d’une façon si imprudente, car la tenta­
tion est bien forte et nous pourrions à un mo­
ment de faiblesse nous y engager, nous crai­
gnons, Messieurs, que vous risquez de former pe­
tit à petit une nouvelle classe d’opprimés. Cette 
fois-ci vous seriez les opprimés et nous les op­
presseurs. La prudence et le sens de l’intérêt 
général, intérêt des hommes et des femmes, 
nous détournent de cette voie dangereuse.

La Commission de Politique Sociale ayant en 
vue toujours ces raisons et en toute connais­
sance de cause a reconnu le droit d’égalité dans 
cette question de nationalité de la femme.

Le Président : Mme Thanopoulqs, de la Dé­
légation Hellénique.

Mine Thanopoulo (Grèce) : Je prends la parole 
pour soutenir le vœu émis par la Commission de 
Politique sociale relatif à la nationalité de la fem­
me mariée. Le rapport que ma distinguée et 
chère collègue Mme Thiakakis vient de lire à ce 
sujet au nom de la commission examine la ques­
tion et l’analyse parfaitement. Mais en ma qua­
lité de juriste m’étant spécialement occupée de la 
question, je tiens à souligner les points suivants :

i) Je crains qu’il ne soit proposé que la 
question soit renvoyée à la Commission juri­
dique de la Conférence qui va être constituée. 
Avant que cette proposition soit formulée, il faut 
dire que celle-là ne doit pas se faire, vu que la 
question est d’une signification capitale non 
seulement pour la femme mais aussi pour tout 
le monde et pays en génénal. Ce fait a été déjà 
reconnu internationalement et tandis que l’Uni­
fication internationale du Droit n’a pas fait 
pour le moment de progrès, cette question a été 
déjà traitée dans des réunions internationales, 
a déjà donné lieu au projet de La Haye et a été 
discutée séparément à la séance plénière de cette 
année à la S. d. N. D’où il résulte qu’elle doit 
être résolue à part et le plus vite possible.

2) Une seconde remarque que je tiens à faire 
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à l’honorable Assemblée a trait à la question déjà 
discutée dans la Commission de politique sociale 
sur les conflits qu’éventuellement soulèverait l’é- 
ga'ité des deux sexes dans la nationalité. Il est 
sans doute à votre connaissance que sept pays 
déjà, entre autres les Etats-Unis d’Amérique, ont 
reconnu l’entière égalité dans la nationalité et 
qu’ils ne se plaignent pas pour cela ; même ils 
déclarent qu’à aucun prix il ne reviendraient 
à l’ancien régime. D’autre part toute unification 
ou codification, générale ou partielle, doit être 
fondée sur le principe du progrès. La Conférence 
de la Haye et la Société des Nations ont reconnu 
d’une façon catégorique ce principe et allèrent 
même plus loin. Toutes les deux ont déclaré que 
la codification n’a de sens que si elle prend en 
considération les tendances actuelles et si elle se 
base sur les principes les plus avancés. Donc il 
résulte que la question pour laquelle nous discu­
tons en ce moment doit se baser sur la législa­
tion des pays qui ont déjà reconnu la pleine éga­
lité des deux sexes sur ce point. D’ailleurs les 
conflits sont à craindre seulement tant qu’il existe 
des législations contraires, qui envisagent d’une 
façon différente la question ; dès qu’il n’y aura 
plus de différence entre les législations il n’y. 
aura plus de conflits internationaux à ce sujet.

Je.passe sur la signification économique so­
ciale et politique qu’a pour la femme cette ques­
tion : tout cela a dû être discuté à la Commission 
de Politique Sociale et résolu de la façon la plus 
avantageuse, du moment qu’elle a présenté le 
rapport que nous avons entendu. Et je ne veux 
en finissant qu’insister seulement sur le principe 
juridique de l’égalité.

3) La Conférence de la Haye a formulé trois 
résolutions à ce sujet qui peuvent se résumer en 
ceci : la femme qui épouse un étranger garde sa 
nationali é, excepté si elle ne le veut pas, et la 
femme étrangère qui épouse un homme du pays 
perd sa nationalité, excepté si elle désire le con­
traire. A première vue ces résolutions donnent 
raison au point de vue féminin puisque elles font 
dépendre la nationalité de la femme de sa propre 
volonté. Pourtant cela n’est pas vrai du moment 
qu’elles ne furent pas dictées par un principe d’é­
galité. Les Etats-Unis d’Amérique ont refusé d’y 
souscrire avec la déclaration formelle qu’ils ne 
peuvent accepter des résolutions qui ne sont pas 
basées sur un principe d’égalité. D’ailleurs ces 
résolutions ne sont qu’un projet de convention 
et ne furent pas ratifiées par les Etats qui ont 
pris part à la Conférence de la Haye.

A la suite de ces résolutions et sur la demande 
du secrétaire de la Sociésé des Nations il s’est 

formé un Comité International de femmes juristes 
qui a examiné la question et les dites résolutions 
à fond et sous tous points de vue. Cette Com­
mission a soumis un rapport très détaillé à la 
Société des Nations qui, d’après mes informations, 
l’a discuté dans l’Assemblée Plénière de cette 
année. La Société des Nations dans cette Assem­
blée a reconnu en principe le besoin de révision 
des dites résolutions et a constitué un Comité 
spécial pour l’étude de la question, sur la base 
de l'égalisé proposée par les femmes.

Ce pas officiel en avant doit être à mon avis 
décisif pour notre Assemblée. La question est 
d’une signification capitale pour la femme des 
Balkans qui chaque . jour se trouve en contact 
avec le sexe fort des autres pays balkaniques et 
par cet effet se bouscule entre les différentes lé­
gislations qui existent à ce sujet. La Turquie a 
Une législation différente de la Grèce quant à la 
Nationalité, celle-ci de la Roumanie et ainsi de 
suite.

En priant donc l’honorable Assemblée de 
prendre en considération le mouvement Interna­
tional à ce sujet et surtout le grand pas fait par 
la Société des Nations cette année, je vote pour 
l’acceptation du vœu émis par la , Commission 
de politique sociale

M. Kassimatis : — Je n’ai pas l’intention, 
Monsieur, le Président et Messieurs les délégués, 
de discuter le rapport de Mine Thiakakis, je 
n’ai pas non plus l’intention de discuter les opi­
nions de Mme Thanopoulo ; quoique j’aurais 
le droit de m’étonner, car justement mon collè­
gue Mme Thanopoulo avait trouvé à la sous- 
commission pour l’unification du droit privé que 
la question de la nationalité de la femme mariée 
était mal placée dans la question de la politique 
sociale et qu’il faudrait qu’elle fût placée parmi 
les sujets qui figuraient à l’ordre du jour de la 
commission de l’unification du droit privé; 
mais souvent femme varie. En dehors de cela 
et sans discuter le fond de ses opinions, comme 
rapporteur de la sous-commission de l’unifica 
tion des droits, ayant l’honneur de présenter 
devant vous ses résolutions, résolutions acce­
ptées à l’unanimité, j’ai le devoir de présenter 
devant vous une exception déclinatoire pour le 
rapport et pour la résolution proposée par la 
commission de la politique sociale.

«Vous venez de voter dans la séance plénière 
de Vendredi une résolution qui dit expressément 
que toute question ayant un aspect juridique doit 
être renvoyée à la commission de l’unification du 
droit privé pour être examinée et pour qu’elle 
donne son avis consultatif. Vous n’avez pas le
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droit de revenir aujourd’hui sur cette résolution.
Vous avez voté que toute question juridique, 

avant d’être résolue par une autre commission, 
doit être envoyée pour avis consultatif à la com­
mission permanente pour l’unification du droit. 
Je propose par conséquent...

Des Voix: Non, s’il vous plait !
Le Président: La Princesse Cantacuzène a la 

parole au nom de la délégation Roumaine.'
La Princesse Cantacuzène: Monsieur le 

Président, Mesdames et Messieurs, Le problème 
de la nationalité de la femme mariée est peut 
être le plus important de ceux qui ont été ap­
portés devant vous ici dans vos débats, parce 
qu’il attrait à l’établissement de la famille qui 
est une des cellules principales de l’i tat. Notre 
collègue qui a pris la parole tout à l’heure avant 
moi dit que cette question est avant tout un 
problème juridique. Incontestablement, Messieurs, 
c’est un problème juridique, mais vous ne nierez 
pas qu’il est avant tout un rrand problème so­
cial et s’il a été porté à la section de politique 
sociale c’est parce qu’il a très justement eu une 
évolution sociale importante et qu’au point de 
vue juridique il sera discuté dans les commis­
sions internationales du droit et par conséquent 
il ne peut être discuté à la section balkanique. 
Mais ce qui aurait dû être fait et qui peut être 
discuté après, une fois le principe adopté ici, 
c’est d’harmoniser l’activité des deux commis­
sions dans certains problèmes, l’activité de la com­
mission de politique sociale avec celle de codifi­
cation du droit balkanique. Le problème de la na­
tionalité des femmes mariées ne regarde pas que 
l’union balkanique. Il regarde tous les pays 
et par conséquent fait partie de la législation gé­
nérale et de l’œuvre de codification du droit in­
ternational. D’abord il s’agit de bien établir au­
jourd’hui ce principe. On reconnaît que la natio­
nalité de la femme et la nationalité en général est 
un droit sacré qui appartient aussi bien aux hom­
mes qu’aux femmes et que par conséquent la lé­
gislation désormais aura à nous consacrer ce droit 
par un acte définitif. Avec la naissance un être 
a droit à sa nationalité. Ceux qui s’opposent à 
ce que la nationalité de la femme mariée soit 
consacrée apportent comme argument l’intangi- 
bitité de la famille. Ils disent -que deviendront 
les enfants si le père perd sa nationalité d’un 
côté et la femme de l’autre ? Les voilà ballot­
tés avec les sentiments des uns et des antres». 
Cela nuit à l’unité de la famille. Voici com­
ment se pose la question : quant une femme a 
adopté la nationalité de son mari et que ce mari, 
pour des raisons financières, se sépare et que la 

femme reste dans la nationalité de son mari, et 
non celle qu’elle avait précédemment au mo­

ment de son mariage la famille est atteinte 
dans son unité.

Il faudrait pour cela que vous acceptiez l’idée 
que l’unité de la famille réside dans une ques­
tion juridique,et non pas que surtout l’entente des 
époux est basée sur la respectabilité des deux con­
joints. Par conséquent cet argument n’est em­
ployé que pour éluder une loi de justice et une 
loi de sagesse. Ce que nous préconisons, c’est 
un acte de prévoyance sociale, parce que vous 
verrez dans le développement de la discussion 
les inconvénients graves qui atteingnent la vie 
de la famille par la suggestion que vous avez 
donnée à la femme de garder sa nationalité, en 
faisant d’elle un être qui n’a pas la possibilité 
d’être protégé par les lois de son pays. Avez- 
vous envisagé le cas d’une femme dont le mari 
meurt ? Dans certains pays immédiatement cette 
femme perd sa nationalité. Elle ne peut plus 
acquérir celle qu’elle avait à son origine et la 
voilà se trouvant sans patrie sans protection 
d’aucun genre et au point de vue financier vous 
vous rendez compte des complications auxquel­
les elle se trouve exposée.

Pour rémédier à ces controverses, qui très 
souvent nous sont extrêmement pénibles et qui 
empêchent que l’on arrive à la codification du 
droit international à une formule unanimement 
acceptée, nous avons proposé et nous suggérons 
l'amendement suivant que notre éminent rap­
porteur voudra bien accepter, ainsi que la com­
mission de politique sociale de l’Union balka­
nique. Nous proposons comme articles :

1) La femme mariée garde sa nationalité.
2) Les deux conjoints dans le courant du 

mariage ne peuvent changer de nationalité 
qu’avec le consentement réciproque Nous allons 
nous arrêter à ces deux passages

On reconnaît aux femmes un droit que 
personne ne discute. Dans les discussions à Ge­
nève et à la Haye de la Commission Intellec­
tuelle, tout le inonde a dit qu’on reconnaît en 
principe aux femmes le droit de changer de 
nationalité au cours du mariage. Messieurs, d’a­
bord je ferai établir une égalité de justice ; 
vous pourrez, vous, changer de nationalité, 
parce que peut-être vous trouverez dans .cer­
tains pays certaines facilités que vous n’avez 
pas dans le vôtre et qui vous permettent d’a­
bandonner votre femme et votre foyer. Le ma­
riage est un contrat, un contrat moral, un con­
trat juridique, un contrat social. Et par consé­
quent, la femme aussi bien que l’homme, une
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fois qu’ils ont signé le contrat, doivent d’un 
commun accord .pouvoir changer de nationalité. 
Ni vous ni nous ne voulons changer de natio­
nalité au cours du mariage, car nous avons à 
discuter ensemble les nécessités de la famille, 
les nécessités des enfants. Nous ne pouvons pas 
non plus vous demander au cours du mariage 
que nous voulons être suisse alors que nous ap. 
partenons à une autre nationalité. Je crois quel­
que, chose de plus, je crois que la conférence bal­
kanique doit adopter ce qui précède et l’adopter 
à la majorité de vos voix, puisque nous sommes • 
une minorité; nous voulons vous laisser l’honneur 
de voter, d’inscrire dans les annales de cet.e con­
férence que dans les Balkans il y a un senti­
ment de justice et surtout le souci d’établir la 
famille de façon telle qu’on lui assure désormais 
une complète stabilité.

«Avec ces conclusions il ne nous reste plus 
qu’à vous dire que dans cette important î question, 
qui atteint la situation morale, familiale, juri­
dique, financière de tant de 'citoyens et on peut 
dire de tous les citoyens du monde, il est im­
possible que vous évitiez de donner un vote qui 
permette de voir clair.

Dans cet esprit je tiens avant tout à re­
mercier notre éminent rapporteur pour le rap­
port qu’elle a fait et qui rendra de grands ser­
vices à la Commission à Genève quand l’année 
prochaine, en Septembre, nous viendrons comme 
rapporteurs de votre opinion, et c’est pour cela 
que dans le vote d’aujourd’hui, il s’agit je vous 
le répète, d’une question sociale d’une Impor­
tance qui dépasse même la réunion que nous 
avons aujourd’hui, parce que par dessus les fron­
tières balkaniques il aura influencé la codifica­
tion générale du monde entier.

M. Svolos (de la délégation hellénique): Avant 
d’aborder la question de substance de la réso­
lution qui vous a été proposée il faut répondre 
à une objection d’ordre de procédure, que M. 
Kassimatis, le jeune avocat, a soulevée M. Kas- 
simatis, comme tout jeune avocat, commence 
par des objections déclinatoires. 11 croit que 
c’est peut-être le meilleur moyen de traiter la 
question de fond. Je crois qu’il n’a pas raison, 
car d’abord il n’y a pas eu de résolution de 
votre assemblée, créant une commission juridi­
que, dont la compétence même n’est pas définie, 
lorsqu’elle a été proposée par notre éminent col­
lègue M. Pella. Et puis, Mesdames et Messieurs, 
qu’est-ce qu’on demandera à cette commission 
juridique ? Qu’elle nous donne un avis consulta­
tif, après avoir accepté le principe, sur les con­
séquences juridiques du principe, ou bien on

demandera à cette commission quel serait le 
principe adopté? Si c’est le premier cas, j’acce­
pte, si c’est le second cas, non, car ce ne sont 
pas les juristes qui font le droit, c’est la So­
ciété, et dans ce cas c’est vous qui représente­
rez la Société. Je suis professeur de droit, 
juriste, mais jamais je n’aurais assumé ce rôle' 
de juriste. Il faut avoir le courage de voter la

• voix haute. Ou bien nous sommes pour l’égalité 
des deux sexes ou bien nous ne le sommes pas.' 
Il faut avoir le courage de le dire. La question 
est de savoir si le principe d’égalité des deux 
sexes regarde la question de la nationalité delà 
femme mariée. Je suis le premier à voir qu’il y 
aura des difficultés qui subsisteront sur ce prin­
cipe. Mais ce n’est pas une raison pour ne pas 
accepter ce principe. Il ne s’agit pas de faire un 
pas en arrière, il faut avancer, et c’est alors que 
les juristes viendront nous dire de quelle façon 
nous voulons avoir l’unification du droit balka­
nique. Alors, s’il est question de renvoyer les 
résolutions à la commission d’unification du droit, 
c’est sous cette forme qu'on doit procéder : on 
préparera un Comité de juristes qui nous dira

. les modifications qu’on devra apporter, pour 
que ce principe, une fois accepté, puisse être . 
approuvé avec la moindre des difficultés. Mais 
dire qu’on demandera un avis s’il faut recon­
naître l’égalité des deux sexes, je proteste, je 
n’accepte pas.

M. Trajan D. Soimu (Roumanie) dit: M. le 
Président, Mesdames, Messieurs, la nationalité 
de la femme mariée n’étant pas une question 
simple, ne doit pas être discutée à la légère. 
Ce problème préocupe depuis longtemps non 
seulement la femme et les sociétés féministes 
qui agitent le problème, mais aussi les cercles 
politiques et juridiques de tous les pays, parce 
que de multiples intérêts sont étroitement liés 
à la solution qui sera donnée au problème.

En tant, que Roumain, la discussion présente 
m’intéresse par rapport à la législation que nous 
avons et je suis enchanté de porter à votre con­
naissance que chez nous nous avons déjà légi­
féré une nouvelle loi dans cette matière ; c’est 
une chose intéressante pour le grand problème 
qui nous préoccupe.

Comme juriste,, je ne puis me désintéresser 
d’une question juridique aussi difficile qui en­
traîne une longue série de problèmes à solution­
ner tant pour notre pays que pour les autres.

Comme homme politique, je m’intéresse à tous 
les mouvements d’idées et d’intérêts généraux, 
bien que dans notre pays la question soit à 
peu près résolue.
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En tant que mari, je ne puis me désinté­
resser de cette question car la loi qui me con­
fère le titre de chef de famille, me confie aussi 
la garde de cette institution même

Comme père, p ne puis rester indifférent à la 
solution qui sera donnée à ce problème lorsque 
demain la question se posera aussi pour ma fille, 
dont les sort dépendra du stade dans lequel se 
trouvera alors ce problème.

Mais avant de discuter la question proposée 
par la déléguée de Grèce, je suis obligé de vous 
faire aussi une déclaration :

Je suis d’avis que l’on accorde des droits ci­
vils et politiques aux femmes, mais progre-sive- 
ment et à mesure que la femme par l’éducation 
et la culture qu’elle recevra et que nous sommes 
obligés de lui donner sera apte à être investie de 
ces deux attributs de la civilisation.

Et je ne peux oublier que dans la lutte qu’on 
a livrée il y a dix ans chez nous en Roumanie 
contre la femme et son entrée dans notre profes­
sion et dans cette magistrature du droit, j’étais 
parmi les avocats qui ont proposé que toutes 
les difficultés soient écartées et aujourd’hui nous 
sommes enchantés, comme juristes et comme 
Roumains, que la femme soit à son devoir dans 
notre barreau.

Mais, revenons à la question. On doit poser 
le problème dans le cadre dans lequel il peut 
être solutionné.

La nationalité de la femme ? ou la nationalité 
de la femme mariée ?

Nous ne pouvons discuter que la question 
qui est en accord avec nos travaux.

C’est à nous de reconnaître que si nous pen­
sons à des solutions, nous entraînerions le pro­
blème même dans toute son ampleur ; et pour 
ceux qui ont des doutes et qui disent que nous 
dépassons le cadre de notre conférence interbal­
kanique en empiétant sur les droits d’un autre 
forum nous pouvons répondre que les grandes 
revendications d’ordre général ne peuvent être 
sous-ordonnées à l’opposition, et que les pas que 
nous faisons aujourd’hui nous profitent à tous, 
à l’humanité, parce qu’ils ont crée l’atmosphère 
morale et intellectuelle absolument nécessaire 
pour la solution du problème même.

Ce qui nous intéresse, c’est la nationalité de 
la femme mariée en rapport avec le mariage.

En partant du principe que la nationalité 
est un droit sacré qui ne peut être enlevé à 
personne sans qu’on y mette une attention par­
ticulière, il faut nous demander ;

Que peut et que doit faire la femme au mo­
ment du mariage ? Si le mari est d’une natio­

nalité différente, la femme doit-elle perdre sa 
nationalité pour suivre celle de son mari? Et 
pou'quoi? Des intérêts d’ordre pqlitique et civil, 
l’inexpérience de la jeune mariée, sa situation 
spéciale, son âme, —tant de choses que nous ne 
devons pas oublier.

La femme doit être libre de garder ou de 
changer sa nationalité au moment du mariage, 
en adoptant la nationalité de son mari, si elle 
le veut.

En désaccord même avec la législation rou­
maine dans cette matière, je suis d’avis que la 
femme ne perde sa nationalité qu’à condition 
d’adopter la nationalité de son mari ; et qu’elle 
garde sa nationalité si elle estime devoir faire 
à ce sujet une déclaration spéciale.

Durant le mariage on ne peut changer 
la nationalité des époux que par consentement 
réciproque, et cela afin de garantir l’institution 
même du mariage et de la famille. Un des époux 
ne peut pour des intérêts spéciaux, adopter une 
autre nationalité ni pour faciliter le divorce ni 
pour dissoudre la fortune constituée ensemble et 
qui doit assurer l’existence de la famille.

Quant à la question de la dissolution du ma­
riage, la femme doit être libre de reprendre sa 
nationalité perdue au moment du mariage, à 
condition qu’elle déclare désirer reprendre sa 
nationalité d’origine; pour le cas de divorce, 
au moment de la transcription de l’arrêt, en 
cas de mort, au moment de l’ouverture de la 
succession.

Afiff que l’on se rende compte de l’utilité de 
notre conférence, il suffit de se rappeler que 
l’unification de la législation est aussi néces­
saire en matière du droit civil se rapportant au 
mariage, par ce qu’il y a des pays qui n’ont 
pas dans leur législation l’obligation du mariage 
religieux, et je parle ainsi comme meiubre de la 
sous-.ommission d’unification du droit.

Quant aux enfants, leur nationalité jusqu'à 
leur majorité ne peut être que celle de leur père, 
chef de la famille.

Celles-ci sont les propositions que j’ai l’hon­
neur de vous soumettre, déclarant que je ne 
suis que partiellement d’accord avec la proposi­
tion de Mme Thiakakis, déléguée de Grèce, et 
seulement pour le principe.

M, Papanastasiou : La question en discussion 
est une des plus intéressantes. Nous sommes une 
conférence officieuse et nous devons être pru­
dents quand il s'agit de prendre des résolutions 
qui soulèvent des objections sérieuses ; pourtant 
je ne puis accepter l’avis de ceux qui sont con­
tre la proposition de la commission. Pour arriver 
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à notre but il faut que nous soyons aussi les 
promoteurs de l’évolution sociale. Or, le principe 
de l’égalité des sexes est un principe de justice 
sociale; c’est pour cette raison que j’accepte aussi 
la proposition de la commission. D’ailleurs nous 
ne faisons rien de nouveau, du moment que la 
Première Conférence s’est déjà exprimée en 
faveur de l’égalité absolue des deux sexes. On 
a objecté que nous ne devions pas pren ire une 
résolution sur cette matière, avant que la com­
mission juridique ait étudié le projet. J’ai un 
grand respect pour les juristes étant moi-même 
juriste, mais il faut prendre en considération 
qu’il ne s’agit pas de voter un texte de loi mais 
seulement un principe. Quand nous aurons de­
vant nous un texte de loi, alors il y aura 'né­
cessité qu’un comité spécial ou une commission 
soit saisi. D’ailleurs la commission juridique 
n’est pas encore créée. Le Conseil a pris la dé­
cision de proposer que la première commission 
soit transformée en une commission juridique et 
d’organisation, mais cela ne signifie par que 
toute question ayant un caractère juridique sera 
soumise a cette commission. Chaque fois le Con­
seil ou l’Assemblée en décideront.

M. Kassimatis. Je vous demande pardon. Les 
décisions du Conseil ne m’intéressent pas. Il y 
a une résolution de l’Assemblée, qui est plus 
haute que le Conseil.

Avant tout je dois répondre à ce que M. le 
Profeseur Svolos vous a dit. Je crois qu’il a 
oublié certaines choses décidées avant hier. Il 
vous a dit que la Commission permanente pour 
l’unification du droit n’est pas constituée. C’est 
une erreur. Vous avez pris la résolution avant 
hier de constituer une commission permanente 
interbalkanique pour l’unification balkanique.

M. Papanastasiou. C’est le Conseil qui déci­
dera là-dessus.

M. Kassimatis. Non, le Conseil décidera s’il 
y aura ou non une Commission juridique pareille 
aux autres commissions. La commi-.sion inter­
balkanique pour l’unification du droit est déjà 
constituée par l’assemblée.

On a ainsi pris la résolution de constituer la 
commision permanente pour l’unification du droit 
que j’ai eu l’honneur de demander à l’assemblée 
générale comme rapporteur de la Commission 
pour l’unification du droit, et la deuxième ré­
solution que vous avez adoptée à l’unanimité 
dit que toute question ayant un aspect juridique 
doit être soumise à cette commission.

Le Président. Il n’y a pas de commission 
proprement dite. Nous avons élargi la Commis­
sion d’organisation.

Je mettrai votre amendement au vo’e.
M. Kassimatis. C’est une question de prin­

cipe que l’Assemblée ne prenne pas une décision 
contraire à ce qui a été décidé.

Mm0 Thiakakis. Monsieur le Président, comme 
rapporteur je suis abligée de répondre à tous ces 
Messieurs et dames qui ont voulu prendre la 
parole, donc je serai très brève. Il me semble 
qu’il y aurait tout intérêt de faire une récapitu­
lation. Il y avait plusieurs thèses à porter à la 
commission, mais celle qui a été acceptée, sauf 
une voix, c’est la résolution prise par la commis­
sion. Mais M. Kassimatis proteste parce que 
cette question devait être portée devant la com­
mission de jurisprudence au lieu de la Commis­
sion de politique sociale. Je vous dis que les 
questions sont divisées en trois catégories ; so­
ciale, politique et économique. Il n’y a pas de 
question jurique, la jurisprudence est seulement 
pour donner le cadre sur une question politique 
ou sociale. La jurisprudence n’est pas un prin­
cipe, c’est seulement le cadre. Nous vous don­
nons les principes avec tous les détails et vous, 
Messieurs les juristes, vous donnez les cadres.

Mme Cantacuzène et M. Svolos ont voulu 
apporter un nouveau fait dans cette discussion, 
ce fait n’a pas été pris en considération par la 
commission. Elle dit : *la femme garde sa natio­
nalité», oui, mais si dans le mariage un des con­
joints veut changer de nationalité, il faut qu’il 
y ait réciprocité. Moi comme femme je veux 
bien l’accepter, mais comme rapporteur je ne 
peux pas l’acceptér, parce que c’est un fait qui 
n’a pas été discuté, c’est un fait nouveau qui 
n’est pas mûr; il faut absolument s’en tenir à 
la résolution de la commission; voilà ce que 
j’avais à dire, Monsieur le Président.

M.Topalovitch (Yougoslavie). Mesdames, Mes­
sieurs, la situation est créée tt moi je voterai la 
résolution proposée par la commission, mais il 
est de mon devoir de répéter aux objections à 
propos de cette question ce que j’ai dit, l’année 
passée à propos des revendications syndicales; je 
vais dire à toutes ces dames et messieurs d’être 
assez prudents dans les résolutions qu’on veut 
prendre et dans les questions qu’on a mises à 
l’ordre du jour.

Cette institution, la Conférence Balkanique, a 
un certain but borné: travailler pour une certaine 
unification de nos Etats et de nos peuples. Si 
vous jetez là-dedans des questions de principe 
où le monde se divise d’après les opinions, d’a­
près les tendances politiques, où chez nous, dans 
nos peuples, il y a des divisions, si vous les 
jetez dans cette institution cela nous trouble
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parce que cela div se les esprits maintenant. Dans 
une institution qui veut tout grouper sur cette idée 
de l’union balkanique, il faut concentrer toutes les 
forces sociales, et les capitalistes et les ouvriers, 
et les féministes et ceux qui veulent des différen­
ces entre les rangs sociaux.Si vous jetez là-dessus 
dés questions de principe vous nous troublez 
dans notre propre tâche. Vous avez vu l’année 
passée que j’ai polémisé contre nies propres amis 
qui venaient avec un programme syndical, auquel 
je souscris mais que les capitalistes balkaniques 
ne peuvent pas accepter; et,comme tout le monde, 
capitalistes et ouvriers, travaillent pour l'entente 
balkanique, je ne peux pas jeter des questions de 
principe qui divisent.Si je dis cela, je le dis pour 
l’avenir, je voterai la résolution, mais je vous 
dirai il faut être prudents, nous faisons ici une cer­
taine politique sociale et pas toute la politique 
du progrès en général, mais une certaine politique 
du progrès en général, mais une certaine poli­
tique balkanique, sur un terrain étroit.

«Tout de même, alors, nous ne voulons pas, 
puisque nous sommes, comme je le disais, dans 
une situation créée, nous ne voulons pas pour 
ces raisons que j’ai évoquées, des raisons de 
politique pratique, nous ne voulons pas donner 
l’impression que cette conférence se prononce con­
tre l’égalité des sexes. Il ne serait pas prudent de 
le faire. Si l’on avait demandé au commencement: 
faut-il entrer dans cette discussion? 40% j’aurais 
dit «non», mais maintenant vous avez eu la dis­
cussion. Madame Cantacuzène est venue pronon­
cer vos voeux balkaniques. Allons nous décla­
rer que les peuples des Balkans étaient contre 
le,principe de l’égalité des sexes? C’était de bon­
ne politique de la femme féministe, elles nous 
ont roulé simplement, (protestations des dames) 
écoutez, si je dis roulé, ce n’est pas pour le prin­
cipe mais en tactique, et comme tacticiennes 
vous avez très bien fait: nous sommes dans une 
situation où il faut nous prononcer. J’ai voulu 
éviter que la conférence se prononce pour le 
principe de l’égalité, mais la résolution proposée 
par la commission a une thèse et une antithèse 
logiques ; dans la première partie elle dit : la 
femme garde sa nationalité, la femme est tout 
à fait égale, tout comme l’homme garde sa na­
tionalité; dans la deuxième partie elle dit la mê­
me chose, la femme peut chang-r sa nationalité 
aussi bien que l’homme.

Le principe de l’égalité est dans tous les deux 
cas et c’est logique ; c’est pour cette raison que 
j’accepte la résolution. Mais je n’accepte pas les 
amendements de Mme Cantacuzène par ce que 
dans la deuxième partie il y a deux principes 

qui sont contraires l’un de l’autre. Dans le pre­
mier elle garde sa nationalité et avec une élo­
quence impressionnante on nous a dit que la 
nationalité c’est un sentiment sacré, quelque 
chose lié à la personnalité, quelque chose qui 
se trouve dans la poitrine de chacun, c’est un 
privilège qui se trouve lié à la personnalité. Dans 
le deuxième principe elle dit: non, si je suis 
mariée je perds ma nationalité, je ne peux pas 
changer sans consentement j’ai perdu ma pro­
pre liberté, je me suis unie, dites-vous, une fois 
mariée; c’est le mélange comme le mélange des 
eaux du Danube où il y n’y a pas de distinction. 
C’est votre conception du mariage et vous dites : 
une fois liée pas de séparation et vous avez bien 
dit, c’est la logique Catholique; mais cette logi­
que est illogique, elle détruit le premier principe 
de liberté et de notion sur la nationalité liée 
exclusivement à la personnalité. Et je me 
déclare d’accord pour la liberté de chacun 
d’avoir sa nationalité et de la changer quand il 
veut.

M. Papanastasiou : Je di ai seulement deux 
mots. Je suis d’accord avec M. Topalovitch sur 
la nécessité d’être prudents et de ne pas croire 
que nous sommes une conférence de politique 
sociale ou une conférence de partis avancés. 
Nous sommes une conférence officieuse et nous 
travaillons pour préparer le terrain de l’union 
des peuples balkaniques. Pour cette raison nous 
ne devons pas prendre des résolutions qui se­
raient repoussées par les Gouvernements. Néan­
moins il y a des principes qui doivent être adop­
tés par nous, parce que si nous voulons nous 
unir il faut nous entendre sur quelques principes 
généraux; par cela nous n’entrons pas dans les 
affaires intérieures de chaque pays. Nous sommes 
une institution démocratique et c’est sur des 
principes démocratiques que l’union sera pos­
sible. Je propose donc l’adoption de la proposi­
tion,non pas parce que nous aurions été «roulés» 
mais parce que nous sommes d’accord sur le 
principe.

Mouslihid Adil Bey: Mesdames et Messieurs, 
après tant de belles choses, je ne pourrais pas 
vous dire davantage seulement je tâcherai de 
concilier les différents points de vue. On sait que 
suivant les principes généralement admis jusqu’ 
aujourd’hui, l’épouse acquiert pas son mariage la 
nationalité de son mari ipso facto.Toute person­
ne, quelque soit son sexe, quelle que soit la pla­
ce qu’elle occupe dans les familles, a le droit 
d’avoir une nationalité et de la changer. Mais 
on a pris soin toujours que la bonne intelligence 
entre époux, la gestion des intérêts communs 
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de ménage ne souffrent pas de la diversité de 
patries et de celle de lois qui en est la consé­
quence. La femme turque mariée à un étranger 
garde sa nationalité turque.

Le Président. Il n’y a plus d’autres qui de­
mandent la parole ? Je veux citer les amende­
ments proposés relativement à l’accord de la 
commission. ,

Les amendements lus par le Secrétaire Géné­
rale Ruclien Echref bey, sont mis aux voix et 
repoussés par la majorité.

Rapport de la Commission d’Hygiène 
et de politique sociale

(Suite)
La liberté de travail et de circulation

M. le Dr S1. Popovitch (Yougoslavie ' donne 
lecture du rapport suivant :

La Commission trouve que :
«L’admission et le traitement des ressortis­

sants étrangers constitue un point délicat dans 
la réglementation des relations internationales. 
Il est reconnu que le statut des étrangers, sur­
tout en matières économiques, tel qu’il est éla­
boré d’une manière fragmentaire dans les traités 
de commerce et d’établissement en vigueur, n’est 
pas satisfaisant. Très souvent il est soumis aux 
restrictions qui finissent par mettre en échec le 
principe même de la liberté des relations des 
personnes dans le domaine international.

Il devient de plus en plus évident que la so­
lidarité des intérêts existant en fait dans l’état 
actuel de l’économie internationale, nécessite 
une adéquate réglementation pour assurer et ga­
rantir le principe primordial de la libre circula­
tion des biens et des personnes.

Cette réglementation est d’autant plus néces­
saire en ce qui concerne les Pays Balkaniques 
dont la solidarité de fait est reconnue unanime­
ment,laquelle est certifiée par les milieux les plus 
compétents à l'occasion des travaux de notre 
Conférence et qui est consacrée par la résolution 
de la Conférence Balkanique de 1930.

Pour faciliter cette réglementation, la Com­
mission émet le vœu que le visa obligatoire de 
passeport soit aboli pour les ressortissants des 
Pays Balkaniques

La deuxième Conférence Balkanique ayant 
en vue la résolution sur la Politique Sociale de 
la Première Conférence, confirme le principe de 
l'unification de la législation sociale dans les 
Pays Balkaniques qui devra garantir la liberté 
de travail et de l'association.

En ce qui concerne la liberté de circulation, 

ayant en vue le projet de convention sur le sta­
tut des ressortissants des Pays Balkaniques déjà 
soumis à la Conférence et les autres suggestions 
différentes soumises à la di-’cussion de la Com­
mission, la Commission décide d’inviter le Conseil 
à créer un Comité spécial ayant comme mission 
d’étudier un projet de Statut interbalkanique qui 
sera soumis à la prochaine Conférence.

Pour faciliter la circulation des travailleurs, 
’a Commission émet 1 ■ vœu pour la création 
d’un Office inter balkanique du travail.

La Commission recommande que l’élaboration 
des Statuts de cet organisme soit confiée au Co­
mité prevue ci-dessus».

M Papanastasiou. — J’ai à faire des obser­
vations Monsieur le Président. D’abord il serait 
très souhaitable que toutes les commissions ré- 
dig' nt leurs propositions comme texte de réso­
lution de la Conférence pour faciliter le travail 
au Secrétariat. En dehors de cela c’est avec la 
plus grande satisfaction que je constate que la 
Commission reconnait la nécessité absolue d’une 
convention réglant cette matière des ressortissants 
Balkaniques, qui doivent être traités dans tous 
les pays balkaniques sur un pied d’égalité.

M. Topalovitch.—Nous sommes d’accord avec 
le premier point, mais quand au second point 
nous l’avons déj i discuté à la commission. Nous 
nous trouvons donc devant un projet déjà éla­
boré. C’est un travail très important qui cons­
titue des clauses tout à fait juridiques qui doi­
vent être discutées très rigoureusement. Les di­
verses délégations ont des opinions différentes, 
parce qu’il y a plusieurs questions qui entrent 
dans la convention.

Les propositions de la Commission sont mi­
ses au vote et adoptées.

Rapport de la Commission 
de rapprochement intellectuel.

Fazil Ahmet bey, donne lecture du rapport 
suivant :

<A l’examen des rapports écrits et des expo­
sés oraux qui ont été faits de la part de chaque 
Délégation, notre Commission a été très heu­
reuse de constater :

i) Que conformément aux résolutions prises 
à la Première Conférence Balkanique, tous les 
Groupements Nationaux n’ont pas manqué de 
faire dans leurs pays respectifs des démarches 
énergiques et réitérées auprès des autorités com­
pétentes dans le but de la réalisation intégrale 
du programme déjà tracé. Ainsi, en vue d’assu­
rer l’établissement de rapports suivis et régu­
liers entre les associations, les unions intellec­
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tuelles et les intellectuels des Pays balkaniques, 
on s’est mis de toutes part en contact direct 
avec toutes les institutions culturelles et entré 
en étroite relation avec les meilleures écrivains, 
littérateurs, journalistes, etc. de ces pays.

Nous avons le vif plaisir d’annoncer à votre 
haute Assemblée que toute l’élite intellectuelle 
des Balkans a témoigné la plus grande sympa­
thie pour le sujet qui nous occupe tous, et a 
promis formellement de collaborer de son mieux 
à la plus prompte réalisation de l’idéal que nous 
sommes fiers de poursuivre.

Ainsi, très prochainement nous espérons avoir 
la satisfaction de voir s’unir toutes les nobles 
capacités et compétences de nos pays,dans l’idée 
de l’élévation du nouvel édifice idéalistique des 
Balkans.

Au sujet de l’échange régulier de professeurs 
et d’étudiants, toutes les Universités Balkani­
ques sont en pourparlers avec les autorités com­
pétentes respectives de leurs pays et sont en 
train d’élaborer des programmes appropriés à ce 
sujet en vue d’en fixer les modalités pratiques.

Entretetnps, on a fait le premier pas en Rou­
manie pour un échange de conférences dans le 
domaine de l’art et de la politique sociale des 
peuples Balkaniques. <

Les Facultés des lettres et de droit d’Istan­
bul ont prévu dans leurs programme l’organi­
sation, dès cette année, d’une série de Confé­
rences sur la question de l’Union Balkanique.

Messieurs Svolos et Bensis, Professeurs tous 
les deux à l’université d’Athènes, ont bien vou­
lu, sur l’appel de l’Université d’Istanbul, inau­
gurer cette ère de conférences réciproques dans 
les facultés de droit et de médecine de cetté ville. 
En outre, l'étude d< s Constitutions comparées 
des peuples des Balkans est rendue obligatoire 
dans l’Université turque pour la classe de doc­
torat.

Nous croyons ainsi faire le premier pas vers 
la création des chaires spéciales pour l’étude du 
droit comparé des peuples des Balkans.

Nous considérons encore que les résultats à 
tirer de cette première expérience seront de meil­
leure nature à nous édifier sur la méthode et les 
procédés que nous aurons à suivre dans l’orga­
nisation ultérieure et définitive des chaires nou­
velles et des conférences régulières. D’autre paît, 
nous avons la satisfaction de porter à votre con­
naissance qu’aucune faculté de l’Université tur­
que ne réclamera aucun frais aux étudiants ve­
nus des Balkans.

Quant à la création à l’étranger de cités uni­
versitaires et de Foyers Balkaniques,notre Com­

mission juge que la réalisation n’en est pas bien 
aisée pour le moment. Nous sommes pourtant 
tout à fait d’avis que les relations amicales et 
intellectuelles habilement combinées entre les 
étudiants balkaniques et leurs associations déjà 
existantes seront très faciles et réellement avan­
tageuses.

Chaque Délégation prend l’engagement de 
poursuivre activement les démarches que nous 
avons faites déjà auprès des autorités gouverne­
mentales au sujet de l’exonération de taxes doua­
nières des objets d’art, livres, etc.prêtés et échan­
gés entre les bibliothèques et les musées.

Nous avons tout lieu d’espérer que les rela­
tions sportives, très cordialement commencées 
entre les jeunesses de nos pays respectifs, ne 
tarderont pas à se développer rapidement et ce 
dans une atmosphère de sympathie et d’estime 
réciproque, aidant considérablement à nous faire 
aimer les uns les autres.

Les sociétés de folklore existant déjà dans 
nos pays respectifs ont pris l’heureuse résolution 
de n’épargner aucun effort en vue de faire tra­
duire les œuvres populaires et littéraires les plus 
représentatives des pays des Balkans

On sait que la Première Conférence Balkani­
que avait attaché une importance très justifiée 
et digne d’éloge aux correctifs efficaces qui doi­
vent être apportés aux cours d’histoire dans 
toutes les branches de l’enseignement.

La Commission turque de Rapprochement 
Intellectuel ayant déclaré sur ce sujet que le 
Ministère de l’Instruction Publique de Turquie 
s’étâit toujours abstenu d’entacher l’enseigne­
ment de l’histoire par une propagande haineuse 
dirigée contre les peuples des Balkans et qu’il 
s’était consacré de donner aux élèves un aperçu 
modéré et équitable de nos conflits armés, la Dé­
légation Hellénique nous a transmis les nouvelles 
décisions prises en Grèce touchant ce sujet et 
que nous sommes heureux de vous transmettre. 
Le Gouvernement Hellénique a donné l’ordre le 
plus catégorique à tous les professeurs d’histoire 
de poursuivre des visées absolument pacifiques 
et humanitaires au cours de leur enseignement. 
Ainsi, tous les Groupes Nationaux ont pris l’en­
gagement de travailler sur la même voie, faisant 
servir aux buts pacifistes d’amitié interbalkani­
que non seulement les cours d’histoire, mais 
aussi ceux de littérature, de géographie, d’ins­
truction civique, etc.

Sur l’initiative roumaine, la Première Confé­
rence Balkanique d’Athènes donna le jour à un 
groupement de presse englobant la presse des 6 
pays représentés.
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C’est ain5i que naquit «L’Association Inter­
balkanique de la Presse», le 8 Octobre 1030. Il 
fut décidé que le Comité formé dans ce but se 
réunirait à Sofia.

C’est à la suite de cette léunion que les Grou­
pes Nationaux de la Presse se sont constitués 
comme corrolaires des Groupes Nationaux pour 
l’Entente Balkanique.il s’ensuivit une relation de 
plus en plus étroite entre les journalistes des 6 
pays balkaniques, des articles furent échangés 
portant sur des problèmes qui touchent directe­
ment l’idée de l’Union balkanique et appuyant 
l’action de la Conférence qui reste une réalité 
tangible, même après que ces Délégués eurent 
réintégré leurs pays.

H faut compter pour une conséquence directe 
de l’action poursuivie par «L’Association Inter­
balkanique de la Presse», les entent s récemment 
conclues entre les journalistes grecs et turcs 
d’une part, entre les journalistes turcs et bul­
gares, de l’autre. C’est l’idée mère qui a fécon­
dé cet élan vers l’entente et l’amitié par la presse, 
c’est-à’dire par l’incorporation de l’opinion pu­
blique dans le courant d'idées dont nous som­
mes fiers d’être les serviteurs les plus fidèles. 
L’Entente balkanique est d’abord et avant tout 
une question d’opinion publique,laquelle ne peut 
être atteinte virtuellement que par la presse.

Netre Commission réitère ses voeux auprès 
de l’honorable association ci-haut ment'onnée.

Par l’initiative hellène, une Association des 
étudiants helléniques s’est formée en vue de 

. fonder une plus grande union de tous les étu- 
diants des Balkans. Cette première association 
était secondée par celle qui vient d’être cons­
tituée de la part des étudiants turcs à Istanbul.

Avant de terminer cet exposé, nous n’avons 
pu nous empêcher d’attirer votre indulgente at­
tention sür les deux points suivants :

1) Nous aimons à dire franchement que les 
Groupes Nationaux n’ont rien épargné quant 
aux zèle et efforts dans le but de réaliser notre 
programme commun en ce qui concerne le rap- 

. prochement intellectuel. Mais nous, heureux et 
fiers de ce que nous avons pu obtenir au cours 
de cette année, nous ne sommes pas cependant 
entièrement satisfaits dans notre désir de réali­
sation in’égrale.

2) Nous tenons à faire remarquer que si quel­
ques-unes des démarches faites déjà par les dif­
férents Groupes Nationaux n’ont pas encore 
abouti à un résultat positif bien déterminé, ce 
n’est point dû à la mauvaise volonté de qui que 
ce soit.

C’est pourquoi nous nous estimons en plein 

droit d’espérer mieux pour les années prochai­
nes où nos efforts seront sûrement couronnés de 
succès plus considérables.

Après avoir de la sorte terminé la première 
partie de no're rapport, nous nous permettons 
de soumettre à votre haute approbation les vœux, 
les offres et les souhaits qui nous ont été expri­
més par les différentes Délégations et tout par­
ticulièrement parles Unions des Dames roumai­
nes et turques.

(V. ces textes à la fin du cahier).
Mesdames et Messieurs,

En achevant notre rapport nous nous adres­
sons une dernière fois à votre généreuse* indul­
gence pour notre modeste travail, et vous pri­
ons de vouloir bien nous honorer de votre con­
fiance pour notre activité future.

M. Papanastasiou : Je félicite les membres 
de la Commission Intellectuelle pour le travail 
qu’ils ont fait. Mais je suis obligé de revenir 
sur la procédure. D’après l'ordre du jour, la 
Commission de Rapprochement Intellectuel avait 
à s’occuper seulement de deux questions, l’une 
sur l’unification du droit, l’autre sur la création 
de l’institut de recherches historiques. En ce 
qui concerne l’unification du droit, il a été ciée 
une sous-commission, les propositions sont déjà 
votées. La Commission du rapprochement intel­
lectuel a élaboré un vaste programme pour le 
rapprochement du travail intellectuel. Une par­
tie des propositions de la Commission ont été 
déjà adoptées par la première conférence. Il me 
semble que nous n’avancerons pas en répétant 
toujours les mêmes choses. Il est intéressant de 
réaliser ce que nous avons adopté à la pre­
mière conférence. Il serait pratique de mention­
ner dans les résolutions des mesures qui pour­
raient être réalisées dans l’espase qui sépare les 
deux conférences. Je crains fort que lorsque les 
groupes ce trouveront devant un programme si 
vaste au lieu d’avancer ils finiront par ne rien 
faire. C’est pour cette raison que j’exprime le 
désir que la Conférence accepte la proposition 
de la commission concernant la création de l’in­
stitut des recherches historiques et qu’elle ren­
voie toutes les autres propositions au Conseil, 
afin que celles parmi ces propositions qui répè­
tent des résolutions votées à Athènes soient 
transmises aux groupes avec la prière de faire 
leur possible pour leur réalisation et que celles, 
d’autre part, qui ne sont pas encore adoptées 
soient étudiées par le conseil comme voeux de 
d.- la commission, pour être prises en considéra­
tion quand sera fixé l’ordre du jour de la pro­
chaine conférence.

Balkanique.il
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M. Papadopoulo (Délégation hellénique)—La 
Commi sion de rapprochement intellectuel peut 
se considérer très heureuse d’avoir eu pour rap­
porteur notre excellent ami M. Fazil Ahmed 
bey, qui, tout en étant souffrant, a tenu ferme 
jusqu’au bout afin d’être devant vous le fidèle 
interprète de nos délibérations et de nos conclu­
sions. Je n’ai pas l’intention d’entrer dans l’ana­
lyse du rapport que vous venez d’entendre. Ce 
serait abuser de votre temps si précieux, à 
l’heure qu’il est, en répétant les mêmes choses 
en d'autres termes. J’aurais voulu seulement at­
tirer votre attention sur un point. Toutes les 
questions relèvent du domaine économique et 
politique et absorbent exclusivement vos pensées 
et vos préoccupations à en juger par le nombre 
des délégués restants. Il ne faut pas que nous 
perdions de vue tous les problèmes du rappro­
chement intellectuel entre nos peuples, qui sont 
d’une importance capitale pour la réalisation de 
l’idéal que nous poursuivons.

Il faut que la nécessité de l’Union Balkanique 
pénètre dans la tête et dans le cœur de nos mas­
ses populaires. Pour tous les bâtiments que nous 
cherchons tous à construire nous devons nous 
efforcer de les édifier sur des bases plus solides. 
Il est indispensable que la volonté des peuples, 
de tous nos peuples nous serve de fondement. 
Ce n’est que de cette façon-là seulement que 
dans l’évolution future de l’œuvre entreprise par 
notre conférence nous pourrons aborder avec cou­
rage et même avec sérénité toutes espèces de 
crise pour ne pas dire toute espèce de tem­
pête.

Fazil Ahmed bey: — Mesdames et Messieurs, 
je tiens avant tout à exprimer mes remerciements 
à M. Papanastasiou pour les remarques qu’il 
vient de faire et aussi je vais le prier de me per­
mettre de vous en exposer les différentes raisons. 
Lors de la réunion à Athènes on a déjà élaboré 
un vaste programme de travail intellectuel. Par 
conséquent nous avons pensé que la chose la 
plus tangible, la plus réelle, serait de vous don­
ner une idée complète, car ce programme de 
mande des annés de travail. S’il s’agit de répéter 
tous les ans la même chose, cela ne servira à 
rien. C’est pour cela que nous nous sommes per­
mis de vous donner tant de détails et comme il 
y avait baucoup de vœux nouvellement formulés 
nous avons fait une nouvelle proposition, c’est- 
à-dire, nous avons prié votre Conférence de vou­
loir bien instituer ce comité interbalkanique de 
travail intellectuel pour coordonner, pour syté- 
matiser, pour concrétiser le travail que nous al­
lons réaliser. C’est pour cette raison que nous 

vous prions de constituer cet institut à la fin de 
notre rapport.

M. Papanastasiou: — Quel institut?
Fazil Ahmed bez: —Nous demandons la for 

mation d’un office interbalkanique qui s’occu­
pera de la réalisation des programmes que vous 
avez préparés.

M. Topalovitch: — C’est un vœu...
M. le Président : Je mets au vote le rapport 

de la Commission. Sur la partie qui figure déjà 
à l’ordre du jour de la Conférence, l’Assemblée 
aura pris une résolution ferme. Pour les autres 
nous les considérons comme une proposition de 
la Commission, à étudier par le Conseil.

M. Papanastasiou : Je voudrais ajouter aux 
propositions-vœux de la commission que parmi 
les chants populaires de chaque pays, il soit 
enseigné dans les écoles l’hym> e balkanique, 
qui est quelque chose de commun à nous 
tous.

Le Président: Ce’>x qui acceptent le rapport 
dans ce sens sont priés de lever la main. Le 
rapport est accepté unanimement.

Nous passons mai. tenant aux questions qui 
relèvent de la commission économique.

Rapport de la Commission Economique.
Protection du tabac d’Orient.

M. Bakalbasis (Grèce) donne lecture du rap­
port suivant sur la protection du tabac d’Orient:

Ce n'est pas la preriiière fois que la prote­
ction du tabac d’Orient se trouve inscrite à l’or­
dre du jour de la Conférence Balkanique.

La première Conférence s’est également oc­
cupée de la protection de ce produit, dont la 
crise au point de vue de placement et de prix a 
revêtu dernièrement un caractère permanent et 
a mis en danger la culture du tabac d’Orient 
dans les régions mêmes où, dès son apparition 
dans nos pays, ce produit était cultivé.

Pour apprécier l’importance de la crise, qui 
s’aggrave du jour au lendemain, il ne faut pas 
perdre de vue la place qu’occupe le tabac dans 
le commerce d’exportation, dans le budget des 
Etats et dans la réglementation des questions 
sociales.

Nul n’ignore que les tabacs occupent dans le 
commerce extérieur de la Bulgarie le 40%, dans 
celui de la Grèce le 587» et dans celui de la 
Turquie le 25 % du total de leurs exportations.

Il est donc évident que la difficulté de l’écou­
lement du produit en question entraînerait, pour 
ces pays, une grave perturbation dans leurs éco­
nomies sociales et compromettrait les finances 
mêmes de ces Etats.
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C’est pourquoi la Première Conférence Bal­
kanique s’est occupée tout spécialement de la 
question et après un examen c’rconstancié des 
causes de cette crise a décidé la formation d’une 
Commision ad hoc composée de spécialistes et 
d’experts des pays les plus directement intéressés, 
ayant pour mission d’étudier les mesures spé­
ciales que comporte la protection du tabac 
d’Orient. Malheureusement, il n’a pas été possi­
ble à cette Commission de commencer ses 
travaux.

Sur la base d’études particulières les trois 
Etats intéressés ont procédé à de mesures dont 
les résultats toutefois, faute de coordination des 
efforts,n'ont pas été proportionnés aux sacrifices 
consentis.

Parmi les causes de la crise on a avancé à la 
Première Conférence la surproduction des tabacs 
d’Orient. La Grèce, directement intéressée, a 
réduit sa production de.76 millions de kilogram­
mes à 40. Malheureusement, elle n’a pas été 
suivie dans cet effort.

Il a été longuement question d’améliorer la 
qualité du tabac d’Orient. La Grèce ne s’est pas 
bornée à défendre la c.ilture du (abac dans des 
régions impropres et marécageuses, elle a de 
plus défendu la récolté des «dypes», et a fondé 
un institut de tabacs pour en améliorer la qua' 
lité et combattre les maladies de la plante. Elle 
a même brûlé,après les avoir achetées, les quan­
tités détériorées qui se trouvaient entre l.s mains 
des producteurs, afin de supprimer le tno udre 
motif de propagande diffamatoire.

On sait que l’indu trie internationale du ta­
bac spécule encore aujourd’hui sur l’existence 
des stocks pour éviter de procéder à des achats 
réguliers et d’offrir des prix raisonnables; c’est 
pourquoi la Grèce est en train d’acheter les tabacs 
se trouvant dans les mains des producteurs dont 
le placement sur les marchés étrangers ne se fera 
qu’aprè- la 1 églementation complète de la culture.

Je n’ai mentionné ces mesures prises par la 
Grèce qu’à titre d’exemple. J’ignore en detail les 
dispositions adoptées par les deux autres Etats, 
pour faire face à la crise. Je peux, néanmoins,citer 
la décision du monopole turc qui, à cette même 
fin, a commencé d’acheter des tabacs auprès des 
négociants turcs qui n’avaient pas de débouchés 
assurés pour l’écoulement de leur marchandise.

Mais il est impossible que tous ces sacrifices 
consentis par les Etats intéressés produisent les 
effets poursuivis, à moins d’obtenir la coordina­
tion de leurs efforts et de les combiner avec une 
coopération économique plus générale des Etats 
balkaniques.

Telle est du reste la nécessité imposée par la 
généralisation de la crise agricole et monétaire 
et par la baisse du niveau de la consommation 
des Etats importateurs du tabac d’Orient.

Il ne m’appartient pas de vous exposer les 
conclusions générales de la Commission Econo­
mique de la Conférence. L’Asemblée générale en 
déjà pris connaissance par les rapporteurs.

Je me plais à espérer qu'au fur et à mesure 
de l’expansion de la solidarité économique de 
tous les pays de la Péninsule, les trois pays di­
rectement intéressés trouveront de nouveaux al­
liés, dont la proposition de collaborer à cet effet a 
été prise en considération.

Dans l'intervalle j’espère que les trois Etats 
directement intéressés ne cesseront pas de pro­
diguer tous les efforts pour que les tabacs d’O­
rient retrouvent la place qui leur convient sur 
les marchés étrangers.

J’ai donc l’honneur, au nom de la Commis­
sion Economique de soumettre à l’approbation 
de l’assemblée plénière le projet de résolution 
suivant.

tV. texte à la fin de ce cahier).
M. 1e Président. Je mets au vote la proposi­

tion de la Commission économique à propos de 
la question du tabac. Que ceux qui sont d’ac­
cord lèvent la main. L’avis contraire? Le rapport 
est accepté.

Protection des céréales
M. V. Georgevitch (Yougoslavie) donne lec­

ture du rapport concernant la question des cé­
réales.

«La Commission Economique entre autres 
questions a traité le problème des céréales.

Bien qu’il soit difficile de parler seulement 
de quelques produits agricoles, vu que le pro­
blème doit être envisagé dans l’ensemble des 
questions économiques, la crise subie par les cé­
réales est tellement grave qu’on est obligé d’en­
visager ce problème spécialement. D’autant plus 
que par son énorme importance on est d’accord 
que dans le fond de la grande crise économique 
est la crise agricole et que dans le fond de celle- 
ci est la crise des céréales.

Les caractéristiques d’une crise agricole con­
sistent dans le fait que la production des pro­
duits agricoles cesse d’être rémunératrice et n’est 
plus à même de couvrir les frais de production 
et la lourde charge pesant sur les productions 
agricoles.

L’augmentation de la .production, la diminu­
tion de la consommation, l’accumulation des 
stocks, la chute des prix et l’instabilité des prix, 
ainsi que l’avenir incertain sont les caractéristi­
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ques pesant actuellement de tous leurs poids 
sur ce problème dont dépendent l’économie gé­
nérale et la paix du monde.

L’étendue de la crise agricole peut être obser­
vée le mieux d’après la forte chute des prix su­
bie par les prix des céréales. Jusqu’à la fin de 
1930 les prix sont arrivés au niveau d’avant 
guerre, mais pendant l’année 1931 les prix ont 
baissé et le prix actuel est inférieur à tous ceux 
notés par l’histoire pendant les dernières 50 
années.

En comparant la crise agricole actuelle avec 
celle ayant eu lieu précédemment, avec celle de 
l’époque napoléonienne et avec celle débutant 
en 1876, la crise agricole actuelle est bien ter­
rible et a des suites bien plus lourdes pour l’en 
semble de la vie économique et politique du 
monde.

Par son importance, la production et la con­
sommation de blé représente une question inter­
nationale. De larges masses populaires sont in­
téressées à cette question, bien plus qu’à toute 
autre, fussent-elles productrices ou consomma­
trices du blé.

Le blé est une branche économique très im­
portante dans les Etats balkaniques. Il occupe 
un chiffre énorme d’agriculteurs et nourrit de 
larges masses populaires.

Dans les pays des Balkans la superficie en­
semencée en blé représente à peu près neuf mil­
lions d’hectares. Avec une production annuelle 
approximative de 80 millions de quintiux, on 
peut compter à peu près 1.300 millions de jour­
nées de travail engagées pour la production du 
blé. De toutes les branches agricoles dans les 
Balkans, la production la plus importante c’est 
la culture des céréales et de celle-ci c’est la cul­
ture du blé. La grande chute des prix de blé 
subie par le marché international a provoqué 
une grande perte sur le revenu national des pays 
Balkaniques.

Il y a plusieurs raisons qui ont provoqué 
cette grande crise, j'en note seulement quelques 
unes.

La production mondiale du blé a augmenté 
pour quelques pays d’Outre-Mer, comme le Ca 
nada, les Etats-Unis et l’Australie et qui dépas­
sent aujourd’hui la moyenne de la production 
d’avant guerre- La consommation du blé dans 
le monde n’a pas été à son tour en relation avec 
1a production-. Elle a baissé sensiblement et c’est 
pour cela que nous .constatons qu’il y a une 
grande augmentation des stocks des vieilles ré­
coltes qui ne sont pas exportés et qui pèsent 
lourdement sur le marché actuel du blé. Ces 

stocks au premier août 1930 étaient de j 14 mil­
lions de quintaux, contre 39 en 1925.

Les prix du blé ont baissé de 55 à 60//. par 
rapport à ceux de 1926, alors que les autres prix 
de gros accusent une chute n’excédant pas 20 à 
30 »/„.

1) les pays appelés «d’Outre-Mer» comme le 
Canada, les Etats-Unis,l’Argentine et l’Australie,

2 Les pays balkaniques.
3) La Russie.
Parmi les pays des Balkans, nous connais­

sons ceux qui sont exportateurs et ceux qui sont 
importateurs de blé. Seulement^ la Turquie a une 
balance à peu près complète et vaœ suffire avec 
ses propres produits. Mais en général les balka­
niques peuvent aussi se suffire à eux-mêmes par 
leurs propres productions de blé, s’il existe une 
solidarité économique et une Union douanière, 
en ce qui concerne la question dont on a parlé 
dans la Première Conférence Balkanique.

La situation actuelle pour les Balkans est re­
présentée comme suit :

D’un côté les pays exportateurs luttent cha­
cun de leur côté pour leur propre compte,’ 
contre de grosses difficu tés qu’ils subissent à la 
suite de la chute des prix et par la grande con­
currence dans le commerce du blé. Chacun de 
ces pays essaie séparément de trouver une voie 
et le moyen de placer aussi avantageusement 
que possible son blé, soit dans l’Europe Cen­
trale, soit dans le continent. Us se font une 
concurrence mutuelle dont les pays consomma­
teurs et particulièrement les pays de l’Europe 
Centrale profitent.

Les pays consommateurs des Balkans ont aussi 
à faire face à de nombreuses difficultés. Ces 
pays tendent à protéger leurs productions natio­
nales contre les blés venus de l’étranger. Mais 
la vente du blé des pays producteurs des Bal­
kans aux pays consommateurs des Balkans est 
minime, bien qu’il eût été très naturel que 
le trafic commercial entre ces pays fût plus in­
tense. Le problème du b'é pour les pays balka­
niques est divisé pour cette cause en deux 
parties.

1) Le problème des Etats Balkaniques pro­
ducteurs et leurs relations hors des Balkans.

2) le problème des pays balkaniques produc­
teurs et leurs relations avec les pays consom­
mateurs des Balkans.

A cause de la concurrence mutuelle, les pays 
balkaniques perdent énormément tous les ans et 
ils se laissent exploiter par les pays consomma­
teurs de l’Europe Centrale. C’est pour cette rai­
son qu’il est absolument indispensable d’éviter 
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cette concurrence \uutuelle et de créer un Office 
interbalkanique pour la vente du blé balkanique 
Ce sera un bloc balkanique où les pays expor­
tateurs peuvent obtenir pour leurs produits le 
vrai prix dn marché international. Il est hors 
de doute que la fondation d'un tel cartel de ven­
te en commun exige une organisation intérieure 
dans chacun des Etats balkaniques par les Of­
fices nationaux. Mais l’organisation ne sera pas 
solide et ferme, si nous ne formons pas dans 
chaque pays l’organisation des producteurs eux- 
mêmes, sur la base des coopératives qui seraient 
à leur tour unies dans une Union coopérative na 
tionale de la vente du blé et celle-ci à son tour 
dans l’Union coopérative interbalkanique. Il 
ressort de cet apperçu que l’organisation d’une 
vente des céréales sur la base de la coopération 
est une condition sine qua non pour la solution 
du problème de la crise du blé.

Le trafic actuel du blé d’un pays producteur 
balkanique avec les pays balkaniques consom­
mateurs est insuffisant. Il y a toujours de gran­
des causes en ce qui concerne le tarif douanier 
et c’est pour cette raison que la Commission 
Economique récommande de faciliter par les 
moyens possibles la consommation des céréales 
d’origine balkanique.

U est très souvent dans l’histoire des cas où 
un malheur ou bien des difficultés ont rapproché 
les peuples. Dans le cas présent il y a la crise 
du blé qui pourrait d’une açon très favorable 
contribuer au rapprochement des pays balkani­
ques. Ce rapprochement économique aura des 
suites politiques immenses, il effacera plusieurs 
traces anciennes et aidera à une connaissance 
mutuelle plus profonde. Voilà pourquoi la Com­
mission économique, dont j’ai l’honneur de pré­
senter le rapport, propose à la deuxième Confé­
rence Balkanique les résolutions suivantes :

(V. textes à la fin de ce cahier.)
Les propositions des résolutions sont mises 

aux voix et adoptées.

LA SÉANCE DE CLOTURE
La séance Plénière de clôture de la 2e 

Conférence Balkanique a été tenue, le 26 
Octobre, à Ankara, dans la salle des séan­
ces de la Grande Assemblée Nationale de 
Turquie

La présentation à S. E. le Président 
de la République. Son discours.

Un peu avant l’ouverture de la séance, 
S. E. le Président de la République, accom­

pagné du Président du Conseil, du Minis­
tre des Affaires étrangères et du Président 
de la Grande Assemblée Nationale, s’est fait 
présenter à l’entrée de la salle des séances 
les délégations balkaniques Puis, montant à 
la tribune, le Président de la République a 
prononcé le discours que nous reprodui­
sons en tête de ce cahier.

Le discours du Gazi a été applaudi avec 
un vif enthousiasme par l’assistance debout. 
Puis le Président de la République s’étant 
retiré dans sa loge, d’où il a bienveillam­
ment suivi les travaux de toute la séance, 
le président Hassan* bey a déclaré la séance 
ouverte, après avoir auparavant répondu en 
ces ternies au discours du Président de la 
République.

La réponse 
du Président de la Conférence.

• Me^ chers collègues,
En ma qualité de président de la Conférence 

Balkanique il m’incombe un devoir que je rem­
plis avec le plus grand plaisir, c’est <’e remer­
cier, avant d’ouvrir la séance, Son Excellence 
le Président de la République Gazi Moustafa 
Kémal de son magnifique discours, qui nous 
est l’encouragement 'e plus précieux pour per­
sévérer dans notre noble tâche. En lui expri­
mant toute ma gratitude j’ai la conviction d’être 
ici l’interprète de vos sentiments à vous tous»

Communication du Conseil.
Se référant au vœu exprimé par la Commis­

sion d’hygiène et de politique sociale (Sous-com­
mission d’unification du droit) et renvoyé au 
conseil, relativement à la < réation d’une commis­
sion spéciale juridique, M. le Président commu­
nique que le Conseil a décidé de ne pas proposer 
à l’Assemblée la création d’une 70 ommission 
mais la transformation de la commission d’orga­
nisation existant en une «commission juridique 
et d’organisation», à la compétence de laquelle 
seraient soumises les questions juridiques et 
celles d’organisation.

L’Assemblée se déclare d’accord.

Lettre de l’Union Hellénique 
des infirmes de guerre.

Lecture est donnée d’une lettre de l’Union 
Hellénique des infirmes de guerre, exprimant sa
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joie du succès des travaux de la Conférence et 
la conviction que les Gouvernements responsa­
bles des Etats Balkaniques ne tarderont pas à 
s’engager mutuellement par la signature d’un 
Pacte d’amitié - iticère et de collaboration cordiale.

Une motion de la Commission d’Hygiène 
et de Politique Sociale.

M. le Président communique le texte d’nne 
motion de la Commission d’Hygiène et de Poli­
tique sociale, conçue en ces termes:

«Les membres de la Commission d’Hygiène 
et de Politique sociale de la 2° Conférence Bal­
kanique, réunis le 25 Octobre, décident après 
un échange de vues de présenter, pour être étu­
diés et mis à ^l’ordre du jo'ir de la prochaine 
Conférence de 1932, les sujets suivants :

1) La charte de l’enfant; la législation com­
parée de protection de l’enfance, en vue d’inten­
sifier cette protection dans les Balkans.

2) La question de la prostitution, afin de pro­
téger la femme contre la traite.

La commission adopte ces vœux pour être 
présentés à l’Assemblée Plénière.»

M. le Président fait observer qu’il appartient 
au Conseil de déterminer définitivement l’ordre 
du jour de la prochaine Conférence et que par 
conséquent il référera cette motion au Conseil. 
Il donne ensuite la parole à M. Pella, rappor­
teur de la commission politique.

Rapport de la Commission politique.
M. V. Pella (Président suppléant de la Délé­

gation Roumaine) s’exprime en ces termes :
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 
Étant donné que je serai appelé dans quel­

que temps à reprendre la parole, je ne veux 
pas vous infliger la peine d’un long rapport. 
Les résolutions que je prends la liberté de vous 
présenter ont été longuement discutées par un 
Comité spécial présidé par Monsieur Papanasta- 
siou, et après par la Commission pour le rappro­
chement politique que j’ai eu l’honneur moi-même 
de présider. La Commission a bien voulu me 
charger de vous expliquer la portée de ces réso­
lutions votées 'par elle.

Nous savons tous que dans l’élaboration du 
pacte de la Société des Nations, c’est la concep­
tion anglaise du moratorium de guerre qui l’a 
emporté et à la suite de cette conception on ne 
tend pas à abolir la guerre en tant qu‘mstitution 
internationale mais surtout à l’ajourner. C’est 
pourquoi nous retrouvons dans les articles 12 et 
13 et 15 du pacte, des cas qui rendent encore 

cords de «Locarno», dont on a souvent dit qu’ils 
pourraient servir de modèle à un pacte balkani­
que. Je n’insiste pas sur la question que par de 
tels accords on a divisé l’Europe en deux par­
ties. On a fait deux paix,' une paix occidentale 
et une paix orientale. Je passe immédiate­
ment au pacte «Kellog». Evidemment ce n’est 
pas à moi de contester la haute valeur morale 
de ce pacte, mais il faut bien tenir compte qu’il 
est dépourvu de sanction et qu’il ne contient 
aucun critérium à l’instar de l’accord de 1924. 
D’après les débats qui ont eu lieu au sein du 
Sénat américain, chaque partie contractante ap­
précie quel est le violateur du pacte. Ainsi que 
le disait un membre éminent de la Chambre des 
Communes, si une guerre éclate un jour sous le 
régime du pacte «Kellog Briand», les deux par­
ties vont prétendre qu’elles sont en état de lé­
gitime défense.

Ce pacte impose l’obligation négative de ne 
pas faire la guerre, mais il n’impose pas l’obli­
gation positive de recourir à des moyens pacifi­
ques pour résoudre les différends internationaux 
et précisément d’après ce pacte, il y a certains 
différends qui restent sans issue. C’est pourquoi 
l’année dernière uons avons discuté à la Confé- 
rénce d’Athènes ce problème, nous avons pensé 
qu’il serait préférable de trouver un moyen 
d’adopter le protocole de Genève- Cette admira­
ble institution, qui est une nécessité pour les na­
tions balkaniques,a élaboré un pacte en ce sens. 
Cette œuvre a été en partie réalisée par la déléga­
tion hellénique qui nous a présenté un savant 
projet élaboré par le doyen de la faculté de droit 
deSalonique, le professeur Spiropoulo. Tous les 
membres de la commission ont été unanimes à 
la base de ce pacte, à savoir : la mise hors la 
loi de la guerre, le réglement pacifique de tous 
les différends que nous aurions de quelque na­
ture qu’ils fussent. Evidemment, toutes les dis­
cussions ont porté sur les organismes appelés à 
désigner l’agresseur, donc les discussions ont 
eu en vue seulement des questions de procé­
dure, étant donné qu’on se dem andait si cet 
organisme doit être un organisme purement bal­
kanique ou bien si, dans certains cas, on devrait 
avoir recours aux offices de la Société des Nations 
pour pouvoir trouver une solution de conciliât on.

La commission tout en affirmant la nécessité 
d’un tel pacte, basé sur les prim-ipes que j’ai eu 
l’honneur de vous exposer, a décidé de charger 
un comité d’études, de régler toutes les questions 
de détail, dans les cas où un tel pacte trouve­
rait son application. Evidemment on pourrait 
se demander ce qu’on fera jusqu’au moment où 
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le pacte balkanique entrera en vigueur. Cette 
hypothèse a été envisagée par la Commission et 
ces questions forment l’objet de la deuxième 
résolution.

Tout d’abord ou a affirmé la nécessité pour 
les gouvernements balkaniques de conclure un 
pacte multilatéral d’arbitrage et d’amitié. Deu­
xièmement, on a préconisé que les parties inté­
ressées se mettent directement d’accord sur toutes 
les questions qui s’opposent actuellement à la 
détente morale entre les Nations Balkaniques. 
Evidemment que, parmi ces questions qui sont 
nombreuses, il y en a une qui a été souvent 
formulée, c’est la question des minorités. Tou' es 
les délégations partant du pr ncipe du respect 
absolu des clauses des traités de paix ont re­
connu que ces clauses doivent être respectées 
aussi lorsqu’il s’agit des minorités. Quoique les 
traités de paix aient divisé les nations du monde 
en deux catégories, nations suspectées auxquel­
les on impose la protection des minorités et na­
tions non suspectées aux quelles ou n’impose 
pas une telle obligation, quoiqu’on doive de­
mander à toute occasion que les clauses pour la 
protection des minorités sojent étendues à toutes 
les nations du monde, tout de même les traités 
que nous avons signés sont librement consentis 
et nous en'eudons les respecter, même si à leur 
base il peut y avoir une injustice. A cet égard 
il est intéressant pour les rapports entre les na­
tions du sud-est de l’Europe, entre les nations 
balkaniques, de répéter les opinions émises par 
deux présidents du Consefl des pays où il y a des 
minorités, par Monsieur Venizélos et par M. 
Jorga, président actuel du gouvernement rou­
main. Pour Monsienr Venizélos, le régime spé­
cial de protection des minorités n’est pas une 
fin, mais un moyen d’assurer les moyens d’une 
fusion politique complète. Pour Monsieur Jorgà, 
président du Conseil de Roumanie, les éléments 
qui appartiennent à une autre nation servent 
aussi à quelque chose.

Un autre moyen d’assurer la paix dans les 
Balkans est la réunion annuelle des Ministres 
des Affaires Etrangères des pays balkaniques. 
Cette question a formé l’objet d’un vœu voté 
par la première conférence d’Athènes et notre 
conférence le répète en exprimant son espérance 
que le gouvernement Turc voudra bien appré­
cier favorablement l’initiative d’une telle réu­
nion. L’expérience qu’on a faite dans d’autres 
groupements d’Etats et notamment au sein de 
la petite Entente prouve l’efficacité exception­
nelle de telles réunions. Enfin la qème résolu­
tion a trait à la réduction des armements. Les 

nations balkaniques sont convaincues que si a 
conférence convoquée par la Société des Nations 
le 2 Février 1932 ne réussit pas, on se trouvera 
de nouveau devant une course aux armements 
qui engendrera la guerre armée qui a été la 
source de la guéri e mondiale. Je veux parler de 
la course aux armements, comme moyeu de pro­
voquer la guerre. A cet égard il est intéressa it 
de rappeler les calculs faits par le professeur 
américain Schotœell. D’après lui, les dépenses 
de la guerre mondiale dépassent la somme fan­
tastique de un billion deux cent milliards de 
francs français. Ce problème est évidemment très 
compliqué. Si les grandes puissances sont ani­
mées par l’intérêt de réduire effectivement les 
armements, elles n’aurons pas d’oppositions de 
la part de nos nations. Ce ne sera pas l’attitude 
de nos nations qui fera échouer la conférence du 
désarmement. En tous cas et pour conclure, si 
nos résolutions sont en mesure de produire 
leur effet, et j’espère que vous aurez la bien­
veillance de les adopter à l’unanimité, les nations 
balkaniques sont convaincues que leur confé­
rence marquera l’avènement d’une ère où, en 
unissant les forces de vie qui sont entre nos 
mains, nous serons en mesure de briser la course 
de mort que représente la guerre. Voici, Mes­
dames et Messieurs, les résolutions votées à 
l’unanimité par le Conseil :

(V. texte à la fin du cahier).

M. Cracium (Roumanie): «M. le Président et 
chers collègues, évidemment je voudrais comme 
vous tous voter la résolution qu’on nous pro­
pose et qu’i! est permis de considérer comme un 
résultat minimum de notre sème réunion.

Si j’ai pris la parole, ce n’est pas pour vous 
expliquer mon vote, qui me semble suffisament 
défini par ce que je viens de dire — mais pour 
vous exprimer mon appréhension devant la 
modestie de notre travai

Mes chers collègues, je demande pardon à 
ceux d’entre nous dont je vais un peu choquer 
les sentiments. Mais il s’agit de savoir ce que 
nous voulons.

Nous avons tous —Yougoslavie et Albanie, 
Grèce et Turquie, Bulgarie et Roumanie— nous 
avons tous derrière nous un long passé de souf­
frances et de guerres, ce que nous appelons par 
un mot bien trompeur : la gloire. Il y aussi la 
vraie gloire, que nous mésestimons : la persi­
stance de nos peuples, leur humble travail pour 
se développer tout en gardant chacun sa lan­
gue, ses croyances, son individualité.

Eh bien, Messieurs, j'ai l’impression que la 
mauvaise gloire tâche encore d’étouffer la bonne, 
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la vraie. Je hais le sentimentalisme, mes chers 
collègues, parce que comme quelques uns parmi 
vous, j’ai le malher d’être sentimental.

Ce que nous devons faire, je vous l’avoue, 
c’est de la politique, de la bonne politique.

De longs efforts nous ont fait obtenir un ré­
sultat considérable : la liberté, la plaine cons­
cience de notre individualisme national.

Ce résultat, Messieurs, il n’y personne parmi 
nous d’assez inconscient pour vouloir l’aban­
donner.

Ce qu’il faut faire, c’est le situer sur le ter­
rain solide du droit. Et il n’y a pas de droit qui 
puisse fonder sa durée sur la méconnaissance 
des droits du voisin.

Chers frères de Roumanie laissez-moi dire 
tout franchement comme je le sens que nos con­
citoyens bulgares ne cessent de regarder vers la 
mère-patrie, que quand ils trouvent chez nous le 
traitement qui leur est dû.

Mes chers collègues de Bulgarie, laissez-moi 
aussi vous dire que les Roumains de Vidin ces­
seront de regarder avec envie en face d’eux la 
grande plaine large, dès qu’ils auront chez vous 
le traitement auquel ils ont droit,

Et pour les conclusions de ce principe, il ne 
faut pas dire comme dans la chronique : Mes­
sieurs les Bulgares, tirez le premiers. Il faut 
avoir le courage de commencer.

Evitons, mes chers collègues, le jeu de vou­
loir passer pour ce que nous ne serons jamais, 
pour des diplomates, pour des gens à responsa­
bilité officielle.

Notre raison d’être-cette année à Constan­
tinople et à Ankara, comme l’année prochaine 
daus une autre grande ville qui aura—espérons 
le—rempli tous ses devoirs, notre grande raison 
d’être est d’imposer aux gouvernement, la cons­
cience de leur haut devoir.

Pour finir laissez-moi vous rappeler, mes 
chers collègues, que nos forces réunies par les 
contraintes de l’histoire ont fait la splendeur de 
l’Europe Orientale.

Je ne puis vous taire la conviction ardente 
et réfléchie de mes 40 ans que nos efforts libre­
ment associés sauront forger le grand avenir, 
qui dépend en premier lieu de nous et de nous 
seuls. »

Le Président: Quelqu’un veut-il parler en 
core ? Je mets alors au vote toutes les proposi­
tions de la commission politique, en bloc. Ceux 
qui veulent accepter les résolutions de la Com­
mission sont priés de lever la main. Ceux qui 
sont d’un avis contraire? Donc les résolutions

(. à 1’nnanimité.

Le siège de la prochaine Conférence.
M. le Président poursuit:
Il y a une autre question. Vous savez tous 

que d’après le statuts de la Conférence, c’est à 
l’Assemblée Générale de désigner le Siège de la 
prochaine Conférence. Nous ne sommes pas en 
mesure de vous faire une proposition nette, 
c'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée 
Générale d’en confier le mandat au Conseil, 
qui en décidera plus tard.

L’Assemblée se déclare d’accord.

Discours de clôture prononcé au nom de 
toutes les délégations par M. V. V. Pella,

Président suppléant de la Délégation 
Roumaine.

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
Bénéficiaire d’une attention si délicate de la 

part des délégations des six pays représentés 
à notre Conférence, qui ont bien voulu me con­
fier la tâche de remercier en. leur nom le Prési­
dent de la République, le gouvernement Turc 
et le Comité d’organisation, pour l’accueil si 
bienveillant qu’ils nous ont réservé, je ne sau­
rais ne pas considérer cette tâche comme la 
manifestation de la sympathie que les déléga­
tions ont cru devoir témoigner à mon pays.

En effet, dès que M. Papanastasiou, dont le 
nom restera toujours lié à notre noble entreprise, 
eût repris en 1929, lors du 27mc Congrès Universel 
de la Paix, l’idée d’une Union Balkanique, en 
lui donnant une ampleur nouvelle par son esprit 
créateur, par cet esprit ou la clarté de la pensée 
se trouve si intimement unie à la fécondité des 
initiatives dans le domaine des réalisations pra­
tiques—l’opinion publique de mon pays donna 
un accueil des plus favorables à cette géné­
reuse idée.

Si l’histoire tout entière des nations de la 
Péninsule nous témoigne des efforts qui furent 
déployés dans tous nos pays en vue d’aboutir 
à une telle union, je ne saurais oublier qu’aussi 
en Roumanie de telles tentatives furent faites 
dans le passé.

Je me bornerai à rappeler les tentatives en 
vue d’une Union plus restreinte comprenant les 
Bulgares et les Serbes, sur la base d’une pro­
gramme adopté par les Bulgares dans une 
assemblée tenue à Bucarest, le 5 Avril 1867, ainsi 
que les tentatives en vue d’une union plus 
large comprenant les Bulgares, les Serbes, les 
Albanais, les Grecs et les Roumains, et à laquelle 
on envisageait aussi la participation des Turcs, 
dès qu’ils seraient parvenus à s’affranchir de 
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certains régimes du passé qui étouffaient les 
aspirations de cette noble nation.

A cet egard, nous ne saurions oublier le Pacte 
conclu du côté bulgare et roumain, par les 
Comités secrets de ces doux pays, et qui est 
connu dans l’histoire sous le nom «d’A.cte de 
Coalition Sacrée entre les Roumains et les 
bulgares».

Enfin, c’est aussi en Roumanie et notamment 
à Bucarest que jadis trouvèrent leur refuge et 
l’accueil le plus chaleureux de nombreux hom­
mes politiques qui luttèrent pour rallumer la 
flamme de la liberté dans leur propre pays.

Quelles que fussent les circonstances qui s’op­
posèrent à la réalisation de l’idée d’une union 
des pays du Sud-Est de l’Europe, nous devons 
tout de même reconnaître, qu’aujourd’hui, ratta­
chées les unes aux autres parla communauté de 
souffrances engendrées par les terribles guerres 
qui ont ensanglanté les Balkans, rattachées les u- 
nes autres par un passé qui a largement contribué 
à la formation de nombreux éléments communs 
de civilisation,—rattachées enfin les unes aux 
autres par la nécessité actuelle d’augmenter leurs 
moyens de défense quand à leurs multiples ■ 
intérêts communs d’ordre politique et économi­
que, il était naturel que les six nations repré­
sentées à notre Conférence, ressentissent les ef­
fets salutaires de la solidarité internationale.

Elles ont compris, ainsi que je l’ai dit aussi 
l’an dernier à la Conférence d’Athènes, que 
dans les circonstances où nous en sommes, 
c’est dans l’union de leurs forces qu’elles doi­
vent chercher tout d’abord leur salut, c’est 
dans une coopération des plus intenses et des 
plus loyales qu’elles pourront parfaire les 
moyens d’assurer leur sécurité dans la vie in­
ternationale, leur redressement économique, et 
le sort de leurs propres civilisations.

Le temps n’est pas encore venu pour faire 
le bilan des Conférences d’Athènes et d’Istanbul.

Nous devons tout de même reconnaître les 
efforts tendant à réaliser la solidarité des na­
tions balkaniques, ou à intérêts balkaniques, 
dans les trois grands domaines de l’activité 
humaine, dans le domaine politique, économique 
et intellectuel.

Dans le domaine politique, ainsi qu’on l’a dit, 
♦ si pénible que soient les répercussions de la 
guerre dont la plupart des peuples ont encore 
à souffrir, et même si nous nous débattons 
dans les difficultés d’une époque de transition», 
nos nations s’efforcent, elles aussi, à accomplir 
dans leur rapports réciproques la tâche que 
le grand philosophe allemand, Kant, a signalée 

comme le plus important problème posé à l’es­
pèce humaine, à savoir la création d’une orga­
nisation capable de faire régner le droit dans 
la vie internationale.

C’est dans un esprit de large conciliation et 
surtout de généreuse compréhension de certaines 
situations qui semblent s’opposer encore à la 
suppression des frontières morales qui les sé­
parent, que les nations des Balkans s’efforcent 
de réagir contre les forces ténébreuses et anti­
humanitaires qui dirigent les collectivités vers 
le crime le plus stupide qu’ait connu l’huma­
nité, vers le crime de la guerre.

Dans le domaine économique, toutes les ré­
solutions qui furent adoptées par nos deux 
Conférences s’appuient sur un fait historique 
que l’on ne saurait contester.

Ainsi que disait l’actuel présidént du Con­
seil de Roumanie, M. le professeur lorga, nous 
sommes des Etats nationaux, mais en même 
temps nous sommes les fragments d’une grande 
unité économique qui a persisté malgré les vi­
cissitudes de l’histoire, de l’unité économique 
qui s’appelait jadis l’Empire romain d’Orient, 
et qui a également persisté sous l’Empire Ot­
toman.

Dans les circonstances où nous sommes, 
quand nous assistons à une lutte des plus 
grandioses entre les forces historiques et les 
forces régénératrices, quand on s’efforce de por­
ter remède à certaines conséquences funestes de 
l’évolution du capitalisme et de prévenir la cata­
strophe que serait une révolution mondiale, — 
une coopération économique plus intense entre 
les nations balkaniques et dans le cadre de 
la solidaridé économique universelle, sera elle 
aussi» l’une des barricades derrièrre laquelle se 
défendra la civilisation, c’est à dire une barrière 
contre la guerre civile, la barbarie, et l’anarchie.

Enfin, les résolutions votées pas nos confé­
rences sur le rapprochement intellectuel auront 
certainement pour effet de donner à nos nations 
la. possibilité de mieux se comprendre, et d’ar­
river par l’amalgame des aperçus, des espéran­
ces et des tendances heureuses qui animent 
chacune d’elles, à cette unité d’âme, à l’appari­
tion de ce sentiment des intérêts communs, qui 
certainement ne pourra ne pas être réconnu 
par nos Etats.

C’est par de tels moyens que nous allons 
préparer le terrain de l’Union Balkanique.

Sans entraver en rien les réalisations ayant 
trait à la communauté internationale, cette en­
tente régionale pourra agir davantage en pro­
fondeur dans le domaine de la coopération, vu 
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la communauté d’intérêts particuliers qui unit 
nos pays, communauté faisant naître des liens 
de solidarité plus étroits que ceux rattachant 
entres eux l’ensemble des pays du continent 
européen, et des autres continents.

Cette entente, et nous tenons à le répéter 
avec énergie, n’est dirigée contre aucun état. 
Elle n’a pas pour but de faire reparaître sous 
une forme seulement en apparence nouvelle, le 
système néfaste de dresser des groupements 
de nations contre d’autres groupements de na-, 
tions, système qui nous a menés à la guerre 
mondiale

L’entente des pays du Sud - Est de l’Europe 
est dominée au contraire par un esprit de soli­
darité non seulement européenne, mais aussi 
universelle, c’est-à-dire par l’esprit de la Société 
des Nations.

Sans représenter nos gouvernements, mais 
étant tout de même des fidèles interprètes d’un 
très grand nombre d’opinions collectives qui 
composent la grande majorité de l'opinion pu­
blique des pays intéressés directement à l’as­
surance d’une paix féconde dans les Balkans,— 
nous représentons la volonté de tous ceux qui 
dans nos pays veulent, ainsi que le disait un 
grand homme d’Etat, «une situation plus claire 
et plus nette, une situalion qui ne serait plus 
hypothéquée par l’effroyable risque de la guerre 
qui grève encore la vie des nations et qui est 
une des causes profondes de l’état de malaise et 
d’instabilité dont souffre actuellement le monde»

Nous ne saurions également passer sous si­
lence un fait important qui caractérise la Confé­
rence d’Istanbul : celui de la participation des 
plus actives des femmes à nos travaux

Le concours des femmes est des plus pré­
cieux pour animer, pour entretenir et élargir 
dans nos pays l’idée de la paix.

C'est encore aux femmes, ainsi que nous 
l’avons dit en maintes occasions, d’agir sur l’âme 
docile de ceux qui seront la génération de de­
main, c’est à elles de faire apparaître l’instinct 
de la paix.C’est aux femmes, par l’œuvre d’assis­
tance sociale, à faire disparaître l’esprit d’agres­
sivité qui a trouvé bien des fois sa source jus­
tement dans la misère et la souffrance. Et si 
j’ai un voeu personnel à formuler, c’est celui de 
voir se constituer une union féminine pour 
l’entente balkanique.

A cette œuvre immense dont je n’ai signalé 
que certains aspects, la Turquie en accueillant 
la 2omo Conférence Balkanique à Istanbul, nous 
a donné un concours des plus précieux.

Nnns sommes redevables à la Turquie pour 

son appui, nous lui sommes encore redevables 
parce qu’elle nous a fourni l’occasion de cons­
tater un fait qu’on ne rencontre pas souvent 
dans l’histoire, celui des effets d’une révolution 
pacifique

Par une volonté ferme, et en encadrant les 
individualités dans le rythme de la collectivité 
nationale, les artisans de la nouvelle Turquie 
ont su de la sorte réagir contre cette nostalgie 
vague, contre un mysticisme qui distrayant les 
âmes de la réalité de la vie, les réduisent, par 
là même, à l’inaction et à l’impuissance.

Par cette Puissance d’animation des énergies, 
par cette force extraordinaire d’exaltation des 
forces positives de son pays, le Président de la 
République Turque, auquel j’exprime au nom 
de toute la Conférence nos sentiments d’admi­
ration, a su frayer à sa noble et vaillante patrie 
des horizons nouveaux

Cette transformation qui s’est faite comme 
par l’effet d’une baguette magique, dans les lois, 
dans les mœurs, dans les rapports familiaux, et 
même dans l’aspect de la population turque, 
constitue une œuvre que d’autres pays ont mis 
des siècles pour accomplir.

Et si nous avons pu admirer à Istanbul le 
témoignage d’un passé glorieux et apercevoir 
les hautes destinées que l’avenir doit réserver à 
cette ville au point de vue économique et cul­
turel,—nous ne pouvons nous empêcher de 
considérer Ankara comme l’expression de. cette 
passion collective tendant à matérialiser, sous 
l’aspect d’une ville tout à fait moderne, la capa­
cité d’assimilation prodigieuse du peuple turc, 
des formes les plus avancées de la civilisation.

t’est un dévoir des plus agréables pour nous 
d’exprimer aux Municipalités de ces deux vil es: 
Istanbul et Ankara nos plus vifs remerciements 
pour l’accueil si cordial qu’elles nous ont réservé.

.Nous ne saurions également ne pas exprimer 
notre très vive reconnaissance au Comité d’Or­
ganisation et à notre cher président Hassan 
Bey, et à notre Secrétaire Général Rouchen 
Bey, qui furent l’âme active de notre Conférence.

Nous les prions encore de bien vouloir être 
les interprètes de nos sentiments auprès de 
leurs collaborateurs.

Nous ne saurions oublier aussi cette force 
collective qui s’adresse aux collectivités, c’est à 
dire la presse.

Nous lui sommes redevables pour l’intérêt 
avec lequel elle a poursuivi nos travaux.

Et pour conclure, nous tenons à exprimer 
au Gouvernement turc et à son éminent prési­
dent Ismet Pacha non seulement nos sentiments 
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de profonde gratitude pour l’accueil qu’il nous 
a fait mais encore l’espérance qu’il continuera à 
nous accorder un tel appui.

Par son concours il aura de la sorte contri-, 
bué à l’instauration du seul droit qui doit régir 
la vie collective des peuples : le droit de la paix.

Discours de Rouchen Echref bey

Après le discours vivement applaudi de 
M. Pella, Rouchen Echref bey prit la 
parole :

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
«Et la caravane marche» me disais-je en 

moi-même hier au soir, en me souvenant de la 
phrase finale dit discours d’inauguration de M. 
le Président, tandis que le train nous emmenait 
vers la capitale. Des oliviers d’Itéa aux champs 
d’Anatolie, des brandies de la paix aux épis de 
l’abondance, et aussi des mabres pentéliques 
tendant leur tronc gigantesque vers le bleu 
pur et irisé du ciel d’Athènes, les rocs magiques 
des Phédriades aux mille voix dominant par ses 
aigles aux envolées lentes et impérieuses le 
torrent ensoleillé de la vallée d’oliviers: Salo- 
nique la riante au fond de son golfe en crois­
sant et contemplant cette brume massive à l’ho­
rizon qu’est l’Olympe, ce palais céleste des dieux 
antiques ; enfin Istanbul, ce mirage qui jaillit 
du bleu des mers pour aboutir au bleu du ciel, 
s’amincissant et se spiritualisant à mesure qu’elle 
s’élève au point de n’être plus que coupole et 
minaret et formant ainsi une silhouette sans 
pareille, que les Turcs nos ancêtres ont des­
siné sur l'horizon comme les mouvements ry­
thmiques d’un geste titanesque, se juxtapo­
saient dans mon imagination et formaient petit 
à petit les fresques différentes du missel destiné à 
orner les arcades, les voûtes et la coupole cen' 
traie du temple de notre idéal. Richesse éblouis­
sante et variée des images auxquellles vien­
dront s’ajouter tant d’autres.

J’admirais les artisans d’un pareil édifice. Je 
me réjouissais de les avoir connus il y a un an 
en Grèce et aujourd’hui en Turquie. Que dois-je 
dire maintenant après tant d’orateurs applaudis, 
après tant de dignes hommes d’action et de pa­
role, qui ont exposé toutes les idées avec une 
docte éloquence, sinon pour leur répéter que 
nous avons été heureux de les recevoir chez 
nous. Notre tâche était de leur rendre le travail 
facile et le séjour agréable. Aussi, dans l’inter­
valle des réunions les avons-nous promené à 
travers les paysages de la nature et à travers 
les couloirs de l’histoire. Eclairés par un soleil 

exceptionnel, l’éclat des pierreries ensevelies dans 
l’ombre sereine du trésor, les miniatures ingé­
nieuses et fines aux mille couleurs entourées 
des cadres dorés et des jardins ayx fleurs im­
périssables des enluminures, les lustres gigan­
tesques suspendus aux voûtes, des jets d’eau 
bruissant sur des marbres ciselés, les deux rives 
du Bosphore qui se mirent dans une même eau 
et qui s’admirent face à face comme si elles 
étaient les deux moitiés d’un même écho, les 
îles parfumées, s’éiigeant en apparition édé- 
niqueau milieu de cette plaine liquide et contem­
plant de loin la ligne magique de la métropole, 
n’en paraissaient que plus beaux et plus suaves.

Toutes ces visions-là, nous les avons offertes 
non pas pour tirer orgueil d’un passé, d’ailleurs 
glorieux, mais pour vous donner une idée des 
traces de la culture et de l’esthétique turques 
qui forment la richesse morale d’une curiosité 
artistique et historique. Autrement, ce n’était 
plus qu’un cadre transformé en relique. Dans 
les couloirs enchevêtrés du vieux sérail vos 
yeux ont vainement cherché les odalisques aux 
tailles élancées, les eunuques, ces martyrs noirs 
d’une jalousie rouge; au milieu des faïences en­
core fraîches et des nacres et des écailles tou­
jours éclatantes de ce ravissant kiosque de Bag­
dad, vous n’avez pas rencontré le padichah au 
Kandjar, au piquet de rubis, au turban gigan. 
tesque paré d’aigrettes et de pierres précieuse s. 
Devant la port du palais, le janissaire tenant 
eu main sa hache ne vous a pas barré le chemin. 
Mais la femme turque . vous l’avez vue danser 
dans la vaste salle de thé de l’Union, dans la 
vaste salle des anciennes cérémonies.

Et la jeunesse turque vous l’avez vue saluant 
votre arrivée à l’Université par le retentisse­
ment de ses clairons et de ses tambours et for­
mant une colonnade vivante sur votre passage; 
vous l’avez entendue parler à la suite du re­
cteur qui a expliqué les raisons pour lesquelles 
on était probalkanique chez nous; et ainsi vous 
avez constaté que l’idée que vous semez com­
mence à prendre racine dans le cœur de la jeu­
nesse turque et que par conséquent elle a de 
l’avenir. Telle est l’âme nouvelle qui vous est 
apparue dans le cadre séculaire.

Istanbul n’était qu’une' page de cette feuille 
qu’est le turquisme dont l’autre, la plus vivante 
est Ankara. Et la conservation de ces reliques 
du passé et l’éducation de l’âme de la jeunesse 
en vue d’un nouvel essor provient toujours de 
ce même. roc... Des rêves du passé sur les 
bords de la ville antique donnant sur la pleine 
mer; et des rêves de l'avenir sur les confins de 
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cette ville qui s’érige jeune et pleine d’espoir 
sur les bords de cette pleine terre. Cette terre 
froncée comme les rides d’un front et aride en 
apparence, comme les nuits de recueillement, 
mais pleine de sève intérieure, devient de plus 
en plus la source d’où, jaillit en un cri d’exalta­
tion, au milieu de cette grande solitude et de cet 
isolement grandiose, la nouvelle idée démocra­
tique. Cette ville qui dans ses jours de priva­
tion el dans ses demeures en pierres délabrées 
a conçu le projet de la ..sauvegarde de l’indé­
pendance nationale, le lendemain de la réalisa­
tion de son idéal a senti la nécessitté de dissiper 
les corruptions du passé. Elje a corrigé les lacu­
nes des siècles Elle a substitué la république à 
l’empire, elle a remplacé le fez par le chapeau, 
l’écriture ancienne par l’écriture nouvelle, le 
mysticisme par le laïcisme. Elle unifia l’ensei­
gnement, elle a élaboré le nouveau code civil.

Berceau du génie titanesque qui par ses la­
beurs incommensurables a crée et fondé ce 
monde nouveau, cette ville est devenue sa de­
meure habituelle et partant la capitale de l’idéal 
turc moderne. C’est cette nouvelle forme que 
vous voyez tracée sur les horizons de ce haut 
plateau. Ses édifices sont simples, mais solides, 
chacun servant de palais au règne d’une idée 
maîtresse et bienfaisante.

Il n’était que juste de vous présenter aussi 
cette image de la réalité, ce graphique de l’éner­
gie moderne qui diffère de l’autre image gran­
diose mais défunte. C’est le système politique 
suivi dans l’autre cité qui matériellement tenant 
en main les Balkans avait fatalement donné 
naissance à des antagonismes et à des sépara­
tismes, car elle était le centre d’un Empire su­
bissant le sort de ses prédécesseurs, mais c’est 
celle-ci qui tâche à présent de les rapprocher 
moralement.dans une idée de fraternisation, car 
elle est le centre d’une patrie libre, laïque et 
populaire. Elle n’a que des rêves d’évolution et 
de perfectionnement pacifique. Le grand homme 
qui l’a choisie entre les autres comme point de 
départ à son idéal lui a donné une signification 
qu’aucune période de l’histoire n’a su lui assu­
rer. Ankara, capitale des colonies de l’Empire 
romain, Ankara, province reculée de l’Empire 
Seltehoucide et de l’Empire Ottoman, s’élève 
avec Moustapha Kémal au rang digne et hu­
main de la République.

Mesdames, Messieurs,
Nous regrettons vivement que votre séjour 

parmi nous ne se prolonge pas davantage, 
mais en vous souhaitant un bon voyage et un 
succès entier dans la suite de vos travaux, 

nous vous assurons que votre passage ici parmi 
nous sera inoubliable. L’écho des voix d’amité 
qui retentissent dans ce temple des idées servi­
ront à mûrir la sagesse et la philosophie d’un 
entente et d’une fraternité.

Le discours de clôture du président 
Hassan bey

Le Président Hassan bey prononce le 
discours de clôture suivant :

Mesdames, Messieurs,
Au moment de clore les débats de la lime 

Conférence Balkanique, je considère comme un 
très agréable devoir de faire ressentir les pro­
grès qui ont été réalisés dans tous les domai­
nes de notre activité, depuis la première réunion 
d’Athènes.

Le progrès le plus sensible a pu être surtout 
constaté dans la préparation et l’éducation des 
esprits sur la nécessité de cette union. J’estime 
qu’entre la première conférence et la seconde il 
s’est produit une certaine incubation, et 'que 
dans la lutte de la foi et du scepticisme à l’en­
droit de nos travaux, nous pouvons nettement 
déclarer aujourd’hui que la victoire de la pre­
mière parait d’ores et déjà s’affirmer. Il me 
parait indéniable que le nombre de ceux qui 
doutent du succès final s’amoindrit de jour en 
jour. L’ascension de cette courbe sur le gra­
phique moral de la Conférence a pour moi au­
tant de signification, sinon plus, que d’autres 
résultats concrets que nous aurions pu atteindre 
et dont la non obtention est due, non pas au 
manque de bonne volonté réciproque, mais au 
maniement encore relativement inexpert de l’in­
strument que nous sommes encore sur le point 
de forger.

Aux expériences séculaires de l’histoire sont 
venues s’ajouter les dures épreuves de la crise 
mondiale, pour nous enseigner une fois de plus 
les avantages incalculables de l’union de peuples 
ayant des traditions et des intérêts communs. 
Les nations que nous représentons ont atteint 
une maturité de culture suffisante pour appré­
cier les immenses -profits matériels et moraux 
qu’elles peuvent retirer de cet enseignement. 
C’est parce que nous avons tous cette conviction, 
Mesdames et Messieurs, que nous avons pu tra­
vailler nous-mêmes avec tant d’enthousiasme de­
puis un an et que nous sommes décidés à pour­
suivre courageusement notre tâche si glorieuse. 
La charge que vous m’avez confiée de diriger 
nos labeurs de cette année a été rendue facile 
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précisément par les dispositions de toutes les dé­
légations convergeant vers la solution heureuse 
de difficultés, peu sérieuses à mon avis, qui peu­
vent exister dans la voie du rapprochement.
- Je dois à' ce propos rendre un hommage 
reconnaissant au crédit que vous avez bien' 
voulu faire aux représentants de la Turquie du 
grand Moustafa Kémal, à leur esprit unanime­
ment reconnu par Vous, d’entente et de conci­
liation, à leur tendance marquée pour les solu­
tions les plus rapides et les plus concrètes. Cette 
capitale même, dans laquelle vous avez décidé 
de tenir la dernière réunion de notre deuxième 
conférence, constitue en elle même un témoi­
gnage éclatant de ce que peut réaliser en très peu 
de temps la volonté des hommes dans le do­
maine positif de l’activité humaine. Ceux qui ont 
fait éclore du néant cette ville sont les mêmes 
ouvriers qui s’offrent à collaborer à l’érection 
du Grand Monument de la Paix et de l’Union 
Balkanique, que nous sommes décidés à édifier.

Je n’ai besoin de nul autre témoignage que 
de celui de mon admiration, Mesdames et Mes­
sieurs, pour savoir que les nobles ouvriers des 
cinq autres Etats Balkaniques ne le cèdent en 
rien aux nôtres. Je tiens donc à renouveler ici 
l’expression de ma gratitude profonde pour 
l’inappréciable collaboration que vous nous avez 
apportée.

Une grande et belle idée a pris son vol sur 
les Balkans, soutenue par le souffle enthousiaste 
des populations réunies dans un même espoir 
eu un avenir meilleur.

Avant de lever la dernière séance de la con­
férence, j’ai l’honneur de vous proposer, Mesda­
mes et Messieurs, d’adresser aux peuples, aux 
Gouvernements et à la presse balkaniques le 
message dont je vais vous donner lecture:

Message aux Peuples, 
aux Gouvernements, et à la Presse 

Balkaniques.
«Au moment de clore les travaux de leur 

euxième Conférence, les représentants des six 
ations Balkaniques réunies à Ankara, sous 
égide du génial réformateur de l’Orient Gazi 
loustapha Kémal, réconnaissant une fois de 
ilus la fraternité de cœur et d’esprit qui lie 
adissolublement les peuples des Balkans issus 
e traditions communes et conscients plus que 
amais de la nécessité vitale d’unir leurs efforts 
ers un stade plus élevé de bonheur et de pros­
périté,

Déclarent solennellement constater, de réu­

nion en réunion, des progrès remarquables 
dans la voie d’un rapprochement moral et ma­
tériel dont dépendent leurs destinées ultérieu­
res et qui, tout en respeetant leur indépendance 
complète, et en rehaussant leur prestige mon­
dial, les sauvegardera contre tout aléa de con­
flagration future. Les représentants des Na­
tions balkaniques saisissent cette occasion pour 
renouveler l’affirmation convaincue de leur pro­
fonde solidarité et de leur volonté indéfectible 
pour la réalisation d’un idéal dont l’humanité 

• sera fière».
L’Assemblée vota à l’unanimité et avec 

applaudissements le message proposé par 
Hassan bey.

Le Président déclara close la deuxième 
Conférence balkanique.

Les discours prononcés au déjeuner 
d’Ankara

Au cours du déjeuner offert aux ment-' 
bres de la Conférence par M. le Ministre 
des Affaires étrangères et Madame Tevfik 
Ruchdi bey, le Dr Terfik Ruchdi bey a 
prononcé le discours suivant :

Le discours du Ministre des Affaires 
étrangères.

Mesdames et Messieurs,
Ce n’est pas sans émotion que je prends la 

porole de devant un auditoire où se trouvent 
réunies de nombreuses personnalités distinguées, 
dont la plupart ont le privilège de diriger per­
sonnellement un mouvement d’opinion dans 
leurs pays. Vous êtes appelés à continuer ici la 
préparation d’une œuvre que vous vous êtes en­
gagés à réaliser pleinement.

Il est vrai que vos travaux ne revêtent pas 
un caractère officiel, mais votre collaboration 
n’en est pas moins intense, ni moins efficace. 
Quand on envisage les qualités propres de cha­
cun des vaillants peuples balkaniques, , quand 
on songe à la merveilleuse activité que ceux-ci 
déploient séparément dans la voie du progrès 
et de la civilisation, pour conquérir la place 
qu’ils sont en droit d’occuper au sein de la 
collectivité internationale, on peut facilement 
imaginer ce qu’ils seraient à même de réaliser 
dans la partie sud orientale de l’Europe, si au 
lieu de se faire la concurrence, ils parvenaient à 
réunir leurs efforts.

Les épreuves les plus dures que les nations 
balkaniques ont eu à endurer tout à tour au cours 
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<lc leur histoire, n’ont pas réussi à fléchir leur 
vonlonté et à les décourager, bien au contraire 
c’est aux temps de crise, de sacrifices et de 
souffrances que se sont révélées de la façon 
la plus éclatante l’etonnante vitalité et les prodi­
gieuses capacités de ces nations.

Mesdames et Messieurs, la noble tâche que 
vous vous êtes donnée consiste à préparer ces 
populations que rien ne devrait diviser, que leurs 
qualités et leurs moeurs similaires devraient au 
contraire rapprocher, à une vie de féconde col­
laboration en paix, pareille à celle que nous 
voyons, les pays de l’Europe «septentrionale pra­
tiquer actuellement. On doit donc applaudir à ces 
efforts non seulement en qualité de balkanique 
ou d’européen, mais encore en tant qu’homme.

C’est pourquoi il est un agréable devoir pour 
moi de saluer ici respectueusement tous ceux, 
qui avec autant de conviction que de persévé­
rance, s’emploient à la préparation de cet avenir 
dont je souhaite de tout cœur la réalisation 
prochaine.

Je lève mon verre en votre honneur et je 
bois au succès de vos efforts.

La réponse de M. Papanastasiou.

M. Papanastasiou a répondu en ces termes, 
au nom de toutes les délégations, au dis­
cours de Tevfik Ruchdi bey : •

Monsieur le Ministre, mon cher Tevfik Ruchdi 
bey, Mesdames et Messieurs.

C’est avec une joie exceptionnelle que j'ai 
accepté de répondre au nom de toutes les délé­
gations, à votre toast si aimable et si encoura­
geant pour nos travaux.

Je n’ai pas oublié et je ne pourrai jamais 
oublier notre heureuse collaboration, il y a sept 
ans, lorsque vous présidiez la Commission Mixte 
pour l’Echange des Populations, où vous fîtes 
preuve de l’esprit le plus conciliant et des con­
ceptions les plus larges, et que moi, dans les 
fonctions responsables que j’occupais alors, je 
faisais tout ce (pii était en mon pouvoir pour 
vous faciliter la tâche et pour montrer l’impor­
tance exceptionnelle que le gouvernement hellé­
nique attribuait à l’idée d’un rapprochement des 
peuples turc et grec et en général de tous les 
peuples balkaniques.

Il ne m’est pas facile d’oublier les vues que 
nous échangions alors, les désirs communs que 
nous nourrissions, et que nous évitions ' de ré­
pandre, parce qu’ils nous apparaissaient auda­
cieux et plus près du rêve que de la réalité. Et 
pourtant, une partie de ces rêves, celle qui con­

cernait le rapprochement tuco-grec, a été bril­
lamment réalisée. L’autre partie, nous travail­
lons tous ici pour la réaliser également.

Vous avez eu la bonté de suivre de près nos- 
travaux, de témoigner pour eux le plus vif in­
térêt, ce qui nous a énormément aidé à avan­
cer. Vous avez pu constater vous-même la bonne 
volonté, l’esprit conciliant qui anime tous les dé­
légués. Les résolutions, auxquelles nous avons 
unaniment abouti, ne constituent certes pas une' 
révolution, mais elles, marquent incontestable­
ment un pas en avant. Nous n’avons pas adopté 
le projet de pacte balkanique, auquel nous attri­
buons, comme de raison, une importance tout à 
fait exceptionnelle, mais nous sommes restés 
d’accord de confirmer une fois encore ses prin­
cipes, de soumettre ce projet à un nouvel exa­
men, plus circonstancié, de le compléter et de 
le voter à la prochaine conférence.

Nous n’avons pas levé toutes les difficultés 
que présente la question des minorités, mais 
nous l’avons envisagée avec plus de sang froid 
qu’auparavant et nous avons commencé d’édu- 
dier les moyens pratiques pour lever ces diffi­
cultés.

Nous avons voté I s statuts de la Chambre' 
de Commerce Interbalkanique et le projet de 
convention de l’union Postale Balkanique, qui a 
été signée des délégués compétents et dont il 
est permis d’avoir la quasi certitude que bien­
tôt il sera ratifié par les Gouvernements.

Nous avons étudié la question de notre col­
laboration économique, de la protection en com­
mun des deux principaux produits agricoles de 
la Péninsule et nous pouvons espérer que nos 
conclusions seront bientôt appliquées.Nous avons 
également étudié le développement de nos com­
munications, la suppression du visa des passe­
ports, l’institution d’un Bureau commun de po­
litique sociale, le projet définitif d’une conven­
tion de libre circulation, d’établissement et dé 
travail des ressortissants balkaniques dans les 
Etats balkaniques, la création d’un Bureau pour 
la collaboration des services sanitaires et, enfin, 
nous sommes tombés d’accord d’entreprendre 
l’étude systématique pour l’unification du droit 
des Etats Balkaniques.

Dans toutes les questions qui nous ont occu­
pés, nous voyons se manifester avec une par­
faite évidence l’effort de créer des organismes 
interbalkaniques qui assurent la collaboration 
permanente aux peuples balkaniques et qui 
constituent la cellule de l’Union.

Tel est l’inventaire de nos travaux. Mais là 
n’est pas seulement le progrès que marque l’idée 
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■du rapprochement des peuples que nous repré­
sentons. Depuis une semaine nous sommes tous, 
les membres de la Conférence, l’objet de mani­
festations d’une sincérité extraordinaire, d’un 
accueil et d’une hospitalité dont la magnificence 
égale la cordialité, et qui, joints à l’incompara­
ble beauté naturelle du milieu et des œuvres 
d’art nous donnent l’impression d’être dans un 
monde fantastique, où domine le bonheur. 
Pour cette réceptiojj extraordinaire et pour cette 
organisation admirable de la Conférence, nous 
ne saurions trouver des mots suffisants pour en 
remercier son président, Hasan bey, dont la 
ténacité aux idées, l’esprit pratique, la perspi­
cacité et la noblesse ont de beaucoup contribué 
au succès des travaux de la Conférence, aussi 
bien que tous se collaborateurs et en particulier 
Ruchen Echref bey, le secrétaire général de la 
Conférence, l’éminent esthète et homme politi­
que, qui a su tout prévoir, tout organiser d’une 
façon admirable pour faciliter notre tâche, qui 
de plus, nous a fait voir tout ce qu’il y avait de 
beau à Istanbul et Ankara, étant devenu la 
providence pour tous les membres de la Confé 
rence.

Ces manifestations exceptionnelles témoignent 
de la bienveillance du peuple turc à l’égard de 
de notre but et de la ferme volonté du Gouver­
nement de la République Turque de travailler 
de toute son âme à la réalisation de ce but. 
Quand nous parlons du Gouvernement que vous 
représentez ici, Monsieur le Ministre, nous 
avons en vue un Gouvernement capable de très 
grandes œuvres. Sous la conduite d’un chef gé­
nial, du Président de la Republique Moustapha 
Kémal Pacha, qui joint à une volonté de fer 
l’idéalisme le plus progressiste, vous avez vrai­
ment réussi à retourner le courant des siècles 
qui menaçait de ruiner le peuple turc. Vous 
avez sauvé votre Nation, vous l’avez refondu 
entièrement et vous, l’avez ainsi relevée. Les 
■oppositions qui existaient entre nous ont été 
ainsi aplanies et votre étroite collaboration avec 
tous les.peuples balkaniques en a été grande­
ment facilitée. Je ne connais pas dans l’histoire 
d’autres exemples d’une métamorphose si salu­
taire et si radicale, intervenue dans un si court 
espace de temps.

Voilà donc ce qui nous inspire plus d’opti­
misme que nous n’en saurions avoir par les 
conclusions auxquelles la Conférence a abouti. Il 
ne faut pas compter pour peu de chose qu’un 
Gouvernement d’une si haute envolée soit in­
spiré de notre propre dessein.

Naguère encore les antagonismes, entre les 

peuples balkaniques étaient si aigus qu’on pou­
vait justement craindre que les Etats Balkani­
ques et leur civilisation subiraient le sort des 
anciennes démoraties helléniques, détruites par 
la violence de leurs rivalité- désastreuses. Mais 
actuellement nous nous voyons sur le chemin 
qui conduit à l’union, sur le chemin du salut.

Cet événement est si considérable que je 
n’hésiterai pas à dire, en exagérant sans doute, 
que bénie soit même la crise économique qui 
nous oppresse, puisqu’elle nous pousse aussi 
dans cette voie,

Nous voyons déjà se déssiner à l’horizon l’U­
nion Balkanique, c’est à dire un puissant orga­
nisme fédératif comprenant une population de 
55 millions et s’étendant sur une superficie de 
près de deux millions de kilomètres carrés,des fron­
tières de la Perse à l’Adriatique et des Carpa- 
thes à la Crète. Si .j’emploie le mot «puissant» 
ce n’est pas pour opposer cet organisme ou pour 
le comparer aux autres peuples. Nous n’avons 
d’hostilité pour personne, nous ne demandons 
rien à personne. Nous ne voulons qu’établir '' 
entre, nous la Paix, qu’être maîtres chez nous. 
Notre mouvement vers l’union est semblable à I 
celui des rivières qui tendent à s’unir en ùn grand 
fleuve, capable d’arroser et de féconder la terre. - 
Nous voulons, comme dit le poète de l’hymne 
balkanique, élever au dessus des autels un seul 
autel et au dessus des patries une seule patrie 
commune.

Nous ne nous proposons pas de faire fusion­
ner les entités ethniques, car elles constituent 
des richesses. L’ancien antagonisme des natio­
nalités fera place à une émulation pour la con­
quête de la nature, pour l’amélioration du sort 
de l’humanité. Pareils aux jeunes athlètes qui 
luttent pour la victoire, sans haine, les peuples 
des Balkans rivaliseront toujours à qui créera 
des œuvres utiles et humanitaires.

Nous ne méconnaissons pas les difficultés qu’ii 
nous reste à surmonter. Mais notre volonté n’est 
pas disproportionnée à la tâche. Nous sommes 
décidés à faire tous les ans un pas en avant et 
nous sommes absolument persuadés qu’avec 
l’appui,désormais assuré,du peuple et duGouver- 
nernement turcs, ces pas seront assez grands. 
Aussi leverai-je mon verre à la prospérité du 
peuple turc, à son grand chef, à son parlement 
et à son gouvernement et en particulier, à Vous, 
Monsieur le Ministre, pour qui nous gardons 
les sentiments de la plus haute estime et de 
notre plus grande sympathie, ainsi qu’à Madame 
Tevfik Ruchdi bey, qui a bien voulu orner ce 
banquet de sa gracieuse présence.



134 LES BALKANS

UNE DERNIÈRE SÉANCE DU CONSEIL
Le Conseil de la Conférence Balkanique s’est 

réuni dans le train qui ramenait ses membres 
d’Ankara à Istanbul.

Dans cette réunion, le 20 Janvier 1932 a été 
fixé comme date de la prochaine assemblée du 
Conseil. Quand à l’endroit où le Conseil devra 
se réunir, on décide que c’est le Président actuel 
de la Conférence qui prendra une décision à ce 
sujet. En outre, on décide que les 3 nouveaux 
comités qu’on formera selon les décisions de la 
Conférence seront convoqués en même temps 
que le Conseil, c’est-à-dire au mois de Janvier.

' La 3ème Conférence Balkanique devra se réu­
nir les premiers jours du mois d’Octobre 1932 de 
façon à pouvoir terminer ses travaux avant le 
j 5 Octobre.

Le pays où se réunira la Conférence Balka­

nique n’aura pas l’obligation d’organiser chez 
lui la Semaine Balkanique.

Il est décidé que. chaque groupe national devra 
communiquer à la Présidence les questions qu’il 
désire voir figurer à l’ordre du jour de la Con­
férence, trois mois avant la date de sa réunion, 
et qu’en outre on tâchera d’organiser une réu­
nion du Conseil trois mois avant la Conférence.

Les délégués remercient encore une fois le 
groupe Turc pour la bonne . organisation de la 
Conférence et l’accueil chaleureux qu’ils ont 
trouvé dans le pays.

Le siège de la 3®me Conférence.
Nous apprenons que suivant une com­

munication du groupe Roumain la pro­
chaine (3ème) Conférence Balkanique se 
réunira à Bucarest.

C. - RÉSOLUTIONS

I. Commision Politique.
lro résolution.

“La 2mfî Conférence Balkanique, considérant 
que pour préparer le terrain d’une' coopération 
des plus intenses entre les nations balkaniques 
et pour assurer entre elles une ère de paix fé­
conde et durable, il convient de faire disparaî­
tre les situations qui s’opposent à la détente 
morale entre les dites nations, par la conclusion 
d’un pacte basé sur les principes d’égalité et 
d’équité entre les nations balkaniques, en leur 
donnant des garanties complémentaires de sé­
curité dans le cadre des traités en vigueur :

1 .—Répète le vœu voté par la lro Conférence 
balkanique pour la conclusion d’un pacte de 
mise hors la loi de la guerre,, d’arbitrage et 
d’assistance mutuelle.

2 .—Charge le Conseil de soumettre à un Co­
mité d’étude l’avant projet d’un pacte balkani­
que présenté par la délégation hellénique, ainsi 
que les propositions ayant trait aux moyens des­
tinés à assurer l’exécution loyale des clauses des 
traités de paix, y compris celles se référant aux 
minorités, et d’envisager les remèdes à apporter 
aux situations susceptibles d’entraver le désar­
mement moral des nations balkaniques. Le Co­
mité soumettra un rapport définitif à la pro­
chaine conférence, qui sera communiqué aux 
groupes nationaux trois mois avant la réunion 
de cette conférence,,.

2nl° résolution.
“La 2‘>'o Conférence balkanique, dans l’attente 

de l’élaboration du pacte balkanique:
1 .—Constate la nécessité 'impérieuse que les 

gouvernements'des nations balkaniques procè­
dent le plus tôt possible à la conclusion d’un 
pacte multilatéral d’arbitrage et d’amitié.

3 .—Adopte le vœu exprimé par le Conseil de 
la Conférence pour l’établissement de rapports 
directs entre les groupes nationaux des parties 
intéressées, en vue de se mettre d’accord sur 
des questions mettant en danger les relations 
de bonne entente entre ces parties et de s’ef­
forcer à faire respecter scrupuleusement toutes 
les obligations issues des traités en vigueur, y 
compris celles touchant la protection des mi­
norités,,.

3,no résolution.
“La 2rao Conférence Balkanique répète le vœu 

exprimé à l’unanimité lors de la lro Conférence 
Balkanique, en vue de la réunion annuelle des 
ministres des affaires étrangères des Etats Bal­
kaniques, et prie le gouvernement turc de bien 
vouloir apprécier favorablement la nécessité de 
prendre l'initiative d’une telle réunion,,.

4in<> résolution.
“Le 2mo Conférence Balkanique exprime le 

vœu ardent des nations balkaniques de voir 
aboutir la Conférence Générale du Désarme-
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ment convoquée à Genève le 2 février 1932, sous 
les auspices de la Société des Nations, à une 
Convention Internationale consacrant une ré­
duction des armements actuels et. invite les 
groupes nationaux à faire tous leurs efforts en 
vue de déterminer dans leurs pays respectifs 
un courant favorable à la réussite de cette Con­
férence,,.

II. Commission de rapprochement 
intellectuel.

A. L’Institut de recherches historiques.
“Vu que la Délégation Yougoslave a émis le 

vœu, premièrement, qu’une intervention ait lieu 
auprès des institutions compétentes turques 
pour qu’elles facilitent l’accès des archives et 
des documents qui intéressent l’histoire des 
peuples des Balkans aux spécialistes de ces 
mêmes pays, délégués-par des associations ou 
des corps scientifiques reconnus, et, deuxième­
ment, que la création d’un Institut commun de 
recherches historiques soit envisagée et étudiée,

Vu que l’Institut turc actuel de recherches 
historiques s’est toujours fait un véritable plai­
sir de faciliter toutes demandes de recherches 
scientifiques,

La Conférence adhère à cette idée avec sa­
tisfaction, sous réserve de consacrer les recher­
ches eu question aux documents déjà classifiés. 
Un règlement particulier sera élaboré ultérieu­
rement à ce sujet,,.

B. L'Unification du Droit.
1. Résolution.

“La 2° Conférence Balkanique, dans la con­
viction que :

i) Une unification progressive du droit privé 
des pays balkaniques, dans le cadre du mouve­
ment international vers l’unification du droit, se­
rait d’une première utilité non seulement pour 
le rapprochement intellectuel et politique entre 
les peuples des Balkans mais aussi pour le déve­
loppement des relations commerciales et autres 
entre les dits peuples,

2) Que cette unification est possible étant 
donné l’homogénéité de la construction écono­
mique et sociale des Balkans, la ressemblance 
de certaines perties de législations balkaniques 
actuelles et la communauté des sources de plu­
sieurs matières du droit positif des pays balka­
niques.

3) Que d’autre part, l’œuvre de l’unification 
balkanique du droit constitue une tâche de longue 
haleine, qui suppose non seulement la connais- 
sence par les juristes de chaque pays intéressé 

des droits po. itifs des autres pays mais aussi 
l’examen minutieux des points par lesquels cette 
unification doit commencer, à cause des ressem­
blances qui existent et des nécessités qu’impose 
la vie des peuples.

4' Qu’une telle œuvre ne pourrait être'entre- 
prise que par une conférence de spécialistes, qui 
ne pourrait se réunir qu’aprèsune longue pré­
paration par une commission interbalkanique de 
juristes qui procéderait à l’examen des droits 
positifs actuels et fixerait les points de commen­
cement de l’unification.

5) Que pour cette même œuvre de connais­
sance mutuelle des droits respectifs des pays 
balkaniques serait indispensable l’échange de 
professeurs et de juristes entre les Universités et 
les Sociétés savantes des Balkans, ainsi que là 
création dans les diverses facultés de droit des 
chaires de droit Balkaniques comparé, décide 1) 
de créer une commission permanente interbalka­
nique de juristes à laquelle chaque groupe natio­
nal nommera un, au moins, représentant, qui 
aura la mission de préparer la convocation d’une 
conférence de juristes. Cette commission se réu­
nira au mois de mars 1932 à Bucarest où 
chaque représentant doit apporter un rapport 

’ détaillé sur les lignes générales du droit^t de 
la jurisprudence de son pays, et fixera elle-même 
le programme de ses travaux et 2) d'émettre le 
vœu qu’un échange de professeurs et de juristes 
soit le plus tôt possible réalisé entre les univer­
sités et les sociétés savantes des Balkans:

2. Voeu
La deuxième Conférence Balkanique ayant en 

vue qu’il est indispensable de conclure de suite 
des traités multilatéraux dans certains domaines 
où une coopération plus intense entre tous les Etats 
Balkaniques s’impose et notamment en matière 
d’extradition et d’assistance judiciaire, répète le 
voeu émis déjà dans la première conférence, que 
les gouvernements soient priés d’apprécier la 
nécessité de conclure un pacte interbalkanique 
en matière d’extradition et d’assistance judi­
ciaire.

C. Vœux et communications adressés par la 
Commission au Conseil et communiqués

à l’Assemblée.
La Section Féminine roumaine offre :
i| Une Bouse pour une étudiante turque" à 

l’Académie des hautes études commerciales de 
Bucarest;

2) 5 places gratuites (une par pays) dans une 
colonie de vacances à Carmen-Silva (Sur la Mer 
Noire,;
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3) L’hospitalité dans les instituts roumains à 
50 fillettes de 14 à 18 ans qui viendraient en 
excursion à Bucarest.

La Section féminine roumaine offre encore, 
de la part des amies de Musées, un costume 
complet de paysane roumaine à celui des Mu­
sées d’un des pays balkaniques qui serait dis­
posé à effectuer un échange.

La Section sus-mentionnée émet en outre le 
voeu :

1) qu’un concours interscolaire soit organisé 
dans chaque pays de l’Union balkanique et que 
les 6 lauréates obtiennent comme prix la possi­
bilité d’un court réjour dans un des pays des 
Balkans ;

2) que les brochures d’information ou ouvrages 
sur nos pays rédigés en une langue internatio

' nale, nous soient signalés et que chaque grou­
pement National fasse les démarches voulues 
auprès des libraires afin que la circulation de 
ces ouvrages soit facilitée ;

3) que les membres de l’enseignement signa­
lent à leurs Ministres respectifs, s’il y a lieu, 
les passages des livres scolaires - qui seraient 
propres à porter atteinte à la bonne entente en­
tre nos pay ;

4) *que nos pays s’envoient réciproquement des 
-traductions de morceaux choisis.intéressant notre 
histoire ou notre littérature, afin d’être introduits, 
dans nos livres de lectures scolaires;

5) que des échanges de plaques de grammo- 
phone soient effectués entre les écoles par l’in­
termédiaire des groupes pour l’Union Balkani­
que, afin de faire connaître nos chants nationaux 
à nos enfants.

L’Union des Dames Turques fait les propo­
sitions suivantes :

«Estimant que la femme est un facteur im­
portant dans la réalisation de la paix et de l’en­
tente, nous croyons, d’après nos expériences de 
femmes et de mères,. que deux résolutions déjà 
acceptées, mais auxquelles il faudrait donner 
plus d’ampleur, seraient efficaces pour le rappo- 
ciiement intellectuel entre les peuples balka­
niques :

1) Le rapprochement par la voie de l’édu- 
। cation:

2) Le rapprochement par une collaboration 
continue et régulière entre les associations fé- 
minineS’.

Pour le rapprochement par la voie de l’édu­
cation, la Commission propose, à part les réso­
lutions déjà acceptées :

a) La fondation d’un Musée d’enfants où l’on 
exposerait des poupées en costume national, des 
jouets, des légenles illustrées, des peintures et 
des dessins d’enfants de tous les pays balkani­
ques et dont le but serait d’enseigner aux en­
fants, dès leur bas âge, que nous sommes tous 
frères et soeurs et que nous devons contribuer 
au bien être de l’humanité.

. b' Des échanges de lettres et de cadeaux entre 
les élèves des écoles balkaniques, ce qui serait 
le moyen le plus sûr, le- plus spontané, de fonder 
une amitié durable et ce qui en outre ne tarde­
rait pas à éveiller l’intérêt et la sympathie des 
parents-

c) La fondation dans chacun des pays balka­
niques d’une bibliothèque internationale qui con­
tiendrait :

1) Des livres de paix, d’entente et d’union;
2) Des livres de voyages donnant un aperçu - 

vrai et instructif des pays dont il est question ;
3) Des livres traifant de l’industrie, du com­

merce, de la vie sociale des différents pays, mais 
surtout de ceux des Balkans.

d) Des projections régulières de films balka­
niques qui enseigneraient aux enfants, d'une 
manière pratique, la vie publique et privée des 
pays voisins et les tiendraient de la façon la 
plus récréative au courant de ce qui se passe.

e) La désignation des femmes comme mem­
bres réguliers dans chacune des Commissions 
de l’Union Balkanique et qui représenteraient 
des associations féminimes de tous les pays par­
ticipant-à l’Union.

fi La formation d’une commission spéciale 
d’éducation composée surtout de femmes spécia­
lisées en la matière.

g) La fondation de cercles d’études au sein des 
associations féminines, cercles dirigés par les 
hommes et dont le but serait, de familiariser, les 
femmes et quiconque se serait jusqu’aujourd’hui 
tenu éloigné de la politique avec les problèmes 

' importants du jour, ceux en particulier qui in­
téresseraient spécialement les peuples balkaniques.

La Délégation roumaine émet le voeu :
i) Que Chaque Groupement National utilise 

pour nos buts l’activité des associations interna­
tionales qui ne portent aucun caractère religieux 
et qui ont déjà des sections nationales parfaite­
ment organisées dans chacun ou dans la plu­
part des pays balkaniques, comme par exemple 
l’Association Internationale des Boy-S outs pour 
Féducati m physique et morale de la jeunesse, 
le P. E. N. Club pour les relations entre les 
écrivains et le problème des tradu tions d’œuvres 
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littéraires, ou l’ordre international des «Bons 
Templiers» pour le combat contre les maladies 
sociales.

2) Que tous les pays Balkaniques qui possè­
dent un poste propre d’émission radiophonique 
mettent plus amplement que jusqu’à présent ce 
moyen moderne de communications d’idées au 
service du rappochement des peuples balkaniques, 
tant par des communications et conférences des 
nationaux ou de personnages balkaniques émé­
rites de passage, que par de la musique de tous 
les pays de la future union. La délégation rou­
maine croit devoir souligner, cpmme exemple 
de la possibilité et de l’efficacité ' d’une telle dé­
marche, l’activité déployée dans ce sens par le 
post radiophonique de Bucarest.

Comme suite a une proposition de la déléga­
tion bulgare on est tombé d’accord sur la né­
cessité d’intervenir auprès des autorités compé­
tentes pour la libre circulation dans tous les 
pays balkaniques de leurs ouvrages de littéra­
ture, ^e sciences et d’arts qui n’auraient aucune 
tendance politique.

En tenant compte que parmi les morts tombés 
à la dernière guerre il y a eu beaucoup d’intellec­
tuels de tous les pays balkaniques, la Commis­
sion adopte et fait sien le vœu de la délégation 
bulgare que des démarches soient faites pour 
l’érection de monuments dans chacun de ces 
pays où on ne l’a pas fait encore, à la mémoire 
des morts des autres nations.

Monsieur Yosip Slovenski, compositeur You­
goslave, afin d’éveiller l’intérêt de la jeunesse 
balkanique en faveur de la musique de nos pays, 
propose l’organisation, tous les ans, de concerts, 
interbalkaniques. Il recommande en même temps 
que les musiciens des Balkans se donnent la 
main pour s’entraider et pour' se faire connaître 
mieux les uns les autres.

L’union des professeurs turcs propose aussi 
ce qui suit :

1) Au lieu de limiter a la semaine balkanique 
des facilités de visa, de douane et les réductions 
de prix sur les voies de communications etc. 
les étendre également aux périodes des vaccan-’ 
ces scolaires, de façon à encourager ainsi les 
voyages d’études et les excursions pédagogiques 
des groupes d’instituteurs et des autres membres 
de l’esseignement représentant l’union ci-dessus 
mentionné :

2) L’échange régulier de toutes publications 

pédagogiques et professionnelles faites par les 
associations des professeurs balkaniques.

3) Accorder toutes les facilités aux réprésen 
tants des associations des professeurs qui vien­
draient faire des études de toutes sortes au cours 
de l’année scolaire dans l’un quelconque des 
pays balkaniques.

4' Formation au sein de chaqu- a-sociation 
des professeurs d’un foyer spécial cha gé de la 
mission de répandre constamment l’idée de la paix 
générale et celle de la solidarité interbalkanique.

La Commission, prenant acte avec enthou­
siasme de la proposition faite par l’association 
hellénique, des anciens combattants, exprime le 
voeu que les anciens combattants de tous les 
pays balkaniques forment une association inter­
balkanique, en vue de prêter son concours au 
mouvement en faveur de notre union totale.

Enfin, la Commission, qui a pris en parfaite 
considération la nécessité impérieuse de systé­
matiser et de coordonner l’ensemble de l’activité 
à déployer pour la réalisation des voeux et re­
commandations susmentionnés, fait sienne la 
proposition faite en l’occurrence par Monsieur 
Per. Papadopoulo, réitère devant la conférence 
le vœu de la création d’un institut interbalka­
nique de coopération intellectuelle et fait appel 
à tous les groupes nationaux de la conférence 
d’exercer toute leur influence en vue de la fon­
dation au plus tôt possible du dit institut».

III. Commission Economique.
A. Sur la protection des Céréales.

• Considérant la crise des céréales qui inté­
resse aussi bien les pays exportateurs qu’impor­
tateurs des Balkans, et vu l’énorme importance 
de ces produits pour les grandes masses des 
populations rurales ainsi que pour la vie écono­
mique et sociale des pays balkaniques, la deu­
xième Conférence, dans le désir de soulager cette 
crise agricole, recommande les points suivants:

t) Création d’Offices nationaux pour le com­
merce des céœales et d’une union interbalkani­
que de ces Offices, avec, auprès d’elle< une 
bourse spéciale des .céréales.

2) Faciliter par tous les moyens appropriés la 
consommation des céréales d’origine des pays 
balkaniques. * ,

3) Développement de l’organisation des pro­
ducteurs de chaque pays en coopératives de vente 
et création de groupements coopératifs natio­
naux, réunis à leur tour dans une Union coopé­
rative interbalkanique.
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4) Création au sein de la Conférence Balka­
nique d’une sous-Commission spéciale pour le 
développement de l’organisation coopérative agri­
cole'.

5) Création d’un «Comité permanent des 
échanges commerciaux interbalkaniques», en 
vue d’étudier le commerce spécial d’exporta­
tion et d’importation aussi bien des céréales 
que des autres produits des Etats Balkaniques 
entre eux, d’élaborerer les combinaisons spé­
ciales qui faciliteront au plus large degré pos­
sible les échanges de produits entre les E'ats 
Balkaniques et de préparer un projet de conven­
tion pour l’assimilation des formules douanières 
et la création d’une union douanière partielle».

B. Sur la protection des tabacs d’Orient
«La Commission Economique, après avoir 

longuement étudié la situation des tabacs d’O­
rient, qui subissent une crise des plus aiguës, 
et discuté sur les rapports présentés à ce sujet 
par les différentes Délégations, décide de présen­
ter à la Séance Plénière de la Conférence les 
propositions suivantes :

1) Créatibn par les Gouvernements intéressés 
d’un Office interbalkanique pour la protection 
des tabacs d’Orient, dont la mission sera .

a) De coordonner et d’adapter la production 
au niveau des besoins mondiaux ;

b) De faire la propagande nécessaire pour 
maintenir la bonne renommée des Tabacs d’O­
rient et lutter contre la concurrence ;

e) De s’assurer de nouveaux débouchés ;
d) De chercher enfin l’amélioration des dif­

férentes qualités de tabacs Orient.
2) Création d’Offices Nationaux dans les pays 

participant afin de coopérer avec l’Office lu- 
terbalkanique».

C. Sur la Chambre de Commerce 
Interbalkanique,

La Commission a adopté les modifications 
suivantes sur le texte publié (l) d’un projet de 
statuts d’une Chambre de Commerce Interbal­
kanique :

Résolutions adoptées pendant le vote des sta­
tuts de la Chambre Industrielle Interbalkanique:

Article I. Tel qu’il est dans le projet hellénique.
Article II. Tel qu’il est dans le projet helléni­

que avec adjonction au paragraphe 5 des coo­
pératives à côté des société anonymes com­
me pouvant être membres individuels de la 
Chambre.

a) Ce texte a été publié dans le cahier No 12 (Septembre 
1931 de notre revue.

Article III. On a adopté la proposition tur­
que fixant la composition du Conseil à 24 mem­
bre à raison de 4 par pays affilié.

Les paragraphes 2 et 3 sont supprimés. Le 
paragraphe 5 fixe la durée du madat à 3 ans. 
Le reste de l’article 3 reste comme dans le 
projet hellénique.

Article IV. Comité Exécutif. La rédaction 
turque qui modifiait la rédaction grecque est 
adoptée. Le Comité Exécutif comprend 6 mem­
bres à raison de I par pays affilié à la C.C.LL

Ces membres seront élus par le Conseil ; ils 
devront être membres du Conseil et leur man­
dat durera autant que le mandat du Conseil, 
soit trois ans,

Le paragraphe 2 Sera modifié de la façon 
suivante :

Le Comité Exécutif sera en même temps le 
Bureau de la Chambre. Il sera ainsi constitué ;

a) 1 Président,
b) 2 Vice-Présidents,
c) 1 Secrétaire-Général,
d) 1 Conseiller Légiste,
e) 1 Trésorier.
Le paragraphe 4 prendra la forme suivante : 

Le quorum du Comité Exécultif sera obtenu par 
la présence de 4 membres.

Article V. Il est adoptée comme il est pro­
posé dans le projet hellénique avec les 2 modi­
fications suivantes proposées par la Délégation 
Turque: Après le paragraphe 4 est ajouté le pa­
ragraphe 5 ainsi lebellé :

«Dans le cas où le quorum précisé au para­
graphe précédent ne pourra être atteint lors 
de la première réunion, le Congrès se réunira 8 
jours après, quel que soit le nombre de partici­
pants.»

Le paragraphe 8 sera supprimé et remplacé 
par uti autre ainsi rédigé, à ajouter à la fin de 
l’article 1 : «Toute question d’ordre polique est 
complètement exclue des délibérations des diffé­
rents organes de la C.C.I.I.»

'fout le reste des statuts est adopté comme il 
est proposé par le projet grec. Le siège de la 
Chambre est fixé à Istanbul. La cotisation est 
fixée à 5.000 francs or par pays. Enfin, on a 
adopté sur les propositions turques l’adjonction 
des 2 dispositions suivantes :

A. Jusq’à la formation de son Comité Natio­
nal chaque groupe pour la Conférence Balkanique 
aura le droit de faire remplir le rôle incombant 
à ce comité à un organe par lui désigné.

B. La Chambre de Commerce et d’Industrie 
Interbalkanique se tiendra en liaison perma­
nente avec les différents groupes nationaux de 
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l’Union Balkanique et présentera un rapport dé­
taillé sur son activité à chaque Conférence de 
l’Union.

C. Des sections locales de la C. C. I. I. pour­
ront être créées dans les centres commerciaux 
et industriels les plus importants où sont établis 
des commerçants et industriels de plus d’une 
nationalité balkanique.

. D. Vœux adressés par 
la Commission au Conseil et communiqués 

à l’Assemblée Plénière.
i) La Commission recommande au Conseil 

de la Conférence le vœu que, de même que la 
Chambre de Commerce et d’Industrie Interbal­
kanique, soit créé aussi, et le plus tôt possible, 
une Chambre d’agriculture interbalkanique, grou­
pant surtout les Chambres d’agriculture et les 
organisations coopératives agricoles des pays bal­
kaniques, en vue de coordonner et d’unifier leurs 
efforts en faveur de l’agriculture des Balkans.

2) La commission recommande aussi au Con­
seil la propostion faite par la délégation rou­
maine de charger l’Institut des recherches agro­
nomiques de Bucarest de faire les travaux préli­
minaires de secrétariat, en vue d’une première 
réunion des spécialistes des pays participants à 
la Conférence, au sujet de la standardisation des 
produits agricoles, dans le but commun des inté­
rêts réciproques d’importation et d’exportation.

L’Institut de recherches agronomiques sera 
aussi chargé de faire une section annexe de la 
réunion précitée, qui s’occupera des travaux con­
cernant l’importation et l’exportation du bétail 
et des produits animaux, toujours en collabora­
tion avec l’Institut National Zootechnique de 
Bucarest.

3) La Commission recommande aussi au Con­
seil la proposition de la délégation roumaine de 
charger la section coopérative de l’Institut Social 
de Bucarest des travaux préliminaires de secré­
tariat pour la réunion des spécialistes de la coo­
pération jusqu’à la prochaine conférence.

La Commission économique émet le vœu que 
le Conseil de la Conférence envisage comme une 
question capitale la collaboration des Etablisse­
ments financiers des pays balkaniques et que 
soit mise à l’ordre du jour de la prochaine confé­
rence la discussion de cette question.

IV. Commission des Communications
A. Chemins de fer et Ponts

En ce qui concerne le rapprochement ferro­
viaire et la construction de ponts pour la liaison 
directe et rapide entre les capitales balkaniques, 

il est indispensable de faire convoquer dans le 
premier trimestre de 1932 une commission spéciale 
réunissant les représentants autorisés de toutes 
les Administrations de chemins de fer balkani­
ques intéressées, avec l’assistance des représen­
tants de la Fédération Balkanique de Tourisme, 
pour étudier au double point de vue économique 
et touristique, les possibilités de prompte réalisa­
tion des voeux précédemment- exprimés à ce 
sujet, analysés et confirmés par 'les rapports 
subséquents soumis à cette Conférence. Cette 
Commission se-prononcerait sur le caractère de 
périodicité ou de permanence de l’organisme 
a nsi créé.

B. Convention postale
Article I. Les pays entre lesquels est conclue 

la présente Convention forment, sous la déno­
mination «d’Union Postale Interbalkanique» un. 
seul territoire postal pour l’échange réciproque 
des correspondances L’Union Postale Interbal­
kanique a également pour objet d’envisager l’or­
ganisation et le perfectionnement des divers ser­
vices postaux interbalkaniques, tels que notam­
ment des I ttres et des boites avec valeur décla­
rée, des petits paquets, des colis postaux, des va­
leurs à récouvrer, des abonnements aux jo1 rnaux 
et écrits périodiques et de la Caisse d’épargne.

Toutes les questions non contraires aux clau­
ses de la présente Convention sont réglées par 
la Convention Postale Universelle, son régle­
ment d’exécution et ses protocol s finals.

Article IL I.es pays contractants adoptent pour_ 
les correspondances échangées dans leurs rela­
tions réciproques les taxes postales suivantes:

Lettres: fr.or
Jusqu’à 20. grammes......................................... 0,20
Au delà, par 20 grammes...............................0,12

Cartes postales :
Simples . ".............................................................. 0,12
Avec réf&nse payée.........................................0,24
Papiers d’affaires, par 50 grammes . . . 0,03

Minimum de taxe.........................................0,15
Imprimés, par 50 grammes ...... 0,03
Echantillons, par 50 grammes......................... 0,03

Minimum de taxe......................................... o,oâ
Journaux et écrits périodiques expédiés di­

rectement par les éditeurs ou leurs man­
dataires par 50 grammes.......................... 0,02

Livres et papiers de musique, par 56 gram. 0,02
Droit de recommandation................................... 0,20
Avis de réception...............................................0,20

Les Administrations respectives fixent les équi­
valents des taxes ci-dessus suivant leur conve­
nance monétaire, sans toutefois dépasser une 
marge de 10 pour cent en plus ou en moins.
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Article III. Les parties contractantes sont d’ac­
cord pour émettre et utiliser en permanence, 
dans leurs relations postales, un timbre-poste 
représentant la taxe d’une lettre simple ordi­
naire et portant l’inscription en français - Union 
Postale Interbalkanique».

Article IV. Les Administrations des Pays con­
tractants prendront les mesures nécessaires, d’ac­
cord avec les Administrations ferroviaires res­
pectives pour la circulation prochaine et directe 
de wagons poste; entre leurs pays.

Cette disposition reste facultative pour les 
pays intéressés.

En outre, la Conférence est d'accord d’émet­
tre les voeux suivants :

Vœux
t) La Conférence exprime le vœu que les 

Administrations respectives étudient la question 
de savoir si l’on pourrait arriver à une entente 
ultérieure pour la gratuité du transit des corres­
pondances échangées entre leurs pays.

2). L’Union Postale Interba.lkanique verrait 
avec plaisir l’établissement prochain d’une liai­
son téléphonique entre la Bulgarie et la You­
goslavie.

En ce qui concerne les questions télégra­
phiques et téléphoniques, les modifications à 
apporter au régime actuel de ce service de­
vront être ajournées à la prochaine Conférence 
ou être traitées séparément entre les Administra­
tions intéressées.

C. Communications aériennes.
Le problème des communications aériennes 

n’ayant pu être discuté à fond, faute d’un nombre 
suffisant de spécialistes au sein de toutes les 
Délégations, il est jugé préférable de recom 
mander la réunion de§ représentants attitrés des 
départements, administrations et compagnies inté­
ressés dans l’aviation balkanique, à l’occasion de 
la prochaine Exposition aéronautique d’Athènes 
— mars 1932 — Congrès spécial qui se prononce­
rait sur la périodicité des réunions et soumet­
trait à la nlus prochaine Conférence Balkanique 
ses résolutions pratiques et circonstanciées en vue 
du développement et de l’amélioration des'ser­
vices aéronautiques civils dans les Balkans et de 
leurs rapports mutuels.

D. Vœux adressés par 
la commission au Conseil et communiqués 

à l’Assemblée Plénière.
La Commission des Communications 11'ayant 

pu faire aboutir à cette Conférence plusieurs des 
questions essentielles confiées à son examen, en 

l’absence de délégués spécialistes ou d’experts 
particuliers dans chacune des Délégations, de­
mande que l’Assemblée plenière veuille bien dé­
cider qu’aux prochaines sessions de la Confé­
rence chacune des Délégations nationales con­
tienne au moins un spécialiste ou un expert pour 
chaque objet de l’ordre du jour de la Com­
mission.

En outre, la Commission ayant eu à exami­
ner, par interférence, les questions fort impor­
tantes et esentielles à son avis des communica­
tions maritimes et routières, ainsi que les réso­
lution du deuxième Congrès de la Fédération 
Balkanique de Tourisme, constituée conformé­
ment aux décisions de la précédente Conférence 
d’Athènes, émet les voeux ci-après :

a) qu’un Comité spécial soit institué avec la 
participation des Société de Navigation marti- 
111e et fluviale,. de ports et de zones franches 
balkaniques, pour étudier jusqu’à la prochaine 
Conférence les propositions de la Commission 
ad hoc de la Conférence d’Athènes, et leur don­
ner totalement ou patiellement un caractère 
d’application graduelle et pratique.

b) que, prenant en considération l’importance 
primordiale des routes dans l’économie balkani­
que, les gouvernements intéressés veuillent bien 
donner dans leur programme routier respectif 
le priorité à la construction des grandes routes 
d’intérêt balkanique, autant que possible à leur 
uniformité, à leur raccordement et à leur entre­
tien permanent.

c) que la Conférence adopte et fasse siennes 
les résolutions ci-jointes de la Fédération balka­
nique de Tourisme fonctionnant sous son égide; 
aide par tous ses moyens à leur prompte réalisa­
tion dans l’intérêt social, politique, économique 
et intellectuel de toutes les nations des Balkans; 
contribue dans ce but aux dépenses de propa­
gande de ladite Fédération et invite celle ci à 
prêter son contours au point de vue touristique 
aux travaux et aux études de toutes les Com­
missions spéciales ressortissant au contrôle de la 
Commission des Communications, ou dont la 
création est préconisée par celle-ci.

E. Résolutions du Deuxième Congrès 
de la Fédération Balkanique de Tourisme.

Le Deuxième Congrès de la Fédération Bal­
kanique de Tourisme, réuni sous l’égide de la 
Deuxième Conférence Balkanique, après avoir 
entendu l’exposé de son Président et Rappor­
teur Réchid Savfet bey, au sujet de l’activité du 
Bureau permanent de la Fédération, depuis le 
1er congrès,
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Prend acte de l’adhésion de la Fédération à 
l’Alliance Internationale de Tourisme, au Con­
grès de Prague; de la désignation des albanais, 
grec, turc et yougoslave au Comité Peimanent.

Du paiement des cotisations des Groupements 
Nationaux de ces pays; des démarches entreprises 
et des accords passés par Réchid Savfet bey à 
Paris, à Budapest, à Rome et à Belgrade pour 
l’extension de la propagande du Tourisme Bal­
kanique, et le charge de continuer son action 
dans la même voie.

Renouvelle celles des résolutions de la précé­
dente Conférence qui ne sont pas encore' entrées 
dans la voie des réalisations, à savoir :

a) l’établissement d’un itinéraire de voyages 
combinés dans les Balkans,

b) d’un prix forfaitaire à déterminer par les 
Administrations de transport et les Agences de 
voyage,

c) la réduct:on maxima à accorder d’une ma­
nière uniforme aux groupes de 5 touristes au mi­
nimum, par les Compagnies de chemins de fer 
et de navigation,

d) la simplification des formalités de passe­
port et la gratuité des visas entre ressortissants 
balkaniques,

e) l’échange des étudiants entre pays balka­
niques et l’octroi d’une bourse nationale de 
voyage par chaque groupement,

f) la gratuité du parcours aux délégués con­
gressistes sur les chemins de fer respectifs, pour 
les voyages afférents au Congrès,

g) l’obtention de leurs gouvernements respe­
ctifs de la franchise douanière pour le matériel 
touristique —affiches, plaques, insignes, prospe­
ctus et autres,

h) la création de services de navigation bal­
kaniques mixtes desservant les côtes de l’Adria­
tique, de l’Egée et de la Mer Noire,

i) l’assimilation du tarif postal interbalkani- 
au tarif intérieur de chaque pays et de l’exoné­
ration des envois de matériel touristique.

Adresse ses remerciements à l’Assemblée Gé
' nérale de la Conférence pour avoir bien voulu 
adopter ces résolutions et pris sur elle d’en pour­
suivre l’application;

et, après délibération.
Vote les vœux ci-après qu’il soumet égale­

ment à l’examen de la Commission des Commu­
nications et à l’approbation de la Deuxième Con­
férence Balkanique :

1) Le deuxième Congrès de la Fédération 
Balkanique de Tourisme estime qu’il est indis­
pensable que les Groupes Nationaux de la Con­
férence et de la Fédération poursuivent énergi­

quement, chacun dags son pays, au sein de son 
Parlement et dans sa presse, la réalisation du 
minimum des routes indispensables pour assurer 
le trafic international et les randonnées automo­
biles étrangères dans les Balkans ; ces tracés de 
Budapest veis Stamboul et Athènes,par Belgrade 
et par Bucarest, devront être déterminés le plus 
tôt possible et signalés au Comité Permanent de 
la Fédération, dans un délai de 6 mois au maxi­
mum. Le Comité sera en contact aves les Ins­
tituts de Route internationaux, pour le côté 
technique et les conditions de construction de ce 
réseau et attirera l’attention des gouvernements 
respectifs sur la nécessité de l’uniformité dans 
la construction la plus rapide possible et l’entre­
tien de ces routes dites d’intérêt interbalkanique.

2) La aème Congrès de la Fédération Balka­
nique estime que, concurremment avec la réali­
sation du vœu ci-dessus, il y a lieu de pour­
suivre celle de l’adoption d’un système uniforme 
de signalisation des routes qui sera appliqué en 
même tems et d’un commun accord dans tous 
les Balkans par les Groupes Nationaux de la 
Fédération, d’après un pbn de collaboration à 
convenir avec certaines firmes européennes ou 
américaines intéressées.

3) Le Congrès décide également de créer d’ores 
et déjà aux frontières respectives des bureaux 
d’informations touristiques ressortissant à la Fé­
dération et 1 hargés de renseigner les touristes et 
les automobilistes sur les conditions de la circu­
lation et de la route dans les pays respectifs.

4) Le Congrès attache une importance toute 
spéciale à la fixation d’un programme commun 
pour faciliter les visites respectives des groupes 
d’étudiants, de boy-scouts, d’alpinistes et de pié­
tons balkaniques et attire la plus sérieuse atten­
tion de la Conférence sur ce programme destiné 
à concrétiser de la manière la plus intense l’œvre 
du rapprochement et de l’entente balkanique, par 
le concours de la jeunesse ardente.

5 . Le Congrès propose et décide la prépara­
tion et la publication dans le plus court délai 
de guides balkaniques combinés, dans les six 
langues des Balkans et en même temps en lan­
gues étrangères, et sollicite à ce sujet le con­
cours moral et pécuniaire de la Conférence.

6 La Fédération Balkanique de Tourisme 
adopte toutes les résolutions de la Commission 
des Communications et dans un but de coordi­
nation des travaux et d’utilité mutuelle, solli­
cite d’être' représentée au sein des Commissions 
de spécialistes, de techniciens, dont la formation 
est décidée par la Conférence pour étudier les 
questions de raccordement et d’amélioration de 
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l’exploitation des voies routières, ferrées, mari­
times, aériennes et radiophoniques.

V. Commission d’Hygiène et de Politique 
Sociale

1) Liberté de circulation et de travail
A. La Conférence émet le vœu que le visa 

obligatoire de passeport soit aboli pour les res­
sortissants des pays balkaniques.

B. La Conférence, ayant en vue la résolution 
sur la politique sociale de la 1ère Conférence, 
confirme le principe de l’unification de la légis­
lation sociale dans les pays balkaniques, qui de­
vra garantir la liberté de travail et d’association.

Vœux
A. La Conférence invite le Conseil à créer un 

Comité spécial ayant pour mission d’étudier un 
projet de statuts interbalkaniques qui sera soumis 
à la prochaine Conférence.

B. La Conférence emet le vœu pour la créa­
tion d’un Office interbalkanique de Travail et 
recommande que l’élaboration des Statuts de 
eet organisme soit confiée au comité prévu 
ci-dessus.

2) Collaboration Sanitaire.
La Conférence décide :
i) La formation d’un Bureau Balkanique 

d’Informations Sanitaires;
2) La formation d’un Bulletin Balkanique 

d’Informations Sanitaires,publié par les soins du­
dit Bureau et en français;

. La composition du Bureau d’Informations peut 
être envisagée de la manière suivante : chaque 
p tys balkanique pourrait y déléguer un ou deux 

membres lesquels n’auraient pas besoin d’y sié­
ger d’une façon permanente et se contenteraient 
de venir aux réunions à dates fixes;

Le Bureau pourrait avoir son siège à Istanbul.
Il est nécessaire de constituer une Commission 

d’Etudes, où des spécialistes seraient chargés de 
préparer le projet d’organisation. Cette même 
Commission d’Etudes s’occuperait en outre de 
résoudre les questions concernant le Service Sa­
nitaire des frontières, sur lesquelles un entente 
utile serait . réalisable ; elle prendra aussi en 
considération les rapports présentés par les diffé­
rentes Délégations. .

3) Nationalité de m icmme niance.
Vœu.

La deuxième Conférence Balkanique émet le 
vœu que la femme mariée garde sa nationalité. 
Elle jouit de la liberté de changer sa nationalité 
au même pied d’égalité que l’homme,.

4) Vœux adressés par la Commission au Conseil 
et communiqués à l’Assemblée Plénière.
Les membres de la Commission d’Hygiène de 

politique socialede laDeuxième Conférence Balka­
nique, réunis le 25 Octobre, décident après un 
échange de vues, de présenter pour être, étudiés 
et mis à l’ordre du jour de la prochaine Confé­
rence de 1932 les sujets suivants :

r) La Charte de l’enfant; la législation com­
parée -de protection de l’enfance, dans le but 
d’intensifier cette protection dans les Balkans.

2) La question de la prostitution afin de pro­
téger la femme contre la traite.

La Commission adopte ces voœx pour être 
présentés à l’Assemblée.'

RESOLUTIONS ADOPTEES PAR LA XXVIIe CONFERENCE INTERPARLEMENTAIRE
(Bucarest, 1—-

I. Protection de la mère et de l’enfant
A.

Protection de la mère et de son enfant avant 
pendant et après l’accouchement, y compris 

■ la première année du nouveau-né.
L’Union interparlementaire, convaincue qu’il 

est indispensable dans l’intérêt des nations et de . 
l’humanité, d’organiser les sociétés humaines 

_ en vue d’assurer un développement normal de 
l’individu,

Considérant que la guerre mondiale a fauché 
des millions de vies humaines et causé les plus 
graves préjudices physiques et moraux,

octobre 1931)
Considérant, d’autre part, que l’emploi de 

plus en plus grand de la femme dans l’industrie 
et le commerce peut devenir un danger pour 
les nouvelles générations,

Recommande aux Groupes, dans l’intérêt des 
mères et des enfants, les mesures suivantes :

1) Activer la ratification de la Convention 
de Washington de 1919 concernant l’emploi des 
femmes dans l’industrie et le commerce, avant 
et après l’accouchement, et faire tous les efforts 
pour que les règles de cette Convention soient 
incorporées dans la législation de tous les pays;

2) Prendre les mesures nécessaires pour as­
surer aux femmes salariées, employées dans les 
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travaux agricoles, une protection identique, con­
formément aux vœux adoptés par la 111e Con­
férence du Travail, en octobre 1921;

3' S’efforcer d’assurer aux: femmes salariées 
employées dans les travaux domestiques une 
protection semblable s’inspirant également des 
règles de la Convention de Washington, men­
tionnées au point i°, tout en tenant compte du 
caractère spécial de leurs travaux;

4) Recommander la création d’institutions des­
tinées à protéger la santé de la mère et de 
l’enfant.

Dans cet ordre d’idées, l’Union interparle­
mentaire recommande tout particulièrement :

a) La création d’établissements permettant aux 
femmes d’accoucher dans des conditions hygié' 
niques convenables, soit dans des intistutions 
les recevant au moment de l’accouchement, soit 
dans des maisons maternelles ou familiales, leur 
permettant d’y passer la dernière période de leur 
grossesse et les premiers mois suivant l’accou­
chement, en compagnie de leur enfant;

b La création d’institutions publiques, telles 
que consultations prénatales, de nourrissons, etc., 
destinées à fournir aux femmes enceintes et aux 
mères les renseignements hygiéniques, sociaux 
et légaux que leur situation comporte.

c) Le développement du système des alloca­
tions familiales et des services sociaux en faveur 
des familles nombreuses.

B.
Situation et protection, dans les différents 

pays, de l’enfant illégitime et de l'enfance aban­
donnée.

I.
Considérant que, pour le développement nor 

mal et la santé de l’enfant, l’obligation alimen­
taire constitue une condition indispensable;

Considérant que des enfants habitant un pays 
différent de celui de leur père ou de leurs pa­
rents éprouvent souvent des difficultés à béné­
ficier de cette obligation alimentaire par le fait 
que le droit international privé prescrit fréquem­
ment l’application de la loi étrangère;

La XXVII Conférence interparlementaire ex­
prime le vœu :

Que les arrêts judiciaires concernant l’obli­
gation alimentaire deviennent exécutoires dans 
tous les pays sous une forme simplifiée, confor­
mément aux stipulations de l’accord du 21 juin 
1923 (B. G. Bl. 138, 1924), conclu entre l’Alle­
magne et l’Autriche et à celles des accords entre 
certains cantons de la Confédération helvétique.

II.

La XXVII Conférence interparlementaire ex­
prime le vœu que le statut juridique des per­
sonnes sans nationalité et tout spécialement ce­
lui de la condition juridique de l’enfant sans na­
tionalité soit réglé au plus tôt par une conven­
tion internationale.

H. Travail salarié des femmes.
La Conférence,
Considérant la nécessité de poursuivre des 

études approfondies au sujet des conditions actu­
elles du travail des femmes, afin d’obtenir une 
action internationale prompte et efficace suscep­
tible d’améliorer ces conditions,

Considérant d’autre part que ces études ne 
pourront être poursuivies sans le concours' des 
personnalités ayant l’expérience des conditions 
prévalant dans les principeux types du travail 
salarié des femmes,

Prie la Commission pour l’étude des questions 
sociales et humanitaires d’étudier, dans sa pro- ■ 
chaine réunion, la création d’un organisme ca­
pable d’étndier, de discuter et de résoudre les * 
questions concernant ce travail.

Cette tâche devrait être confiée’ à une com­
mission consultative à créer auprès du Bureau 
international du Travail et avec la participation 
des femmes.

V. Questions Agricoles.
1.

La XXVIIe Conférence Interparlementaire.
Considérant que la cause pricipale de la crice 

agricole doit être recherchée d’une part dans 
la surproduction, d’autre part dans la capacité 
d’absorption des marchée, émet le vœu :

a) que les Etats, sur la base d’ententes inter­
nationales, ou les groupement professionnels 
agricoles, recherchent les moyens susceptibles de 
réaliser la limitation de productions surabon­
dantes;

b) que le système des primes à l’exporta­
tion et des régimes de faveur, quelle que soit 
la forme de ceux-ci, système qui influe d’un fa­
çon artificielle sur les marchés, soit aboli par tous 
les Etats;

c) que soit créée l’organisation du stockage 
de surplus temporaires de la production, dans 
les cas où le stockage est posible, cela afin 
d’éviter que quelques Etat prennent des mesu­
res ayant pour conséquence une exportation dé­
loyale de leurs excédents;

d) que les Etats chercent par des accords 
internationaux à lutter contre toute concurrence 
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déloyale favorisée soit par l’emploi, d’une main- 
d’œuvre obtenue par des moyens anormaux et 
des restrictions obligatoires de la consommation 
intérieure, soit par tout autre procédé permet­
tant l’exportation à des prix artificiels.

2.
Pour favoriser l’avènement d’un régime meil­

leur des échanges des produits agricoles, la 
Conférence préconise, en outre, la conclusion 
d’ententes internationales ayant, entre autres, 
pour objet :

a) de prévenir l’abus des prohibitons sani­
taires et d’assurer l’exécution des clauses des 
traités limitant ces proohibitions;

b) de réprimer les fraudes lors de la vente 
des produits agricoles et d’assurer le respect des 
appellations d’origine;

c) de réfréner la course à la majoration des 
tarifs;

d) d’assurer les débouchés de la production 
agricole.

A ce sujet, la Conférence, sans se prononcer 
sur l’opportunité de traités préférentiels, exprime 
le vœu que soit également étudiée par les Gou­
vernements et les Parlements (en particulier par 
tous les Gouvernements et Parlements de l’Eu­
rope occidentale) la possibilité d’établir de nou­
veaux traités de commerce multilatéraux sur la 
base d’achats contingentés,effectués dans certains 
pays; de tels traités ne devant pas prendre un 
caractère agressif mais pouvant contribuer à la 
réglemention des exportations mondiales et, par 
conséquence indirecte, à la réglemention de la 
production agricole du monde.

3-
La Conférence reconnaît que les trusts et les 

cartels peuvent porter préjudice à l’agriculture. 
Elle estime donc désirable que les Etats cher­
chent à protéger l’agriculture dans ce domaine 
pour autant qu’une élévation des prix non jus­
tifiée par les circonstances se soit produite.

4-
La Conférence reconnaît que les mesures qui 

pourront être préconisées en vue de porter remède 
à la grise agricole doivent être envisagées en 
tenant compte des avantages dont la production 
industrielle peut jouir sur les marchés nationaux 
et internationaux, afin de conserver et, au besoin, 
d'assurer le maintien d’un juste équilibre entre 
l’agriculture et l’industrie.

5-
La Conférence approuve les efforts de la So­

ciété des Nations tendant à l’organisation du 
crédit international agricole. Toutefois, pour que 

ces ef orts aboutissent à un résultat satisfaisant, 
il importe que l’intérêt soit fixé au taux le plus 
bas possible.

VI. Préparation de la Conférence Générale 
du Désarmement.

i.
La XXVIIe Conférence Interparlementaire, 
Faisant sienne la résolution du Conseil inter­

parlementaire de 13 avril 1931,
Rappelle aux Groupes de l’Union et à leurs 

membres individuels le devoir impérieux qui 
leur icombe de faire tout leur possible pour que 
la Conférence générale du Désarmement, s’inspi­
rant du principe de l’égalité des droits et des 
devoirs des Etats, et tenant compte de l’article 
8, § § 1 et 2, du Pacte de la Société des Nations, 
aboutisse à une convention internationale con­
sacrant une réduction massive des armements 
actuels et écartant toute possibilité d’une course 
aux armements, qui provoquerait fatalement de 
nouvelles guerres.

Elle rappelle encore que la XXIIIe Conférence 
interparlementaire, réunie à Washington en 1925, 
a proclamé «la nécessité de donner aux peuples 
un sentiment de sécurité»,

que la XXIV0 Conférence siégeant à Paris en 
1927, a déclaré qu’en dehors de le sécurité as­
surée par la Société des Nations, et que l’Union 
interparlementaire désire voir plus précisée et 
plus efficace, l’un des moyens, et des plus im­
portants, de parvenir à ce résultat, consisterait 
en une réduction générale des armements»,

et que, d’autre part, les traités de paix de 
1919—1920 fixent pour certains Etats des limites 
à leurs armements >en vue de rendre possible la 
préparation d’une limitation générale des arme­
ments de toutes des nations»,

La Conférence estime
que le cadre du projet de traité élaboré par 

la Commission préparatoire, et qui sera soumis 
à la Conférence du desarmement, offre une base 
utile des travaux de cetie Conférence, chargée 
d’accomplir la première étape de l’œuvre du 
désarmement (par exemple, par une réduction de' 
25 °/ü des dépenses), œuvre destinée à aboutir au 
désarmement total et général de tous les peuples, 
par des étapes successives et le plus rapprochées 
possible de réductions ultérieures,

que l’œvre accomplie par la Commission pré­
paratoire et le succès de la Conférence du Désar­
mement doivent faire l’objet dans tous- les pays 
d’une active propagande de la part des Groupes 
nationaux de l’Union, que ont le devoir d’éclairer 
l’opinion publique sur l’importance et l’intérêt 
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d’une réduction sérieuse des armements.
Néanmoins la Conférence tient à déclarer que, 

pour atteindre pleinement ce but, le projet a 
besoin d’être complété sur plusieurs points, con­
formément aux résolutions des conférences inter­
parlementaires d’après-guerre et notamment au 
«plan technique d’une réduction des armements», 
adopté par la Conférence de Paris en 1927.

Bile adresse, par consénquent, un appel ur­
gent aux Groupes de l’Union et à leurs mem- 
■bres individuels pour les engager à faire sans 
délai les démarches voulues auprès de leurs 
Gouvernements et au sein de leurs Parlements 
respectifs, en vue d’obtenir que les délégués de 
leurs Gouvernements à la Conférence du Désar­
mement soient munis d’instructions leur enjoi- 
nant d’agir pour faire insérer dans la Conven­
tion définitive les mesures suivantes :

a) Interdiction d’augmenter les armements 
actuels.—Le principe de la limitation ne doit en 
aucune façon être interprété de façon à per­
mettre une augmentation de l’état actuel des 
armements.

Les dépenses ordinaires affectées à la défense 
nationale pour un exercice ne doivent dépasser 
pour aucun des Etats signataires la moyenne des 
dépenses ordinaires des trois derniers exercices.

b) Réduction et limitation stricte de l’effe­
ctif moyen par jour des forces armées ou des 
formations organisées militairement des forces 
de terre, de mer et de l’air.

c) Fixation d’une proportion qui ne doit pas 
être dépassée entre le nombre des officiers et des 
sous-officiers, d’une part, et le chiffre des effe­
ctifs* d’autre part

d) Interdiction de la préparation, de l’entrai­
nement et de l’emploi de la guerre chimique et 
bactériologique ainsi que des bombardements 
aériens.— Appel à l’opinion publique et aux 
hommes de science de chaque pays pour qu’ils 
imposent à leurs Gouvernement le respect de 
ces interdictions.

e) Fixation d’une proportion qui ne doit pas 
être dépassée entre les effectifs et le matériel de 
guerre.

Nécessité de compléter la limitation indirecte 
du matériel (qui devrait résulter de la limitation 
des dépenses) par une limitation directe vi , 
sant certaines armes (chars d’assaut, gros ca­
nons, etc.).

f) Extension de l’interdiction des sous-ma­
rins, prévue conventionnellement pour certaines 
puissances, à tous les pays maritimes; en tout 
cas, fixation d’un tonnage des sous marins de fa­
çon à les restreindre à des buts purement défensifs.

' g) Limitation du tonnage de tous les bâti­
ments de guerre de surface à un maximum de 
10.000 tonnes.

h) Limitation spéciale des dépenses afféren­
tes aux armements de l’air. ■

Mandat à la Commission permanente du Dé-, 
sarmement (Voir sous i) d’élaborer sans délai 
des propos? ions vivant la conclusion d’ententes 
économiques entre les entreprises d’aéronautique 
civile des différents pays.

i) Elargissemment de la compétence de la 
Commission du Désarmement, lui conférant le 
droit d’élaborer des projets de réduction ulté­
rieure et de s’assurer, par les moyens qu’elle 
jugera appropriés, de la surveillance efficace de 
l’état des armements des différents pays.

2.
Etant donné le lien intime qui existe entré 

la réduction des armements et le contrôle du 
trafic et de la fabrication des armes et du ma-- 
tériel de guerre, il est urgent et indispensable :

Que les Etats ratifient sans délai la Conven­
tion de 1925 relative au contrôle du trafic des 
armes;

Qu’en outre la Commission spéciale de la So­
ciété des Nations dépose en temps utile avant 
la réunion de la Conférence générale du Désar­
mement son rapport sur le contrôle de la fa­
brication privée des armes, fabrication dont les 
«fâcheux effets- sont signalés par le Pacte de la 
Société des Nations;

Qu’enfin la Commission spéciale incorpore 
dans un projet de convention à soumettre à 
cette Conférence des dispositions appropriées 
et efficaces concernant les fabrications dans les 
iisines d’Etat. ' ■

3-
La Conférence constate avec un grande sati­

sfaction que l’idée d’une trêve des armements 
préalable à la réunion de la Conférence générale 
du Désarmement, idée formulée dans la résolu­
tion précitée du Conseil Interparlementaire, a 
été reprise par l’Assemblée de 1a Société des 
Nations qui vient de clore ses travaux.

La Conférence invite tous les Groupes de 
l’Union à faire immédiatement lesr démarches 
le; plus pressantes auprès de leurs Gouverne 
ments respectifs pour qu’ils acceptent avant le 
1er novembre, date fixée par la résolution de 
l’Assemblée, une telle trêve des armements.

VII. Problèmes de la sécurité.— Force 
Internationale.

La Conférence renouvelle le mandat donné à 
la Commission de Sécurité d’étudier les différents 
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aspects des problèmes concernant la création 
d’une force internationale, la portée et les con­
séquences du^ Pacte Kellog-Briand, ainsi que 
les moyens de résoudre ces problèmes, et charge 
la Commission de présenter un rapport à ce su­
jet à la prochaine Conférence.

VIII. Régime fédéral de l’Europe.
A.

L’Union Interparlementaire décide:
i. Il n’est pas opportun de créer officielement 

une association des groupes interparlementaires 
européens.

2. Il convient de rés rver dans le débat gé­
néral un place importante à l’étude de certains 
problèmes européens. Pour atteindre ce but, les 
Commissions permanentes seront invitées à com­
muniquer au Séc étaire général la liste de çeux 
de ces problèmes qui leur parai sent les plus 
importants.

3. Les délégués des Groupes peuvent prendre 
l’initiative, à l’occasion de chaque Conférence, 
de convoquer une réunion spéciale des parlemen­
taires européens, après avoir consulté le prési­
dent de la Conférence sur les modalités d’une 
telle réunion.

4. Il y a lieu d’encourager les efforts faits 
par l’Union pour coordonner les initiatives prises 
par certains Groupes nationaux en vue d’exami­
ner en commun les questions intéressant parti­
culièrement deux ou plusieurs nations.

B.

5, En toute hypothèse, la création d’une 
Union européenne ne peut être poursuivie qu’en 
parfait accord et en pleine harmonie avec la So­
ciété des Nations, dont il importe que l'autorité 
et le fonctionnement ne 'soient ni diminués ni 
contrariés par l’existence et le fonctionnement 
d’un nouveau groupement international.

6. Sous cette réserve, l’Union interparlemen­
taire prend acte des travaux de la Commission 
d’étude pour l’LTnion européenne, constituée 
par la Société des Nations, et se déclare prête 
à apporter son concours à ces travaux tant par 
les discussions sur les problèmes européens pré 
vus ci-dessus que par l’établissement de contacts 
plus étroits entre les parlementaires européens 
(Nos. 2, 3 et 4).

C.

7. La XXVIIe Conférence interparlementaire, 
après avoir examiné les problèmes dont l’étude, 
au point de vue européen, lui semble plus par­
ticulièrement indiquée, estime que la plupart 

d’entre eux doivent être soumis aux délibéra­
tions de l’Union siégean en Conférence plénière. 
Tel est le cas, notamment, de la réduction des 
armements, de la crise économique actuelle et 
de la création d’ententes douanières.

8. Toutefois, il existe certaines questions qui 
pourraient faire l’objet d’une étude des Groupes 
européens à un point de vue purement continen­
tal, tels le traitement des étrangers (établisse­
ment, assistance, naturalisation), le transport et 
le transit de l’énergie électrique, le crédit agri­
cole, le travail dans l’industrie minière, les ta­
rifs postaux, etc.

9. Enfin la Conférence invite les commissions 
de l’Union interparlementaire à rechercher, au 
cours de leurs travaux, les moyens par lesquels 
les Etats européens pourraient être amenés à 
collaborer toujours plus étroitement dans l’ac­
complissement de certaines tâches qui leur sont 
communes.

Une enquête de l’Union 
Interparlementaire.

Nous avons reçu un volume contenant les 
résultats de l’enquête faite par l’Union Interpar­
lementaire sur la question de savoir "Quel se­
rait le caractère d’une nouvelle guerre». Préfacé 
par M. P. Munch, ministre des affaires étran­
gères du Danemark, ce fort volume contient les 
opinions d’un grand nombre de personnalités. 
Nous y reviendrons plus longuement dans notre 
prochain cahier.

E R RATA
Dans l’article de M. Papanastasiou page 19 

col. 2, ligne 42, au lieu de «de deux millions de 
kilom. carrés» lire «de deux millions environ.,.»

Afin de réunir dans un même cahier le 
compte-rendu des travaux de la Conférence 
de Istanbul, les numéros des mois d’Octobre 
et Novembre paraissent réunis.

Vient de paraître

Georges Pratsica

Chansons de la Frileuse
éditions de la '''Semaine Egyptienne,,
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HH llTIfflLE II HUI
FONDÉE EN -184-1

LA PLUS ANCIENNE ET LA PLUS GRANDE 
DES BANQUES HELLÉNIQUES

Capital et Réserves.............................................................Drs: 1.205.000.000.—

Dépôts (au 30 Juin 1931)............................................... > 7.530 000.000.—

SIÈGE SOCIAL: ATHÈNES

Réseau complet de Succursales et Agences dans toute la Grèce.

Filiale à New-York: HELLENIC BANC TRUST Co, 51 Maiden Lane.

Agence à New-York: 51 Maiden Lane.

Bureau à Chicago: 33 S. Clark.

Correspondants dans tous les pays du monde.

Toutes Opérations de Banque et de Bourse
aux conditions les plus avantageuses.



HOTEL COSMOPOLITE
------------------- ---- ■ +,.».-■*----------------------

CONFORT MODERNE-EAU COURANTE 
CHAUFFAGE CENTRAL - ASCENSEUR 

BAINS-TÉLÉPHONES DANS TOUTES
LES CHAMBRES 

AMEUBLEMENT LUXUEUX

PRIX MODERES
RUE IONOS - PLACE OMONIA 

ATHÈNES

CAISSE D’EPARGNE
DE LA

BANQUE POPULAIRE
Sécurité - Conditions avantageuses

Rapidité dans l’expédition des affaires.


